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Amendement de M, Minjoz! M. le pré- 
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Amendement de M, Citerne., — Adoplion. 
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Parag. 40 ter. 


Amendement de M, Guy Pelit, — Salis- 


Sous-amendement de M, Péron, — Retrait, 


Adoption du parag. 4° ter. 


Après Je parag. {0 fer. — Amendement 
de M, Halbout, — Salisfait. 


Ayant-detnier alinéa de l'arlicle : 
Amendement de M, Cilerne, — M, Ci- 
terne, — Adoption, 
de lavant-dernier alinéa mo- 


Amendement de M. Chautard. — Salisfait 
par le de’nier alinéa. 

Dernier alinéa de l'article: 

Amendement de M. Mondon tendant à 
la suppression de l'alinéa: MM. André Ma- 
rie, garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice ; °Mé deçin, le président de la comimis- 
sion. — Adoplion, 


Amendernent de M. Minjoz tendant à 
compléter l'article 143% bis: MM, Minjoz, le 
président de la commission, le garde des 
sceaux, Citérne. — Adoption. 


Amendement de M. Clgudius-Pelif ten- 
dant à compléter l'article 43 bis! MM. 
Ciaudius-Petit, le président, le p'ésident de 
la commission, Chassaing. — Adoption, 


Adoption de l’ensemble de l'art. 1% bis 
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Art. 27. 


Amendement de M. Minjoz: M. Minjoz. 
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Autre amendement de M. Minjoz: MM. 
Minjoz, Citerne, le président de la comimis- 
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Amendement de M. Defos du Rau: MM. 
Defos du Rau, le président de la commis- 
sion, Citerne. — Dépôt par M. Mondon 
d'un sous-amendement: M. Cilerne, — 


Adoplion du sous-amendemcent et de l’amen- 
dément ainsi complété, 
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Autre amendement de M. Delos du Rau: 
M. Delos du Rau, — Adoplion. 

Adoption de l'art, 27 modifié, 

Art. — Réserré. 

Art. 29: MM. Dominjon, le pré-ident de !4 
commission, le président, Le garde des 
sceaux. — Réservé, 
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Amendement de M. Minjoz, tendant à res 
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Art. bis. 


Amendement de M. Chautard. — Satis 
fait. 
Amendement de M. Gallet, — Retrait. 


Adoption de l'art, 44 bis, 
Après l'art, 44 bis: 
Amendement de M, Minjoz: MM. Minjoz, 


lo président de la commission, Berger, Do- 
rainjon, Jacques DBardoux, Ile garde des 
SCCAUX, Mondon, — Décision au scrutin de 
ne pas prendre l'amendement en considé- 


ration. 
MM. Defos du Rau, Péron, le président. 
Armendement de M. Chaulad: MM. le 


président de Ja Chautard, — 


Keporlé à l'art. 53, 
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alinéa. 

Amendement de M. Citernec: MM, Citerne, 
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Petit, le garde des sceaux — Rejet, 

Adoption du {7 alinéa. 

2 alinéa, — Adoption avec une modifi- 
calion de forme, 

ue alinéa, 

Amendement de M, Dominjon: M. Domin- 
jon. — Adoption. 

Adaption du 9e alinta modifié, 

de alinéa. 

Amendement de M. Monden: MM. Ie pré- 
sident de la commission, Médecin, 

Adoption de l'alinéa dans une nouvelle 
rédaclion rendant sans objet l'amende- 
nent, 

Adoption de l'art, 52 

Après l'art. 32 Lis: 

Amendement de M. Minjoz: MM, Minjoz, 
le garde des sceaux. — Reporté à l'art, 53. 

Art. 52 ter. 

Amendement de M. Guy Peut, — sals- 
fait, 

Adoption de l'art. 52 ter. 

Art. 52 quater. — Adoplion. 

Art. 53. 

Trois amendemen’s de 
ferri, Edgar Faure et Cilerne: 
Edgar Faure. — Reltrail. 

Amendement de M. Guy Petit: MM. Guy 
Petit, le président de là commission, Île 
uarde des sceaux, — Réserve. 

MM. Médecin, le président de la commis- 
sion, Cite”ne. 

Amendement de M. Guy Pelit préeédem- 
ment réservé, (Reprise). — Adoplion d'une 
nouve!!c rédaclion proposée par la com- 
mission et rendant sans objet l'amende- 
ment. 

Amendement de M. Minjoz: MM. le pré- 
sident, Minjoz, le président de Ja €ommnis- 
sion, — Adoption, (Remplace le 4° alinca.) 

Amendement de M. Segelle: MM. Minjoz, 
le président de la commission, le garde 
des sceaux, — Rejet. 

Ainendement de M. Loui: 
{isfait. 

Adoption de l'ari. 

Art. 53 

Amendement de M. Dominjom: MM. Do- 
minjon, le garde des sceaux, Louis Rollin, 
le président de commission. — 
dement de M. Ramarony joint à la discus- 
MM. Ramarony, Citerne. — Retrait de 
l'amendement de M. Ramarony. — Adoption 
de l’amendement de M. Dominjon, 


Lis modifié, 


MM. de Morn-Giaf- 
MM, Citerne, 


Rollin, — Sa- 


modifié 


S1071: 


7 


Adoption de lart. 53 

Art. 62 bis. 

Amendement de 
trait, 

Amendement par M. de Tinguy 
au nom de la commission des finaim es : 
MM. le président de Ja commission, le $arde 
des sceaux. 


bis modifié, 


M. Jouis Rohin. — Re- 


k 


l’article bis jus- 


Décision de réserver 
t de Ki Sur it 


qu'après le vote du projet 
prix des loyers. 

Renvoi de la suite du débat à une séance 
ultérieure. 


6. — Motion d'ordre. 


G. 


MM. le garde des sceaux, le président, 
Deixonne, Barangé, rapporteur général ; 
Thamier, Jugias, président de 1 ceomimis- 
sion des territoires d'outre-mer, Citerne. 

Décision de reporter à la séance de mardi 
raatin l'examen des quatre projets reslani 
à discuter ce malin; de renvoyer à jeudi 
avrès-midi ie débat sur la demande de dis- 
cussion d'urgence de la propositon de loi 
de M. Thamier:; d'inserire rdre du jour 
de cet après-midi, en fin sance, l'exXa- 


{ 


men du buïiget des territoires 4 


à 
le 


- Réglement de l’ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vicc-président, 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie, 


ges 


PROCES-VERBAL 

M. le président. Le procès-verbal de Ja 

deuxième etante du jeudi 3 juin a été 
affiché et distribué. 


Il n’y pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


AVIS CONFORME DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe J'Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de République une communication d’où 
il résulte que je Conseil de la République, 
dans sa séance d'hier, a émis un avis 
conforme sur la proposition de loi ten- 
dant à accorder une garantie de l'Etat à 
la caisse des marchés. 

L'avis conforme m'étant parvenu dans 
l'intervalle de deux séances de l'Assem- 
blée nationale, j'en ai pris acte, confor- 
mément au deuxième alinéa du para- 
graphe 2 de l’article 87 du règlement. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance d'hier étant devenu 
définitif, a été transmis au Gouvernement 
aux fins de promulgation. 


3 — 
DEMANDE EN AUTORISATISHN DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande 
ee autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée. 


Cetle demande sera imprimée sous le 
n° 4428 et distribuée, 

Conformément à l'usage, l’Assemblée 
voudra sans doute la renvoyer à d'examen 
de la commission, nommée le 18 décembre 
1947, et déjà chargée d'examiner six de- 
mandes de même nature — n°s 2840, 3524, 
3543, 3925, 3926 et 3927 — visant le même 
député, 


I n’y a pas d'opposilion 


Il en est ainsi décidé. 


LOYERS 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la diseussion du projet de loi, 
de la lettre rectificative au projet de loi 
et des propositions de loi et de résolution 
sur les loyers (n° 779, 22, 23, 57, 92, 95, 
509, 633, 974, 1514, 1832, 1933, 270, 992, 
1996 [nouvelles rédactions 1 à 137, 1104, 
2075, 2643, 2869, 3306, 4105, 4256). 


[Article 13 Dis.] 


M. le président. Dans sa première séance 
du 3 juin, l’Assemblée a”’examiné F'arti- 
cle 13 précédemment réservé et renvoyé 
à le commission les nouveaux textes pro- 
posés pour les paragraphes 1° et 1° bis 
et pour l’ancien sixième alinéa de Farti- 
cle 13 bis. 

La parole est à M. le rapporteur. 


| 
| 


dan! 
ment mis à leur disposition par l'adin is 


M. Henri-Louis Grimaud, président 
porteur de la commission de la justice et 
de législation. Mes chers collègues, volré 
commission de la justice a examiné hi. 
après-midi les dispositions adoptées pa 
l’Assemblée le matin même, ainsi que (es 
divers amendements qu'elle n'avait Pig 
encore examinés. . 


La commission vous rapporte un nn 
veau texte pour l’article 13 bis 
que nous vous demandons de bien vouloir 
adopter et que nous pourrions, si M. là 
président est d'accord, examiner alinéa-jr 


alinéa. 


Je ne crois pas que de nombreux amen. 
dements aient été déposés sur cet article, 


Nous pourrions done, assez rapidement 


en avoir terminé avec les dispositions 
tives au droit de reprise. 


Voici le nouveau texte que vous prop 9 


li commission pour l’article 13 bis: 


« Le droit au maintien dans les lrux 


n'est pas non plus opposable.au propriés 
taire de nationalité française, sous réserig 


des conventions diplomatiques; appar'e. 


nant à l’une des catégories suivantes : 


« 1° Fonctionnaires, agen!s, ouvriers ot 
employés justifiant avoir été ou être admis 


à la retraite, 


« Fonctionnaires, ents, Ouvriers 


employés mutés pour les besoins du <r. 
vice lorsque l'immeuble, objet de re. 


prise, se trouve dans l'agglomération où 
dans une commune située dans+un 
de 20 kilomètres, 


« Fonctionnaires, agents, ouvriers 1 
employés ayant effectivement occupé pin. 
deux années consécutives : le lise 


tration ou l’entreprise dont ils dépendent 
qui justifient avoir cessé ou cesser 
fonction pour une cause indépendante de 


leur volonté. 


« Veuves propriétaires ou usufruit 
de ht objet de la reprise, àztes 
de plus de soixante-cinq ans, à conditron 
que le mariage ait été célébré cing «3 
au moins avant le décès du mari, 

« 1° bis Chefs de famiile ayant plus ie 
lois enfants vivant avec eux et à leur 
charge ; 

« 19 ter Personnes âgées de plus 40 
soixante-cinq ans à condition de jn<stitier 
d'une activité professionnelle de qiune 
années au moins. 

« Cependant, aucun de ces bénéficia 
ne peut exercer ce droit de reprise sur :n 
logement s’il est propriétaire dans la ne 
agglomération d’un autre local bre 10 
tout locataire ou occupant correspond: 1 
ses besoins et à ceux de sa famille. 


« De même celui qui, appartenant à 
l’une des catégories précédentes aura à à 
fois aliéné à litre onéreux un local 
de tout locataire ou occupant corrésph1- 
dant à ses besoins et à ceux de sa fan 
et acquis un loca} correspondant aux ni°- 
mes besoins ne pourra exercer SOn «'0 
de reprise que deux années après le }72- 
mier en date de ces deux actes, » 


M. le président. La 
cord pour l'examen 
néa, 


Je propose à l’Assemblée de comme: T 
par la discussion du troisième alinéa du 
paragraphe 4°, les alinéas précédents 
ayant été adoptés hier. Cet alinéa débute 
ainsi : 

« Fonctionnaires, agents, ouvriers 
employés ayant effectivement 


etc... » 


résidence est 
e l'article par 


L 


tnt 


+ 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 1 SEANCE DU 4 JUIN 1948 


3205 


versonne ne demande la parole sur le 
groisième alinéa du paragraphe 1° 7... 


Je le mets aux voix, 
(cel alinéa, mis œux voir, est adopté.) 


M. te président. Personne ne demande la 
parole sur le quatrième alinéa du 
graphe 1° 


Je le mets aux voix. 
(Cet alinéa, mis aux voir, esl adopté.) 


M. le président, Nous arrivons au pa- 
ragraphe 1% bis qui est ainsi conçu: 
« thefs de famille ayant plus de trois en- 
juuts vivant avec eux et à leur charge ». 


La parole est à M. Jean Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je demande qu'on 
substitue dans Ce paragraphe au mot 
«trois » Je mot « quatre », de crainte que 
le droit de reprise que nous venons de 
consacrer ne soit beaucoup trop large et 
ze donne lieu à des abus. 


M. le président, M. Minjoz propose, par 
voie d'amendement, de remplacer le mot 
«trois » par le mot « quatre » dans le pa- 
ragraphe 1° Lis de l'article 15 bis. 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Je 
rappelle à l'Assemblée que le texte qui 
fui est soumis est ainsi rédigé: « Chefs de 
funille ayant plus de trois enfants vivant 
avec eux et à leur charge. » 

C'est dire qu'il faudra avoir quatre en- 
fants pour pouvoir exercer le droit de re- 
prise. 

Si nous accéptions l'amendement de 
M. Minjoz, seuls les chefs de famille ayant 
au moins cinq enfants pourraient l'exercer. 


M. Jean Minjoz. Je n'insiste pas et je 
relire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 
La parole est à M. Citerne. 


M. Gabriel Citerne. 11 convient de re- 
marquer, à propos de ce paragraphe 1° bis, 
qu'il peut arriver que les enfants ne vi- 
veut pas dans le même local que leurs 
parents tout en continuant à rester à leur 
charge, 

Ne croyez-vous pas qu'il Vaudrail mieux 
dire: « vivant avec eux ou à leur 
Charge ? » 


M. le président de la commission. J'ac- 
cepte cette rédaction. 


M. le président. Que! est l'avis du Gou- 
Vernement ? 


M. André Marie, guide des Sceaux, mi- 
sistre de da justice, Le Gouvernement 
accepte également celle rédaction, 


M le président. M. Cilerne propose, el 
la commission et Je Gouvernement ac- 
ceptent, de remplacer dans le paragra- 
phe 1° bis le mot « et » par le mot « ou ». 

Je mets aux voix cet amendement de 
M, Citerne, 

(L'ameñdement, mis aux 


voir, 
adopté.) 


M. le président. l'ersonne ne demande 
parole ?.., 

Je mets aux voix le paragraphe 1° bis 
&iusi modifié. 

(Le paragraphe 19 his. modifié, 
ans voix, est adopié.) 


M. le président, Au cours de la séance 
d'hier, M. Guy Petit avait présenté un 
amendement qui a élé adopté et qui est 
devenu le paragaphe 1° fer, mais le sous- 
amendement de M, Péron qui exigeait une 
activité professionnelle de vingt-cinq an- 
nées au Jieu de quinze années n'est pas 
satisfait. 

La parole est à M. Cilerne. 


M. Gabriel Citerne. Le groupe comimu- 
niste accepte le nouveau texte proposé 
par Ja commission pour le paragra- 
phe 1° ter. 

En conséquence, le sous-amendement de 
M. Péron est retiré. 


M. le président de la commission. Cela 
résulte d'une transaction intervenue à la 
commission, 


M. le président. Le sous-amendement de 
M. Péron est retiré. 


Personne ne demande Ja paroie ?... 
Je mets aux voix le paragraphe {° fer. 


(Le paragraphe 1° er, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. M. Ilailbout avait déposé 
un amendement tendant, après le para- 
graphe {% fer, à insérer un nouveau pa- 
ragraphe ainsi conçu : 

1° qualer — Agriculteurs exploitants 
cessant leur exploitation. » 


La parole est à M. le président de la 


M. le président de la commission. Cet 
amendement est satisfait. 


M, le président, Nous arrivons à l'a- 
vant-dernier alinéa de l'article 15 bis qui, 
je le rappelle, est ainsi rédigé: 

« Cependant, aucun de ces bénéliaires 
ne peut exercer ce droit de reprise sur un 
logement s'il est propriétaire, dans Ja 
même agglomération, d'un autre local 
bre de tout locataire où occupant cor- 
respondant à ses besoins et à ceux de sa 
famille. » 


La parole est à M. Citerne, 


M. Gabriel Citerne. Je voudrais présen- 
ler une simple remarque de forme. Je ne 
sais pas si elle a une très grosse impor- 
tance, mais j'aime les précisions. 

Ne crovez-vous pas qu'il serait préféra- 
ble de dires« local libre de tout loca- 
taire ou occupant et correspondant... » au 
lieu de « local libre de tout locataire ou 
occupant correspondant... » ? 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission 


M. le président de la commission. IA 
comrission accepte celle modification. 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
meut aussi. 


M. le président. M. Cilerne propose, 
dans l'avant-dernier alinéa de l'article 
13 bis. de lire: « … locataire ou occupant 
et correspondant... » au lieu de « .… loca- 
taire ou occupant correspondant... ». 

Je mets aux voix cet amendement, ac- 
ceplé par la commission et par le Gou- 
vernement, 

L'amendement, mis aux voir. est 
adopté.) 


M. le président, l'ersonnt 


pu 


Je mets aux voix l'avant-dernier alinéa 
de l'article 135 bis, ainsi modifié, 

{L'avant-dernier alinéa de l'article 43 bis, 
ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Chaulard av:il dé- 
posé un amendement portant le n° 266 
rectifié, qui semble avoir recu-satisfaction, 


M. Île président de la commission. Fri 
effet, il est satisfait par le dernier alinéa 
de l'article. 


M. le garde des sceaux. Je me réserve 
d'intervenir sur ce dernier alinéa dont la 
suppression est demandée par un amen- 
dement, 


M. le président. Nous arrivons :récisé- 
ment à ce dernier alinéa. 

M. Mondon à déposé un amendement 
tendant à supprimer le dernier alinéa du 
texte proposé en remplacement de l'ex-6° 
ahnéa. 

La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je regrette que 
M. Mondon, auteur de l'amendement, ne 
soit pas présent, 

Sa proposition aurait reçu l'agrément du 
Gouvernement et je tiens à dire pour 
quelle raison je ne verrais aucun inconvé- 
nient à la suppression de cet alinéa, 


L'opération visée est la suivante: 


Les immeubles vacants possédant une 
valeur vénale de beaucoup supérieure à 
celle des immeubles loués, certains pro- 
priétaires peuvent être tentés d’aliéner 
l'immeuble qu'ils occupent et de 18 rem- 
placer par un autre, de consistance iden- 
tique, e1 cours de location, sauf à exer- 
cer ensuile le droit de reprise. 


JL est clair qu'une telle opération peut 
se solder par un bénéfice important. C’est 
pour prévenir et, le cas échéaat, pour 
sanclionner les agissements de cette na- 
ture que l'alinéa en auestion précise qu'en 
l'hypothèse Ja reprise ne poussa s'exer- 
cer que deux ans au moins après li vente. 


dues à l'initiative de M. Chautard et c'est 
pourquoi j'ai indiqué que je me réservais 
d'intervenir lorsqu'on s'est référé à son 
amendement — parait plus thforique 
que réel, 


L'intérêt de ces dispositions — elles sont 


En effet, on prélend aïnsi décourager Ja 
spéculation. Mais ils seront ie! 
rares Î:3 propriélaires qui, occupant un 
local correspondant à leurs besoins et à 
ceux de leur famille, consentiront, en 
pleine cerise du logement, À s'en dessaisir 
dans l'espoir de réaiser uu bénéfice en- 
core chimérique. 

Au surpius, le dernier alinta du texte 
proposé risque de dépasser son but et c'est 
ià son danger: il risque d'atteindre de 


h 
ves gens, d'honnètes propriétaires qui, 
momentanément gènés — c'est le cas qu'il 
faut tout de mème prévoir — auront él 
contraints de vendre leur immeuble sans 
la moindre intention de spéculation 

Il ne s'agit pas pour moi de défendre 
les spéculateurs. J'ai toujours soutenu de 
toutes mes forces toutes les mesures pro- 
posées per n'importe quel groupe de l'As- 
sembiée, notamment contre [e march 
de !a location et ntre sp 
les immeubles, 

IL faut cependant songer qu'un petil 
propriétaire pent être obligé, da 
riode de pénurie thhéuu it 
immeuble. Et une fois qu \ 
meilleure fortune, on peut adm e qu'il 
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essaie de se reconstituer un foyer en réali- 
sant une acquisition avantageuse. On ne 
peut, équitabement, lui imputer cet avan- 
lage comme un bénédite qui appellerait 
une sanction identique À ceile qui frappe- 
rait une spéculation criiquable, 

Voilà pourquoi l'application de ce texte 
risque d'avoir des conséquences dange- 
reuses pour une foule de braves gens et 
pratiquement de n'atteindre jamais aucun 
spécu.ateur réel. 


M. le président. La parole est à M. Méde- 
cin. 


M. Jean Hédecin. M. Mondon m'a prié 
de défendre son amendement, 

Je me raliie aux exp'ications données 
par M. le garde des sceaux, dont les obser- 
vations me paraissent devoir rencontrer 
l'assentiment de l'Assemb'ée, 

Il ne faut pas oublier que les proprittai- 
res, depuis la guerre de 1914-1918, ont 
épuisé toutes leurs ressources, La loi les 
avait «léjà, pendant la guerre e:le-même, 
privés du revenu de leurs immeubles. 
Beauconp de leurs locataires ont été exo- 
ntrés ensuite du payement de leurs loyers. 
Ces loyers, eufin, ont été taxés, en sorte 
qu'il a été impossible aux petits proprié- 
laires de reconstituer les réserves qu’ils 
avaent généralement à leur disposition. 


Lorsque l'impôt de solidarité a été mis 
en recouvrement, les immeubles ont été 
évalués, non pas en fonction des revenus 
que pouvaient en æetirer les propriétaires, 
mais à leur valeur réelle, tant et si bien 
que des immeubles qui rapportaient des 
reveaus insignifiants ont été taxés sur la 
base de plusieurs millions. 


Que s'est-il passé alors? Beaucoup de 
ietits propriétaires qui n'avaient que des 
insuffisantes ont dû, slans bien 
des eas, aliéner un immeuble important 
où ils étaient logés, pour s'acquitter dé 
leurs obligations envers l'Etat. 


Souvent, le solde du prix de vente res- 
tant à leur disposition leur a permis 
d'acheter un nouvel immeuble, Dans ce 
cas, il est nécessaire de leur accorder le 
droit de reprise. 


Hi faut tenir compte de cette situation 
toute spéciale qu'a æéte le recouvrement 
de l'impôt de solidarité, C'est une raison 
suppémentaire qui nf à celles que 
vient d'exposer très brillamment M. le 
garde des sceaux et qui font que le dernier 
alinéa de Farticle 13 bis doit être sup- 
primé, 


C’est pourquoi je demande à l'Assemh'te 
de vou'oir bien reconsidérer Ja position 
qui à été prise lice par la commission de 
Ja justice et d'adopter l'amendement de 
M. Mondon. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. Les 
inconvénients PRE M. le garde des 
sceaux et par M. Médecin n'ont pas 
échappé à la commission de la justice. 
Cependant, celle-ci a cru devoir maintenir 
ce texte, dans le but d'éviter toute spécu- 
Jation, au risque de faire supporter à 
quelques propriétaires qui ne sont pas des 
spéculateurs les conséquences malheu- 


reuses qui ont été signalées. 

Le rapporteur ne peut que maintenir le 
texte de la commission puisque ce:le-ci 
s'est prononcée en toute Connaissance de 
cause, L'Assemblée statuera 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Mondun, acceplé par 
le Gouvernement, 

(Après une épreuve à main levée, dé- 
clarée douteuse par le bureau, l'Assem- 
blée, consullée par assis et levé, adopte 
l'amendement.) 


M. le président, En conséquence, le der- 
nier alinéa de l'article 13 bis est sup- 
primé. 

Je suis saisi d'un amendement n° 328 
présenté par M. Minjoz tendant à cemplé- 
ter l'article 43 Lis par un dernier alinéa 
ainsi conçu: 

« Le bénéficiaire de la reprise prévue 
au présent article, qui n’est pas logé par 
l'administration ou l'entreprise dont il dé- 
pend, et qui occupe, en vertu d’un titre 
légal et régulier, un local, doit mettre 
cette habitation — à la condition qu'elle 
soit située dans la même agglomération 
que l’immeub'e objet de la reprise — à 
la disposition du locataire ou de loceu- 
pant évincé, Le propriétaire de cette habi- 
tation ne pourra s'y opposer s'il en à été 
préalablement informé, sauf pour lui à 
exciper de molifs sérieux et légitimes. » 

La paroïe est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz, La rédaction primitive 
de l'article 13 bis a é!é profondément mo- 
difiée. 

À l'origine, cet article ne visait que les 
fonctionnaires, ouvriers, ou agents logés 
par l'administration ou l’entreprise dont 
is dépendent. Aujourd'hui, il a été étendu 
à quantités d’autres personnes. 

Aussi me paraît-il nécessaire de prévoir, 
pour cet article, la même disposition que 
nous avons ajoutée hier à l’articie 13, 


J'en ai repris les termes: 

« Le bénéficiaire de la reprise prévue 
audit article, qui n'est pas logé par l’ad- 
miaistration ou l’entreprise dont il dépend 
et qut occupe. en vertu d’un titre légal et 
régulier un local, doit mettre cette habi- 
tation — À condition qu’elle soit située 
dans la même aggiomération que l’immeu- 
ble objet de la reprise — à la disposition 
du locataire ou de l'occupant évincé. Le 
propriétaire de cette habitation ne pourra 
s'y opposer s’il en a été préalablement in- 
formé, sauf pour lui à exciper de motifs 
sérieux et légitimes ». 

Je ne crois pas utile d’insister beaucoup. 
H s'agit. en somme, d'étendre une dispo- 
sition concernant le droit de reprise géné- 
rale prévu à l'article 13 au droit de reprise 
particulier prévu à L'artiele 13 bis, lorsque 
le bénéficiaire de ce droit de reprise pos- 
sède une habitation, C’est là une consé- 
quence logique de la décision que nous 
avons prise hier à la majorité, 


M. le président, La parole cst à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
viens seu:erment de prendre conhaissance 
de l'amendement de M. Minjoz. 


Sauf erreur de ma part, il ne me semble 
pas résulter très nettement de cette ré- 
daction qu'il est possible que le bénéfi- 
ciaire de la reprise, même s'il n’est pas 
logé par l'administration ou l’entreprise 
dont il dépend, n'ait pas de local à mettre 
à la disposition du Jocataire ou de l'occu- 
pant évincé par le droit de reprise. 


Je serais donc assez disposé à adopter 
l'amendement de M. Minjoz. sous la ré- 
serve que cette précision résulte très clai- 
rement du texte 


Il'ue faudrait pas, en effet, qu'on re’use 
au propriétaire le bénéfice de la reprise 
sous prétexte qu'it ne met pas à la dispo: 
sition du locataire évincé un autre 

Ce n’est certainement pas ce que veut 
notre collègue. Comme je le signalais hier, 
au moment du vote de la disposition qu'il 
propose de reprendre, il n'y a pas obli- 
gation impérative de mettre un à 
disposition du locataire éviecé, ear ue cer- 
tain nombre de personnes lénéficiaires de 
la reprise peuvent n'avoir point de locaux 
à mettre à la disposition dans la même 
agsiomération. 


. M. ie président, La parole est à M. Min« 
107, 


M. Jean Minjoz. Je ne crois pas qua 
l'adoption de la dispos lion que je prosose 
puisse soulever plus de difticutés aujour- 
d'hui qu'hier. 


Qu'avons-nous envisager ? Par 
Jant, hier, du propriétaire qui exerce son 
droit de reprise pour ses besoins fami- 
liaux, nous disions qu'il doit mettre à la 
disposition de l'occupant, contre leqnet il 
va l'exercer, le local dont il dispose actur!- 
lement. 


Aujourd'hui, je tiens exactement le 
même raisonnement. Pourquoi ? Parce 
qu'en dehors des fonctionnaires, des 


agents, ouvriers où employés qui sont 
logés par Padministration ou l’entreprise 
dont ils dépendent et qui, évidemment, 
ne peuvent pas mettre À la disposition de 
l'occupant contre lequel ils vont exercer 
leur droit de reprise un local de leur admi- 
nistration ou de leur entreprise, puisque 
ee:ui-ci constitue l'accessoire du contrat de 
travail, il v a des retraités, par exemple, 
qui n'étaient pas logés par l'administra- 
ton et qui cceupaient un local. 


M. le président de la commission. }':c- 
cepie l'amendement, 


M. Jean Minjoz. Par conséquent. je crois 
que tout le monde comprend qu'il ne 
s’agit pas du tout d'imposer une condition 
supplémentaire, mais simplement de per- 
meitre et de faciliter ke relogement des 
personnes contre lesqueïlcs le droit de re- 
prise sera exercé, 


M. le président. La parue est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Au cours des 
observations qu'il a présentées hier, Je 
Gouvernement n'avait pas dissimulé qu'il 
élait opposé au dernier alinéa de l’article 
récédent. Mais il faut reconnaître que 
‘Assemblée nationale ayant voté hier les 
dispositions qui ont fait l'objet de mes 
réserves, M. Minjoz, suivant en cela un 
raisonnement d'équité qui me paraît très 
uste, est parfaitement fondé à demander 
es mêmes avantages pour le droit de re- 
prise prévu à l’artic'e 13 bis. 
. Je maintiens done mes réserves, mais 
je suis obiigé de reconnaître que le vote 
d'hier me parait commander la so'ution 
d'aujourd'hui, 


M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne. 


M. Gabriel Citerne. Mesdames, messieurs, 
nous voterons l'amendement jésenté par 
M. Minjoz en regrettant, précisément, 
md "Assemblée n'ait pas tenu compte 

es observations que nous avions nous- 
mêmes formulées. Cela aurait permis une 
meilleure rédaction du dernier alinéa de 
l'article 13 et nous ne serions pas aujour- 
d'hui en face du problème qui vient d’être 
seulevé d'une façon très brève d'ailleurs, 
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Ktaut donné que nous étions partisans 
d'éurgir la portée de cet articie, nous con- 
sidcrons cet amendement — excusez-moi 
cette formule qui ne me plait pas beau- 
coup — comme ua et nous 
l'acceptons bien vo:ontiers, 


te président. Personne ne demand? 
pus La parole 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Minjoz, accepté par fa commission et 
per Le Gouvernement, 


L'amendement, mis 
adopté.) 


M. Eugène Claudius-Petit, Je demande la 


parcie, 


M. le président. La parole esi à M, 
dius-Petit, 


M, Eugène Claudius-Petit, Monsieur le 
mresident, j'avais présenté un amentk- 
muet au troisième alinéa de l'article 13 bis 
et au cours de la dernière séance consa- 
certe à Ja discussion sur les loyers, un 
échange de vues entre moi et M. le 
président-rapporteur de Ja commission 
avait qu faire-croire que j'avais satisfac- 
tion. 

Mais, après avoir confronté les textes, 
M. le président-rapporteur s'est rendu 
compte qu’en réalité je n'avais pas satis- 
faction, À ce moment, M. te président me 
fit observer que je pourrais présenter un 
texte additionnel à la fin de la discussion 
de l'article, 


M. le président. Permeltez-moi de vous 
faire observer, monsieur Claudius - Petit, 
que les alinéas de l’article 43 bis ont été 
adoptés successivement par l'Assemblée. 
Il n'est done pas possible de revenir sur 
l'un quelconque de ces alinéas. Mais vous 
avez le droit de présenter un amendement 
additionnel, comme vient de Je faire 
M, Minjoz. 


Sous cette forme, il serait parfaitement 
recevable, 


M. Eugène Claudius-Petit. Je propose 
donc un amendement additionnel à l'ar- 
ticle, mais je demanderai à M. le président- 
rapporteur de placer ce texte à l’empla- 
cement voulu, c'est-àdire, après le troi- 
sième alinéa. 


aux voir, est 


M. le président. M. le président-rappor- 
teur ne peut pas se livrer à un travail de 
modification quelconque des textes votés 
par j'Assemblée, 


M. Eugène Claudius-Petit, Monsieur le 
président, depuis de nombreuses semaines, 
chaque fois que nous revenons en séance, 
nous sommes en présence de textes qui 
sont entièrement remaniés pour la bonne 
forme grammaticale et pour permettre une 
plus claire compréhension aux membres 
de cette Assemblée qui, autrement, ne s’y 
retrouveraient plus. 


Je reprends done mon argumentation. 
Les dispositions prévues au troisième ali- 
néa, donnent certains droits aux fonction- 
naires, agents, ouvriers et empioyés 
mulés, mais seulement lorsqu'ils sont 
mutés dans la ville où ils vont travailler. 
J'avais proposé et je propose qu'il soit 
ajouté maintenant, à la fin de l'article, un 
texte permettant d'étendre ces disposi- 
tions à la résidence d'origine de l’ouvrier, 
du fonctionnaire ou de l'employé muté, 


Lorsqu'un employé est muté 2 son 
administration où son entreprise dans une 
ville autre que celle où il possède un ap- 
parlement, il quitte donc celui-ci, Il est 


tenu de le louer, la loi l’obligeant à ne 
pas laisser un local vacant. 


Mais si cette administration disparaît, 
si cette entreprise fait faillite, si, sans 
prendre sa retraite, son travail est terminé 
dans la ville où il a été muté, ce proprié- 
taire doit pouvoir exercer le droit de 
reprise pour revenir dans sa ville d’ori- 
gine. 

Ce point paraissait teLement simple hier 
que M. le président de la comimission pen- 
sait que j'avais satisfaction. 

Comme effectivement je n'ai pas satis- 
faction, je demande qu'une disposition soit 
ajoutée à l'article 13 bis, Après une remise 
en forme à laquelle il faudra bien procé- 
der, cette disposition se placera normale- 
ment après le troisième alinéa, 


M. le président. Sous cette forme, mon- 
sieur Claudius-Petit, vous pouvez parfai- 
tement déposer un amendement. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je vois en re- 
mercie, monsieur le président, 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. L'hy- 
pothèse que nous expose noire collègue 
M. Claudius-Petit est parfaitement exacte. 
Le texte dont il est question, tel qu'il est 
rédigé, ne Jui donne pas satisfaction. 

Si le règlement l'avait permis, j'aurais 
très volontiers accepté que la commission 
étudiât son amendement en adjonction 
à l'alinéa relatif aux fonctionnaires mutés. 


Malheureusement, le règlement ne per- 
met pas à la commission de modifier les 
décisions de l’Assemblée. Et, un vote 
étant acquis, nous n'avons pu opérer l'ad- 
jonction que M. Claudius-Petit désirait, Il 
n’a done pas été possible de Jui donner 
satisfaction. 


Sommes-nous saisis d’un nouvel amen- 
dement à l’article 13 bis ? 


M. Eugène Claudius-Petit. Oui. 


M. le président de la commission. Je 
n'en connais pas le texte. 


M. Eugène Claudius-Petit, Je vais le ré- 
diger. Il tend tout simplement à ajouter 
à la première partie du troisième alinéa 
les mots: « ou dans l’agglomération qu'ils 
habitaient avant la mutation ». 


M. le président. Monsieur Cliudius-Pe- 
tit, je répète qu'il ne vous est pas possi- 
ble de proposer une adjonction de ce 
genre. Aux termes du règlement, vous 
pouvez seulement présenter nn amende- 
ment additionnel à l'article Jui-même. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je propose 
précisément cette adjonction sous la forme 
d'un alinéa additionnel, 


M. le président. Dans ces conditions, si 
votre amendement est adopté, il est fort 
possible que le Conseil de la République 
tienne compte de vos observations, 


M. Eugène Claudius-Petit, Te propose 
que les dispositions du paragraphe 1° s'ap- 
pliquent également aux fonclionnaires, 
agents, ouvriers ou employés mutés pour 
les besoins du service, lorsque l'immeuble 
est situé dans l'agglomération où Us habi- 
aient avant la mutation, 


M. le président de la commission, || 
faut préciser : « Lorsque l'immeuble, objet 
de la reprise, se trouve dans l'aggloméra- 
tion où ils habitaient avant la mutation ». 


M. Eugène Claudius-Petit. L'accord. 


M. le président. Je suis, en effet, saisi 
d'un amendement que vient de me faire 
parvenir M. Claudius-Petit, qui est ainsi 
Conçu : 

« A la fin de l'article 13 bis nouveau, 
insérer la disposition suivante : 

« Les dispositions du paragraphe 1° ci- 
dessus s'appliquent également aux fonc- 
tionnaires, agents, ouvriers où employés 
mutés pour les besoins du service lorsque 
l'immeuble, objet de la reprise, est situé 
dans l'agglomération où ïls habitaient 
avant la mutation et seulement après Ia 
cessation du service ayant motivé }1 muta- 
tion. » 


M. Gabriel Citerne, Je demande parole, 


M. le président. La parole est à M. Ga- 
briel Cilerne. 


M. Gabriel Citerne, Si je ne tue trompe, 
et je ne demande pas mieux que d'en con- 
venir, il me semble que l'amendement 
de M. Claudius-Petit ne servira absolument 
à rien. 

Nous visons, dans cet article, la possi- 
bilité d'exercer le droit de reprise sur le 
local dont l'intéressé est proprittaire et 
non pas sur celui dont il est locataire. 


M. Eugène Claudius-Petit. Nous 
absolument d'accord. 


M. Gabriel Citerne, Si un ermployé ou 
un fonctionnaire est muté dans uue ville 
d'un autre département où il possede un 
immeuble, il a done le droit de reprise. 
Mais s’il quitte un immeuble dont 1} est 
seulement locataire, il ne pourra, à son 
retour, reprendre son ancien local. Le 
droit de reprise n'est prévu que s'il est 
propriétaire. 


M. le président de la commission. C'e:t 
exact. 

M. Eugène Claudius-Petit. J'envi-age 
bien l'hypothèse du propriétaire d'un local 
qui est obligé de le quitter par suite de 
mutation dans une autre ville et qui veul 
reprendre son logement, 


M. Gabriel Citerne. Je suis d'accord avec 
vous, mOn cher collègue, ce texte 
ne s’appliquera qu'à un très petit nombre 
de personnes. 

M. le président de la commission, J'ac- 
cepte l'amendement de M. Clandims-Petit. 
Nous déplacerons cette disposition 
deuxième lecture. 


M. Yves Péron. II faut tenir cormpte du 


fait que la deuxième lecture demandera 
beaucoup de temps. 
M. Jacques Chassaing. Le texte proposé 


par M. Claudius-Petit ne peut-il pas étre 
incorporé dans Farticle à Ja place qu'il 
doit normalement occuper ? 

M, le président. Ie réglement S'v op- 
rose, monsieur Chassaing 

Personne ne deman le le 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Claudius-Petit accepté pur 

(L'amendement, t WT, est 
adopté.) 

Je mets aux voix l’ensemble de l'arti- 
cle 13 Lis modifié par les amendements 
que l'Assemblée à adoptés. 

(L'ensemble de l'artile 15 ainsi 
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[Article 


le président. Nous abordons maintle- 


Farticle 27 qui est ainsi rédigé: 
Chapitre IV, 


Des localions et sous-localions en ineublé. 


7 


— Je Jocataire où sous-loca- 
laire de bonne foi d'un local meublé bé- 
héficie du maintien dans les lieux dans les 
termes el condibions prévus aux chapitres 
let du présent titre, 


le bénéfice de ce maintien 
ux h'est opposable ni au pro- 
priélaire où au locataire principal qui jas- 
Ufie avoir Joné ou sous-oué un Joeal cons- 
Utuant son domicile ni, en ças de sous- 
partielle, au locataire principal, 


pure locaux occupés forment avec 


« Toutc fois. 


dans des Ji 


lors 


les 


l'ensemble des Jieux un tout indivisible, 
«Dans tous Jes cas, à partir de l'expira- 
tion du bail ou de Ja location verba.e, Je 


bailleur pourra, à l'encontre du locataire 
Où du sous-Jocalaire bénéficiaire du main- 


lien dans les lieux, reprendre son mobi- 
s'il justifie que celui-ci est Je seul 
qu'il possede pour meubler son foyer do- 
mestique, » 

\, Mnjoz a Géposé un amendement 
‘dant à intercaler dans le premier 
laricle 27 après le mat: « sous-loca- 


Hot 
role est à M. Minjoz, 


taire 


La p 


et oceupant De 


M. Jean Minjoz. ]I ne s’agit que d'une 
modification de forme: Je texte actuel doit, 


comme tous les autres, contenir Je terme 
« 


M. le président de la commission. 


commission accepte l'amendement, 


M. lc garde des sceaux, Ie Gouverne- 
ment l'acceple également, 


M. le président. Je mots aux voix l'amen- 
dement de M. Minjoz, acceplé par la com- 
mission le Gouvernement, 


L'amendement. mis «aux est 


adopte.) 


voir, 


M. le président, M. \injoz à présenté un 
amendement tendant à substiluer au 
deuxiéine alinéa de l'article 27 Jes deux 
alinéas suivants : 

« Toutefois le bénéfice de ce maintien 
dans les lieux n'est pas opposable au pro- 
prélaire où au locataire principal qui jus- 
üfle avoir Joué ou sous-lonué un local cons- 
liluant son domicile, 

« En cas de sous-Jocation partielle, 
bénéfice n’est pas non plus opposable au 
locataire principal, Jorsque Jes Jocaux oc- 
cupés forment avee l’ensemble des lieux 
un tout indivisible, Il n'est opposable au 
porpriélaire que pendant Ja durée du main- 
ten dans les lieux du Jocataire prinei 
pal. » 

La paro:e est à M. Min) 


M. Jean Minjoz. Voici Ja slualion que je 
vise par mon texte. 

Un propriétaire loue son immeuble à un 
locataire qui, à son tour, sous-lone vne 
partie des Jocaux à un tiers. Si le loca- 
taire décède ou perd, pour une autre rai- 
s50n, le bénéfice du maintien dans Jes lieux 


auquel ji a droit, rien, avec la rédaction } 
actuelle, n'empécherait le sous-locatuire , 


de se maintenir iui-rnéme indéfiniment 
jouissance et de rendre ainsi jimposs'b:e 


ja reprise par le propriétaire des locaux 
sous-Joués, 

y aurait là une injustice flagrante 
qui permettrait des spéculations, C'est 
pourquoi je demande à lAssemblée de 
bien vouloir adopter mon amendement, 


M. le président de la commission. La 
commission acceple l'amendement, 


M. le garde des sceaux. Ie Gouverne- 
ruent Flaccepte également. 
M. le président. La parole est à M, Ci 


terne. 


M. Gabriel Citerne. Je ne vois pas non 
plus dYnconvénient à accepler l'amende- 
ment, Mais si Ja sous-location à élé con- 
sentie en accord avec le propriétaire, de 
sous-locataire cet en droit de se considérer 
comme garanti. Celte garantie persislera- 
t-elle dans Ja nouvelle situation ? 


M. le président. Ta parole est à M. le 
président de Ja commission, 


M. le président de la commission. Il vel 
bon de savoir très exactement ce qu'est 
la sous-location, Qui sous-loue ? Ce n'est 
jamais le propriétaire. Le sous-ocataire 
ent son droit du locataire principal. 


M. Gabriel Citerne. Dion sûr! 


M. le président de la commission. J::1 
application de principes juridiques cer- 
lains, Je sous-Jocataire ne peut pas avoir 
plus de droiis que le locataire principal. 


M. le garde des sceaux. C'est du droit 


M. le président de la cominission. Ce 
sont des principes évidents. Ils ont été 
simplement traduits dans Je texte de 
l'amendement de M. Minjoz. 

Etant donné qu'il ne s'agit pas d'autre 
chose que de préciser très exactement une 
situation juridique certaine, votre com- 
mission tient à déclarer qu'elle accepte 
l'amendement, 

Xépondant à M. Citerne, Jui dit: 
le sous-locataire ne peut jamais disposer 
de plus de droits que je locataire prinei- 
pal. A partir du moment où le locataire 
principal n’a plus droit au maintien dans 
les lieux, le sous-locataire ne peut pas 
Jui-même maintenir, puisqu'il ne fient 
pas ses droits du propriélaire lui-mème. 


M. le président, La parole est à M. Ci- 


terne. 


M. Gabriel Citerne. Je comprends parfai- 
tement, mon cher président et monsieur 
le ministre, votre intenprétation, qui est 
tout à fait normale, C’est le locataire véri- 
table, Je locataire principal qui a affaire 
avec le propriétaire et le sous-locataire 
n'est pas dans la même silualion. 


Maïs M. Minjoz, dans son argumentation, 
à fait allusion au décès du locataire prin- 
cipal, Bica que le bail ait été prévu pour 
une durée plus longue, par répereussion, 
le sous-locataire, qui se considérait en sé- 
curilté au moins pendant Ja durée de ce 
bail, va trouver dans une situation 
anormale. 

C'est pour ce cas spécial que je demande 
des explications, Pour je reste, je trouve 
la chose normale; elle est réglée. Mais si, 
en accord avec ie propriéiaire, il y a en 
un acte de sous-location, le sous-locataire 
pouvail se considérer fondé à occuper les 
lieux pour da période délerminée par Je 


cn 


\ bail, Or, le locataire principal disparais- 
{ sant, pour une raison indépendanie de sa 


— 
volonté — et le décès me paraît être la 
cas ÎYpe — avec votre texte, le sous, 
locataire plus aucune garantie, Je érois 
qu'il faudrait, à ce propos, faire quelquey 
lÉServes, 


M. le président. La parole est à M. je 
garde des 


M. le garde des sceaux. La proposition 
de M. Minjoz me paraît tout à fait fondée, 


Jne s'agit pas — et M. Minjoz ne l'en. 
visage pas dans san texte — du eas do 
cession qui, évidemment, ferait naitre 
an profit du cessionnairé un droit person- 
nel, un droit propre. IL ne s’agit que du 
sous-locataire partiel, du sous-locataira 
d'une shnple partie des locaux, 


C'est un simple ayant cause du Joes- 
taire principal et qui, comme tel, ne tient 
ses droits que de ce dernier. I oceupe les 
lieux en vertu d’un accord avee le loca- 
taire principal. C’est le droit commun qui 
joue, 


Personne, en effet, ne peut donner plus 
qu'il ne possède, Le locataire principal no 
peut pas conférer, à son sous-locataire 
partiel, plus de droits qu'il n’en à lui- 
méine. C'est l'évidence même, 

Si le propriétaire veut faire un contra 
direct avec ce sous-locataire partiel, ce 
sera du domaine d'une autre convention, 
que nous n'avons pas à prévoir, et qui 
n'aura pas à être prorogée. Ce sera une 
convention directe, 

Il semble done que l'application que 
M, Minjoz propose de faire lei, pour pus 
de clarté, d'un principe certain du droit 
commun ne peut appeler aucune discus- 
sion sérieuse. 


. M. le président. La parole à M. Mine 
joz. 


M. Jean Minjoz. Le mieux est de prendra 
un exemple concret de sous-lotation par- 
tielle, puisque c'est de cela seulement 
qu'il s'agit. 

Un propriétaire loue un logement de six 
ièces à M. X. Ce M, X, locataire, va sons- 
ouer deux pièces à M. Y, Si M. X, loca- 
taire, vient à cesser d'occuper les Hieux 
ou, pour une raison quelconque, ne peui 
plus bénéficier du maintien dans les lieux, 
on ne peut y laisser davantage le sous- 
locataire partiel, qui n'aurait aucun rap- 
jort ni avec le ni avec Île 
Féstaire du fait de la disparition, en tant 
que tel, de ce dernier, 

Voilà pourquoi, dans le sens de l'équité, 
je demande à l'Assemblée d'adopter cet 
amendement, 


M. le président. Ia parole est à M. lo 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je voudrais 
convaincre M. Citerne. 

Cet amendement à même un intérèt pra- 
tique, et je continue à exploiter l'exemple 
que vient de eiter M. Min,oz,. 

Quatre pièces vont être vidées et deux 
continueront d’être occupées. Tout Pinté- 
rêt de Ja récupération disparaît, 

M. Claudius-Petit dit souvent qu'il faut 
se préoccuper d'avoir le plus possible de 
locaux vides. Il à raison, parce qu'il vaut 
mieux pouvoir offrir le plus grand nom 
bre de lücaux aux familles les plus nom- 
breuses, 

Si un célibataire occupe une ehambre 
on deux, dans un grand appartement, il 
gêne, par sa seule présence isolée, le re- 
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» 
possible d'une famille nom- 
hreuse. 

cest dons - un fait indiscutable : en 
gloptant l'amendement de M. Minjoz, nous 
pilous de relogement de ceux qui ont le 
pli de difficultés à trouver ur apparte- 
(Applaudissements.) 


.M. Raymond Mendon. C'est juste! 


mu. le président. La parole est à M. Ci- 
fernc. 3 

md. Gabriel Citerne, M. le gard: des 
eux à manifesté -le désir de me con- 
«ocre. Je crois surtout qu'il a œuvré 
pour faire adopter à une écrasante majo- 
ste l'amendement de notre collègue 
M. Minjoz. 


M. le garde des sceaux. C'est logique, 
pu que j'en suis partisan. 


M. Gabriel Citèrne. Je dois reconnaitre, 
ulieurs, qu'après cette série d’explica- 
tr, et surtout celles de M. Minjoz, — el ! 
Jar de moi la pensée de diminuer la va- 
leur de celles de M. le ministre, vous Je 
peusez bien —… 


M. le garde des sceaux. Je vous ca prie, 
je suis pas jaloux! (Sourires.) 


M. Gabriel Citerne. après ces explica- 
ts qui ont fait valoir qu'il s'agissait | 
d'une location partielle, mes ob- 
ations perdent beaucoup de leur im- 
poriance. 


l'estime néanmoins que ce texte n'est 
pr juste, C'est pourquoi nous ne le vo- 
pas. 


M. le président. Je mets aux voix l'imen- 
deruent de M. Minjoz, accepté par la com- 
sion et par le Gouvernement. 


L'amendement, mis voir, est 


M. le président. MM, Thuillier et Toujas 
ol déposé un amendement, sous je nu- 
micro 81. 


M. Gabriel Citerne. Il n'est pas main- 
monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est re- 
bre. 

.M. Defos du Rau à déposé un amende- 
ment qui tend à insérer entre Je 2 et le 
alinéa le nouvel alinéa suivant: 


« Il en sera de mème si le propriétaire 
eut faire. Ja preuve qu'il avait accueilli 
{ locataire en raison de circonstances ex- 
ccptionnelles avec l'intention originaire 
d'une location provisoire. » 


La parole est à M. Defos du Rau. 


M. Joseph De:fes du Rau. Je demande 
à l'Assemblée de vouloir bien adopter 
Lion amendement, 


H fait allusion à une situation qui est 
peut-être plus répandue et plus grave 
qu'on ne le croirait à première vue. 

Vous savez quels sont jes événements 
qui se sont produits auxquels ja France 
& malheureusement participé, Lors de cer- 
Luns grands exodes, beaucoup de réfugiés 
Venant de différents points du territaire 
Vers d'autres ainsi que des autochtones, 
se sont établis dans certaines régions. Pro- 
filant de ces événements, ils ont, sous des 
bréiextes de convenances momentanées 
barlaitement légitimes d'ailleurs en rai- 
Sun de ce caractère momentané, obtenu 
de certains propriétaires d'entrer dans des 
Biisons ou des appartements, 


[Si nous 


Effectivement, par une sorte d'effet con- 
lraire dû aux mêmes circonstances, cer- 
{ains  proprittaires avaient sans doute 
aors moins besoin que d’habilude des 
appartements ou des maisons en question. 


s'est alors établi, des sortes de contrat 


dont Le but, il fa ien le dire, était pro- 
visoire. 

Mais, ainsi qu'il a été dit en d'autres 
matières, l'appétit vient en mangeant. 
Lorsqu'on s'est installé dans un nouvel 
immeuble ou dans un nouvel appartement, 
pour des raisons tout à fait personnel'es 
on finit par préférer y rester. Mais les 
événements ayant changé, les facilités que 
pouvait procurer cet état de choses aux 
propriétaires ayant disparu, les propric- 
taires ont pu avoir besoin de leur appar- 
tement ou de leur immeuble. Ils se 
trouvent en présence de locataires qui, 
dans le sens courant du mot, et non pas 
même dans le sens juridique, ne sont pas 
de bonne foi sachant parfaitement qu'ils 
n'ont été recueillis ou accueillis que pour 
quelque temps, qu'ils étaient même entrés 
en promettant qu'ils s'en iraient au bout 
de queiques mois, 


Ces locataires, profitant d'une législa- 
tion un peu vague, parfois équivoque, 
n'hésitent pas à se dirc: après tout, nous 
sommes bien ici et nous entendons Y 
rester. 


Cette situation existe, en particulier, 


dans maintes petites stations balnéaires 


des côtes aussi bien que dans la mon- 
tagne ou à la campagne. Le résultat est que 
des locataires — je connais des cas où, 
pour un local meublé, le loyer est de deux 
cents francs par mois — qui étaient dans le 
local seulement pour la durée des hosti- 
lités, y sont encore pour les raisons que 
je viens de dire, et s’y maintiennent au 
préjudice du propriétaire. 

Il m'apparaît équitable de prév@r, dans 
ce cas, que le propriétaire pourra exercer 
le droit de reprise. Mais mon amende- 
ment exige que le propriétaire doit faire 
la preuve qu'il a accueilli le locataire en 


raison de circonstances exceptionnelles et 


en vue d'une location provisoire. 
Celle rédaction restreint singulièrement 


| sa portée. La charge de la preuve incom- 
bant, en effet, au propriétaire, il ne faut 


pas se dissimu!er qu'elle sera parfois dif- 


: ficile à faire ; mais, s’il la fournit, pourquoi 


l'empècherait-on de reprendre son bien 
qui, la plupart du temps, est un meublé? 

“M le lui permettions pas, il y 
aurait là une véritab'e injustice. 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. lé président de la commission. 1: 
cominission ne s'oppose pas au principe 
de l'amendement, mais elle demande à 
M. Defos du Rau de bien vouloir, dans la 
forme, accepter la rédaction suivante: 

« Le bénéfice du maintien dans les lieux 
n'est pas non plus opposable au proprit- 


taire Si celui-ci peut faire la preuve qu'il 
avait accueilli le locataire en raison de 


circonstances exceptionnelles pour une Jo- 
calion provisoire. » 


M. Joseph Defos du Rau. J'iccepie cetle 
rédaction. 


M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne. 


M. Gabriel CGiterne. L'amendement de 
M. Dufos du Rau présente de multiples 
inconvénients et risque d'être la source 
de noribreux procès, 


Je laisse volontairement de côté Ja 
question du prix du loyer: M. Defos du 
Rau sait qu'elle sera traitée dans un cha- 
pitre particulier. Son argumentation est 
donc hors du sujet. 


On nous demande de permettre l’exer- 
cice du droit de reprise dans la mesure 
où le propriétaire pourra faire la preuve 
que Ja location a été consentie à titre 
occasionnel. Le locataire, de son côté, va 
s'eflorcer de justifier les raisons de son 
maintien dans les lieux. Il ne manquera 
pas d'arguments. 

M. Defos du Pau a-t-il songé que, dans 
de nombreux cas, les Jocataires en cause 
sont précisément des personnes ayant 
occupé leur logement pour une raison 
indépendante de leur volonté ? Je pense, 
en ce moment, aux sinistrés, 


Le propriétaire pourra dire que son loca- 
taire est entré dans les lieux à titre pro- 
visoire, pour une période indéterminée. 
Le locataire lui-même ne le contestera pas 
et, de ce fait, risquera fort d'être évincé 
du local qu'il occupe occasionnellement et 
involontairement. 


Allons-nous, par cette disposition, per- 
mettre l'expulsion pure et simple de tous 
les sinistrés ? J'attire l'attention de l'As- 
semblée, non seulement sur les difficultés 
éventuelles d'application, mais aussi sur 
l'injustice que constituerait l'adoption du 
principe. 

Je crois donc que, même dans sa nou- 
velle rédaction, il n'est pas possible d'ac- 
cepter l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Defos 
du Rau. 


M. Joseph Defos du Rau., Je ne sus pas 
convaincu paæ l'argumentation de M. Ci- 
terne. 

Je crois, en effet, que la catégorie de 
locataires qu'il a visée est mamtenant 
rentrée dans ie conditions de vie normaie 
et l'on ne peut imaginer qu'au bout de 
quatre années, nous allons encore légifé- 
rer sous la pression d’une situation excep- 
tionnelle qui a disparu. 

Ainsi que l'a reconnu M. Citerne, la 
preuve sera difficile à faire; mais, si elle 
est administrée, on ne voit vraiment pas 
pourquoi la loi punirait, en maintenant 
une injustice, ceux qui ont agi par bien- 
véillance, solidarité ou charité, 


M. Île président. La parole est à M. Ci- 


terne. 


M. Gabriel Citerne. Je me permets d'in- 
sister, car notre collègue paraît se faire 
certaines illusions en déclarant que le 
nombre de locataires auxquels je faisais à 
l'instant allusion est peu important, 


Ce nombre est faible dans certains dé- 
partemients comme les Landes où l'on a 
évidemment évité de se rendre lorsqu'on 
a parlé de débarquement, mais Ja situa- 
tion n'est pas la mème partout. 


Pour ne parler que des Deux-Sèvres, 
noue avons recu un grand nombre de ré- 
fugiés, provenant notamment de l'Alsace, 
de la Lorraine et des Ardennes. Nombreux 
sont les locataires qui se trouvent encore 
dans ceile situation. Pour la ville de Nice! 
seulement, je sais qu'il en est plusieurs 
centaines, 

M. Defos du Rau nous dit qu'il sera diff- 
cie aux propriétaires de faire la preuve 
et que je l'ai reconnu. Or, j'ai dit le con- 
traire. Je crois qu'il sera toujours facile, 
de bonue foi, au propriétaire de faire 
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preuve; mais il Sera non moins difficile 
au locataire de yrouver que c'est invo- 
Jontairement qu'il se trouve dans la mc- 
ine situation. 


Nous allons étendre de facon inconsidé- 
rée le droit de reprise, sans graod profit 
pour les uns ui les aulres, parce qu’en 
vertu de ee texte si une action est intentte 
en vue de priver de son logement un ré- 
fugié ou un sinistré, je doute fort que 
l'administration préfectorale s'inclina de- 
vant les décisions de justice. 


M. le président, La parole est à M. Defos 
du Ra, 


_M. Joseph Defos du Rau. L'arsumenta- 
on de M, Citerne me parait à 
Ja préoccupation que je soumets à l'As- 
sembite, 


soot restés dans leur 
généralement régula- 
Certains sont devenus 
des locataires et ne seront pas touchés par 
mon amendement, car il leur sera facile, 
par définition, d'établir qu'ils sont deve- 
nus des locataires, c'est-à-dire qu'entre 
eux et le propriclaire est intervenu un 
contrat de louage, 


_Les réfugiés qui 
lieu d'accueil ont 
tisé leur situation. 


Mais, dans des cas nécessairement ex- 
ceptionneis, le propriétaire peut faire Ja 
preuve qu'il n’en est rien, Il ne peut tou- 
tefois la faire sans que, devant le juge, le 
locataire ait en que:que sorte reconnu Île 
fait, C’est en ce sens que je disais que la 
sera difficile à faire. Elle aura 
eau être administrée par tous moyens, 
mème par des présomptions graves, préci- 
ses et concordantes, elle ne pourra être 
réellement admise que si, de l'attitude du 
locataire et des faits de la cause devant le 
juge, résulte une sorte d’aveu. 

Si le propriétaire prouve vraiment qu'il 
y à eu surprise, je dirai même tromperie, 
et qu'à l’origine les deux parties n'ont 
voulu que sanctionner un accucil, pour- 
quoi voudriez-vous Jui refuser le bénéfice 
de cette preuve ? Cela ne S'applique pas 
nécessairement à des réfugiés, car, dans 
ma pensée, une ‘foule de personnes qui 
n'ont jamais été réfugites ont profité de 
telles situations, 

C'est le cas de ceux qui ont trouvé heau- 
coup plus iniéressant de vivre délinitivo- 
ment dans un site agréable, à la campagne 
où au bord de la mer, parce qu'ils ont eu 
l'ocasion d'y être recucillies et qu'A ce 
moment-là JC propriétaire se trouvait de 
l'autre côté de Ja ligne de démarcation, ou 
que, ses enfants étant encore en bas-âge, il 


moins besoin de Jocaux. 


J'insiste donc pour le vote de mon 
amendement, 
M. Gabriel Citerne, L'article 15 que 


nous avons déjà voté permet de régula- 
viser ja plupart de ces situations, 


M. le président. Je suis saisi par M. Mon- 
don d'un sous-amendement tendant à 
compléter l'amendement de M. Defos ça 
Jau, Cette addition est ainsi conçue; 

« Toutefois cette dernière disposition ne 
pourra êlre opposée à ceux dont le domi- 
cile a été détruit par fait de guerre et n'a 
pas encore Clé reconstruit », 

La parole cst à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Ma rédaction doit 
erimeltre de donner tous apaisemmenis à 
Cilteæne. Je pense comme Jui, moi qui 
suis originaire des départements de Y'Est, 
aux réfugiés et sinistrés qui résident en- 
core dans le centre et dans le midi ñe Ja 
France. 


M. Joseph Defos. du Rau. J'acceple l'ad- 
dition de M. Mondon. 


M. le président, L'amendement de M, De- 
fos du Rau serait donc ainsi rédigé: 

« Le bénéfice de ce les 
lieux n'est pas non nds opposable au 
propriétaire si celui-ci peut faire la preuve 
qu'il avait accucilli le Jocataire en raison 
de circonctances execptionnélles pour une 
location provisoire, Toutefois, cette der- 
hière disposilion ne pourra étre opposte à 
ceux dont Je domicile a été détruit par 
fait de guerre et n'a pas encore élé re- 
construit, » 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. la 
commission acceple l'amendement  uinsi 
rédigé et complété. 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment l’accepte également, 


M. Gabriel Citerne. Puisque intérêts 
légitimes des Jocataires que nous venons 
de défendre sont préservés, nous voteros 
ce texte. 


M. le président. 
l'amendement de M. 
rédigé, 


Je mets aux voix 
Defos du Rau ainsi 


(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. Defos du Rau à présenté un amen- 
dement tendant, dans le troisième alinéa 
de l’articie 27, à remp'acer les mots: « s’il 
justifie que celui-ci est le seul qu’il pos- 
sède pour meubler son foyer domestique » 
par les mots: « s'il justifie qu'il en a 
besoin pour sa-propre inétallation ou celle 
de ses ascendants ou descendants ». 


La parole est à M. Defos du Rau, 


M. h Defos du Rau. J'ai été frappé, 
en lisant le texte, du caractère un peu 
vain du bénéfice qu'il accorderait au pro- 
priétaire ou, en tout cas, au bailleur... 

M. le président de la commission. Tout 
le monde est d'accord sur cet amende- 
ment, 


M. le garde 


d'accord. 


des sceaux. Absolument 


M. Joseph Defos du Rau. Dans ces condi- 
Dons, je ne poursuis pas 

Je ne peux que me réjouir d’ accord 
non seulement unanime, maïs rapide. 


M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Defos du Rau, accepté par 
le Gouvernement et par la Commission, 
voir, est 


(L'amendement, mis 


adopté.) 


aux 


M. le président. Personne ne demande 


plus la paro'e ?.. 


Je mets aux voix l’ensemble de l’ar- 
{icle 27, modifié par les amendements de 
M, Minjoz et de M. Defos du Rau, 


(L'ensemble de l'article 27, ainsi modilié, 
mis aux voir, est adopté.) 


[Article 


M. le président. La commission demande 
que l'article 28 soit réservé. 

M. le président de la commission. 1! 
s’agit, en eflet, de questions relatives au 
prix des meublés, 

Ces questions éeront lrailées dans le 
chapitre des prix. 


M. le président. L'arlicle 28 cst dune 
rÉServÉ, 
[Articles 29 et 30,] } 


M. le président. « Art. 29, — Pour Le 
hôtels, pensions de famille et. pour ‘hs 
logements dont le bailleur exerce Ja p:04 
fession de Joueur en meublé, des prix dc 
loyers ne sont pas soumis aux dispositions 
de la présente loi, les dispositions de For 
donnance du 90 juin 1945 relatives à là 
fixation des prix leur demeurant seules 
applicables. » 

La parole est à M. Dominjon, sur L'ir- 
tic'e. 


M. Pierre Dominjon. À la séance de ja 
commission d'hier, j'ai demandé et 
tenu Ja d'éjonction del'article 31 qui 
ccrne le droit au maintien dans les hôtels 
meublés et pensions de famille, 


A la réflexion, je me demande s'il na 
serait pas utile également de disjoinire 
les articles 29 et 30. articles rap- 
portent, eux aussi, aux hôtels et pensions 
de famille et introduisent, en quelqu 
sorte, dans la loi sur les lovers des dise 
positions déjx contenues dans l'ordon- 
nance du 90 juin 1945, relative aux prix. 
Ces dispositions, à mon avis, n'ont qus 
leur place dans celte loi. 

S'il y avait pourtant intérét à ce qu'elra 
y figurent, je n'insistérai pas. Mais j'ui- 
ierais avoir l'avis du Gouvernement 
de la commission à ce sujet. "t 

La loi que nous établissons me senil'e - 
déjà b'en complexe et moins elle compren- 
dra d'articles, mieux cela vaudra. :.: 

Dans ces conditions, .je demande 
jonction des articles 29 et 90, après celle de 
l’article 51. 


M. le président. La parole est à M, le 


président de là comm:sson, 


M. le président de la commission. 6% 
observations de M, Dominjon ne sonl'que 
le préambule de la discussion qui devrait 
s’instituer devant l'Assemblée au sujet de 
la disjonction de l'article 31. 

En effet, si nous décidons de disjoinüre 
l’article 1, qui concerne les hôtels, pen- 
sions de famille et meublés COMIMETCIAUX, 
il serait normal de disjoindre également 
les articles 29 et 30 qui traitent de la m£ine 
question, 

Si mes collègues sont de cel avis, 
discussion pourrait s'instituer dès main‘e- 
nant, De deux choses l’une; ou }'Asseiu- 


blée ne prononcera la disjonction d'aucun 
des trois articles 29, 30 et 31, ou bien elle 


prononcera la disjonction pour l'ensém- 


ble de ces trois articles. 


M. le président. Monsieur le prés'dent de, 
la commission, vous fais remarqu: que 
l'article 91 a déjà été disjoint par la com 


mission, 


M. le président de la commission. C'est 
entendu! 


M. le président. Par conséquent, it n°y 
a pas lieu de revenir sur cette décision, 


M. Jean Minjoz. J'ai déposé un amende- 


ment tendant à reprendre l'article 31, men 
s'eur le président. 


M. le président, Je vous en donne alt; 
monsieur Minjoz; mais la commission 
ayant disjoint l’article, je n'avais pas à 
soumettre ce dernier à l'Assemblée, 


M, le garde des sceaux, Je demande 14 


| paro:e. 


ASSEMBLEE. NATIONALE — 14% SEANCE DU 4% JUIN 1918 2211 


M. le président. La parole est à M, le 
baurde des sceaux, 


M, le garde des sceaux. Le raïsonnement 
pt là proposition de M, le président Gri- 
guaud sont indiscutables, 

Si l'on disjoint l'article 31, comme l'a fait 

à commission, il n'y a aucune raison va- 
Linie de maintenir les articles 29 et 50. 


Mais nous avons un amendement de 
M. Minjoz qui demande la reprise de l'ar- 
ticle 31, Il serait intéressant, pour accé- 
&érer discussion, de nous prononcer 
W'ores et déjà sur cet amendement. 


Si amendement de M. Minjoz est adopté, 
fes articles 29 et 20 resteront en discus- 
pion. Si, au contraire, il est repoussé, il 
accepter la disjonction des arti- 
ttes 29 ct 30 demandée par M. Dominjon. 


M. le président. Je propose à l’Assermb'ée 
de réserver provisoirement les articles 29 
#t 20 el de passer à l'articie 21. 

n'y a pas d'opposition 

en est ainsi décidé, 


[Article 91. 


M. le président. Cet arlicle à 66 dis- 
joiut par la commission, 

Mais M. Minjoz a déposé un amendement 
tendant à remplicer les deux premiers 
alinéas de l’article par trois alinéas ainsi 
rédigéss 
Les d'spositions relatives au maintien 
Klaus les lieux sont applicables aux hôtels 
el pensions de famille si le client occupe 

lieux depuis six mois sans interrup- 
toit, 

« En outre, le juge pourra maintenir 
alans les lieux, pour la durée qu’il fixera 
eu égard aux circonstances, des clients 
qui, n'ayant pas «ne année de résidence. 
jont leur Jogement principal ou qui sont 
amenés par leur travail à résider tempo- 
rairement dans localité, 

Dans tous les cas, les clients doivent s1- 
tisfaire aux obligations mises à leur charge 
ar le contrat et les rèégements de po- 
ce, » 


La parole est à M. Minjoz. 
M. Jean Minjoz. Li question, en réalité, 


est de savoir si l'Assemblée veut disjoindre 

les dispositions relatives aux hôtels meu- 

blés, pensions de famille et garnis. 
Comme on avait maintenu, dans le texte, 

tes articles 29 et 30, j'avais cru bon de re- 

prendre l'article 31, 

M. Dominjon nous annonce le dépôt 


d'une proposition de loi, 


M, Pierre Dominjon, Celle proposition 
doit ètre rapportée par M. Berger. 

M. Gilbert Berger. Je suis prèt, en effet, 
à présenter mon rapport, des mardi pro- 


chain, si l'on veut, 


M, Jean Minjoz. 11 s'agit Gonc d'un texte 
spécial réglant la question. 

Cependant, en attengant le vote de ce 
texte par l’Assemblée — ce qui peut ge- 
luander quelques jours, car je ne me 
pas d'illusion sur le programme des tra- 
vaux parlementaires, ui sera encore 
chargé — et tout en espérant que ce vote 
interviendra très rapidement, je me de- 
düande pourquoi nous ne discuterions pas 
ke texte qui nous est soumis. 


La question doit être reprise dans le 
rapport de M. Berger, nous dit-on. Je n'en 


sais rien, puisque le rapport n’a pas été 
discuté, La traiter, dès maintenant, serait 
une garantie pour les locataires des hô- 
tels meublés, garuis et pensions de fa- 
mille, 

Si, par la suite, on s'aperçoit que l'on 
a inclus dans cetle proposition de loi re- 
lative à l'hôtellerie des dispositions déjà 
portées dans notre texte, on les abrogera. 

Vous semblez croire préférable, mon- 
sieur Dominjon, que, la disposition tendant 
à accorder le bénéfice du maintien dans 
les Heux à certains clients d'hôtels, de 
pensions de famille et de meublés, ne soit 
pas incluse dans Ja Joi sur les loyers el 
fasse l'objet d'un texte séparé. 


M. Pierre Dominjon. J'en suis convaincu 
ct je vous expliquerai pourquoi, 


M. Jean Minjoz. Je ne le crois pas car, 
du point de vue pratique, devant les tri- 
bunaux, les juges auront deux textes à 
appliquer. La procédure ne sera peut-être 
pas la même. Il faudra en ce cas là mo- 
difier. Aujourd'hui, au contraire, nous 
élaborons une loi qui conetiluera un tout 
cohérent, 


Je demande que l'Assemblée examine, 
dans le cadre de la loi sur les locaux 
d'habitation et à usage professionnel, le 
principe fixé dans les articles 29 çt sui- 
vants, 


M. le président. La parole est à M. Do- 
minjon. 


M. Pierre Dominjon. L'Assemblée com- 
prendra que je m'oppose à l'amendement 
de M. Minjoz. Je vais d'ailleurs reprendre 
les deux ordres d'arguments de notre col- 
lègue. 

Voyons d'abord les arguments d'ordre 
pratique. 

M. Minjoz nous rappelle que ma propo- 
sition de loi relative au maintien dans les 
lieux des occupants d'hôtels meublés ou 
de pensions de famille est prète à être 
rapportée par M, Berger, Mais, en raison 
de l'état de nos travaux, M. Minjoz estime 
que le vote de cette proposition n'inter- 
viendra pas avant celui du projet sur les 
loyers en cours de discussion. 

Je ne suis nullement de cet avis. Sans 
vouloir faire preuve de pessimisme en ce 
qui concerne la loi sur les loyers, je suis 
convaincu que, pendant que le Conseil de 
Ja République examinera celle-ci, J'Assem- 
blée nalionale aura le temps de voter Ia 
proposition de loi que j'ai déposée et au 
sujet de laquelle je suis à peu près d’ac- 
cord avec M. Berger. J'estime même que 
cette proposition aura le temps d'être dis- 
cutée par le Conseil de la République et 
de faire l'objet d'une seconde lecture de- 
vant notre Assemblée avant le vote défi- 
nitif de la loi sur les loyers, (Très bien! 
très bien! au centre el à l'extrême gau. 
che.) 


M. Gabriel Citerne. Ce sera également 
le cas pour plusieurs autres textes de loi. 


M. Jean Minjoz, Souhailons-le, 


M. Pierre Dominjon. Voyons 
les arguments d'ordre législatif, 

Notre droit a toujours fait une cistinc- 
tion entre les locaux d'habitation et les 
locaux d'hôtels, de tourisme ou meublés. 
Les dispositions légales relatives au main- 
tien dans les lieux n’ont été applicables 
qu'exceptionnellement aux locaux des hô- 
tels meublés et seulement lorsqu'uue dis- 
position le disait expressément, D'ailleurs, 
nous avons été obligés de prévoir récem- 
ment un texte spécial pour le maintien 


dans les lieux des occupants d'hôtels meu- 
blés, car la jurisprudence ne leur appli- 
que pas, en général, les lois que’ nous 
avons volées sur le maintien dans les 
lieux. 

En effet, si, entre un locataire et un 
propriétaire, intervient un contrat de bail, 
entre un hôtelier et son client intervient 
un contrat innomé, un contrat d'hôtelle- 
rie qui est très différent, Et si, depuis 
toujours, ces contrats sont différents, 
c'est évidemment qu'ils correspondent à 
des situations différentes. Ce serait déjà 
une première raison pour ne pas imélan- 
ger ce qui ne doit pas l'être, 

Je suis convaincu que si nous faisons 
entrer dans le domaine de l'hôtellerie les 
termes de « locataire », d’ « occupant » 
dont nous nous servons dans la loi sur 
les loyers, nous en arriverons à des con- 
tradictions dont nous ne pourrons plus 
sortir, ({nterruplions à l'extrême gauche.) 


A côté de l'intérêt des locataires, des 
propriétaires et des immeubles — c'est- 
à-dire des lieux dans lesquels les gens 
sont avant tout pour habiter ct être da- 
miciliés— 11 y a l'intérèt de l'industrie 
touristique, de l'hôtellerie et des voya- 
geurs, et ce sont des intérêts très diffé. 
rents, 

Que certains hôtels se trouvent, 
l'heure actuelie, pratiquement transfor- 
més en domiciles et que, pour cette rai- 
son, nous soyons obligés, comme nous 
l'avons fait il y a trois jours, et comme 
j'ai cherché à le faire dans ma proposi- 
tion que rapportera M. Berger, de prendre 
des mesures exceptionnelles et transitoi- 
res, je l’admets. Mais n'allons pas intro- 
duire dans une loi sur les locaux d'habi- 
lation et professionnels des règles qui 
s'appliquent aux hôtels, 

Ce serait user d'une très mauvaise mé: 
thode et je demande à M. Minjoz de ne 
pas maintenir son amendement, (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président. La parole à M, 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le juriste qu'esl 
M. Minjoz ne se fait pas d'illusion. I sait 
parfaitement que les articles 29, 50 et 31 
se référent à un contrat qui est non pas 
le contrat de location, mais, comme le di- 
Sail avec 1aison M. Dominjonu à l'instant, 
le contrat d'hôtellerie qui cn est äbsolu- 
mont distinct, 

est, par conséquent, indiscutable- 
ment nécessaire, pour li bonne règle par- 
lementaire et le bon fonctionnement lé- 
gislatif, que ces articles soient disjoints. 
Mais cette disjonction offre un risque, 


Nous avons, l'autre jour, à }4 demande 
de M. Berxer, volé un que, d'ail 
leurs, j'ai demandé au Conseil de la Ré- 
publique, conformément à mes engage- 
ments, d'adopter sans aucun retard, Ce 
texte garantit les clients de bonne foi de 
pensions de famille, hôtels garnis et meu- 


blés — car il est question dans ce texte 
de « clients »; ce ne sont pas, hbicn çn- 
tendu, des locataires — contre les expul. 


sions jusqu'au octobre 198, 


Je donne bien volontiers l'assurance 
que je joindrai mes eflorls à ceux de 
MM. Berger et Dominjon et, naturéle- 
ment, de la commission, pour qu'ua texte 
distinct puisse régler les conditions de 
fonctionnement, de cessation, de prolon- 
gation de ce contrat d hitellerie. 

Je ne prends pas le moins du monde 
parti au fond, mais m'apparait réelle. 
ment idlogique, dans une affaire qui 
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Je contrat de location, la prolongatimn du 
contrat de location, de viser un contrat 
qui‘trentre évidemment pas dans le ca- 
dre général de Ja loi, 

C'est pourquoi, personnellement, je ne 
voterai pas l'amendement de M. Miajoz et 
je demande à l'Assemblée nationale de ne 
pas l'adopter. 


M. Faymond Mendon. Je Ja 
parole. 

M. le président. La parole est à M, Mon- 
don. 


M. Raymond Mondon. M. le garde des 
cecaux et M. Dominjon viennent déjà de 
formuler un certain nombre d'arguments 
auxquels je me rallie. 

Comme a dit très justement M. Je 
garde des steaux avant-hier, l Assemblée, 
unanime, a voté le maintien dans les Lieux 
des clients des hôtels, des pensions de 
famille et des meub'és jusqu'au t°- orta- 
bre 1948. Donc les personnes auxquelles 
s'intéresse M. Dominjon, sout tranquilles 
jusqu’à cette date. 

Le texte de M. Dominjon, que doit rap- 
porter incessamment M. Derger, sera, 
comme l'ont dit M. le garde des sceaux 
et M. Dorminjon, certainement voté avant 
ja loi défiin'tive sur Iles loyers et avant 
le 1% juillet prochain. 

De ce côté, par conséquent, M. Min- 
joz peut être abso'ument tranquille pour 
ces « clients » — où pour ces locataires, 
comine les appelle M. Citerne. 


M. Gabriel Citerne. Oui, ces « locataires ». 
Nous aurons à ce sujet une belle dis- 
cussion. 


M. Paymond Mondon. Ce n'est pas au- 
jourd'hui qu: nous pouvons l'entamer. 

Il n’est pas utile, il est méme au con- 
traive néfaste d'encourager les Français 
à se mainteyir dans des Veut- 
on que les Français vivent toujours à 
Pétroit ? Veut-on leur donner l'habitude 
de vivre dans une où deux pièces, d'abord 
célibataires, ensuite mariés, enfin pères 
de fumille ? 

Hi est absolument détestable pour la 
santé de la France et pour la famille de 
lüaintenir des gens en meublé, comme 
le demande M. Minjoz. (Très bien! tres 
Lien! sur certains bancs a quuche.) 


M. le président. La parole est à M. \n- 


M. Jean Minjoz. Je me rends: bien volon- 
liers aux arguments qui oùt Cté mis en 
avant, et je n'insiste pas. 

Je me permets cependant de faire 
reroarquer à M. le garde des sceaux que 
les articles 19 et suivants de son projet 
initial s'appliquaient à ja matière dont ï! 
demande aujourd’hui la disjonction. Je ne 
veux pas Ctre plus rovalisie que le Gou- 
vernement.… (Rires.) 

M. le garde des sesäux. Je proleste avec 
une indignation mal contenue. 
rires.) 

M. Jean Minjoz. je 
amendement. 

Je ne suis évidemment pas d'accord 
avec M. Mondon au sujet de ses deux 
dernières  observatio:s. Nous y revien- 
drons quand nous discuterons le fond du 
probleme. 


relire mon 


Li- 


M. le arésident, La parole est à Xi, 
terne. 
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M. Gabriel Ciierne. Je ne suis pas 
d'accord, non plus, avec la royauté. (Suu- 
rires.) 
Le groupe communiste désire obtenir de 
l’Assemblée une indication très nette. 

Au sein de la commission de la justice, 
les cornmissaires communistes ont été 
d'accord avec leurs autres collègues pour 
que soit disjoint l'article 31 — 1} y avait 
cependant la réserve que M. Minjoz vient 
de faire ici — mais à la condition, nous 
l'avons précisé, que l'Assemblée statue 
prochainement sur la proposition de loi, 
que M. Berger est prêt à rapporter, signée, 
si je ne m'abuse, de MM. Gazier et Do- 


M. Piorre Dominjon. 11 y à deux propo- 


sitions. 


M. Gabriel Giterne, et qui règle les 
rapports entre ceux que vous continuez à 
appeler « clients » et que je voudrais 
appeler « locataires ». 


M. Gilbert Berger, Que nous app2ilerons 


« locataires ». 


M. Gabriel Citerne. N'anticipons pas. 


C'est sous cette réserve que nous acéep- 
tons la disjonction des articles 29 et 30. 


Cependant, ne pensez-vous pas qu'il soit 
nécessaire d'inclure dans Ja loi que nous 
éliborons un court article précisant que 
cette Li ne s’adressera pas à la catégorie 
des locataires de meublés, hôtels, ete. 


$i vous jugez que c’est inutile, je n'in- 


siste pas. 


M. le président. La parole est à M. Je 
garde des sceaux. j 


M. le garde des sceaux. Je crois inuliie 
l'insertion de cette précision. | 

Le trait de l'amendement de M. Minjoz 
a pour résullat direct et inéluctable de 
démontrer que l'Assemblée n'a pas voulu, 
à propos du contrat de location, aborder 
ni de hu ni de Join Fexamen du contrat 
d'hôtelierie, 


En tout cas, dans la mesure où M, Ci- 
terne juge nécessaire que cela soit consi- 
gué, j'en fais la déclaration formelle, que 
M. le président Grimaud confirmera cer- 
taineinent. 


M. lo président. La parole est à M. Ci- 
terne. 


M. Gabriel Citerne. Je vous comprends 
parfaitement, monsieur Je. garde ‘des, 
SCEAUX, erainte, motivée par une 
expérience d2 chaque jour, est due aux 
interprétations. plus Où moins justes 
sont si souvent données des lois. 


Vous savez parfaitement que toutes les 
considérations formules à propos des 
textes Jégislatifs ne sont pas prisés au 
sérieux par les juges. La plupart d'entre 
eux n'en tiennent aucun compte et. 
comme, dans :e présent projet, il est parlé 
à plusieurs reprises de locations et de 
sous-locations par des non-professionnels 
de locaux meublés, je crains qu'il ne se 
glisse Jà certame confusion. C’est 
pourquoi. j'aurais pensé utile l'insertion 
d'un bref article contenant. la précision en 
question, 

Vous en jugez autrement. Nous en 
reparlérons un “eu plus tard. 

M. le président. L'amendement d':M.Min-. 
a été retiré. 

L'Ascemblée entend sans doute donner! 


là ce retrait la signification du maintien de 


la disjonction de l’article 31, laqueïle en- 
fraine Ja dis;onction concomitante 
articles 29 et 30, qui ava ent été réservés. 


M. le garde des sceaux. C'est cela même, 


.M. le président. Il n’y à pas d’observa- 
tion 

En conséquence, les articles 29, 90 et 31 
sont disjoiuts. 


fArticle 4% his.] 


F3, le président, « Art, 44 bis, — Los ac. 
tions en nuilité et es actions en repéti- 
tion prévues au prés nt “hapitre se pres- 
erivent par trois ans. 


« Lorsque, pour ces actions, l’abence 
d'un prix de loyer au jour de la demande 
ne permet pas de déterminer la juridic- 
tion compétente, ces actions sont intro- 
duites et jugées suivant les règles de uro- 
céäure de l’article 34. » 

M. Chautard a déposé un amendement 
tendant à modifier l’article 44 bis. ainsi 
qu'il suit: 

« Les actions en nullité et les actions en 
répétition prévues au présent chapitre se 
prescrivent par trois ans. » PE 


M. le président de la commission. La 
commission à donné sat'sfaction à l’amen. 
dement de M Chautard. 


M. le président. L’amendement est satis- 
ait, 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Gallet tendant à compléter Particle 
44 bis par les dispositions suivantes: 


« Le m'aistère public devra poursuivre 
d'office l'appiication des amendes civiles, 
qui seront prononcées conformément aux 
rèses de compétence et de procédure ins- 
tiluées par le chapitre V du présent ütre. 


« En tout état de cause, le juge pourra 
rroncrcer d'office lapplication des amen- 


des civiies, » 


M. Henri Gallet. Je retire mon ameude- 
ment. 


M. le président. L'amendement est 


tiré. 
Personne ne demande plus la parote 2... 
Je mets aux voix l’article 44 bis. 


(L'article 4% Dis, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président, J'ai recu un amende- 
ment présenté par M. Minjoz tendant, 
après l'article 44 bis, à insérer un nouvel 
article ainsi conçu: 


« Ne pourront bénéficier de la présente 
loi les jadividus qui auraient été con- 
damnés par une cour de justice, une 
chambre civique, ou reconnus coupables 
d'indignité nationale, d'intelligence avec 
l'ennemi ou de faits de collaboration par 
un tribunal militaire ou qui auraient fais 
l'objet d’une décision de confiscation et 
d'amende en application des dispœitions 
du paragraphe 1% de l’article 1% de l’or- 
donnance du 18 octobre 1944 modifiée. » 


La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Mesdames, messieurs, 
j'ai repris après l’article 44 bis. lamen- 
dement que j'avais présenté lorsque nous 
discutions du droit de reprise. 


M'étant rendu aux observations alors 
présentées par certains de nos collègues 
désireux d'étendre les mesürés que je pré- 
conisais et de leur donner un.earactère de 
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yéciprocité en rendant applicables 
bien aux locataires qu'aux proprié- 
tuires, J'avais, à l'époque, retiré mon 
amendement. 

Je le reprends maintenant sous la forme 
générale dont M. le président vient 
de vous donner connaissance. 

Comme je dit à l'Assemilée, les lois 
que nous avons votées en matière de 
layers, notaminent la loi sur la propriété 
commerciale, prévoient que le bénéfice de 
la prorogation, régiementé par ces textes, 
peut s'appliquer aux persounés 
en vertu des dispositions rGpri- 
rmant la collaboration. C'est ce que prévoit 
J'uiticle 2 de la loi du 15 avril 1946. 

J'ai également fait remarquer que la loi 
eur les dommages de guerre contenait des 
d'spositions analogues. 

Je demande par conséquent que, dans 
la joi sur les loyers, les mèmes sanctions 
soient prévues à l'égard des personnes 
condamnées dans les conditions que Je 
viens de rappeler. 

Je mrécise simplement que mon amen- 
dement, en ce qui concerne les décisions 
de confiscation et d'amende, à uniqué- 
ament pour but de frapper les nersonnes 
ayant volontairement travaillé avec j'er- 
hemi, c'est-à-dire ayant fait l'objet de 1nc- 
gsures de confiscation et d'amende, en ap- 
piication des dispositions de l'ordonnance 
da 6 janvier 1945, qui avait modifié l'or- 
Gorinance du 18 octobre 1941. 


M. le président. La parole est à M. le 
grésident de la commiss'on. 


M. le président de la commission. Mc: 
chers collègues, ce n'est pas Ja première 
fois que nous avons à HOUS pencher sur 
ce problème: il n'y a pas bien longtemps. 
notre collègue M. Minioz, à l'occasion du 
droit de reprise, l'avait déjà posé. 

V'ai déjà pris position à cet égard. Je ne 
l'ai pas fait en suivant mon sentiment per- 
sonnel, mais en considérant que nous ne 
devons plus suivre une voie qui nous Con- 
duirait À faire apparaitre ceux que mel 
en cause cet amendement comme des hors 
}a loi. 

Ce sont des criminels, certes. His out CH 
condamnés el punis, 

M. Gabriel Citerne, l'as souvent! 


M. le président de la commission, I! n° 
m'apparaît pas souhaitable, dans l'intérêt 
cénéral, de tendre à l'app:ication de sanc- 
lions permanentes qui leur seraient infli- 
gées, au fur et à mesure que s'écoule le 
temps. Serait-il normal d'accroître cons- 
tamiment les sanctions, d'aggraver les pei- 
res ? 

I faut qu'un jour ou l'autre nous sor- 
tions de cette voie, que, petit à petit, nous 
allions vers l'apaiserment, 

D'autre part — et c'est un élément de 
droit que je livre à l'attention et à l’appré- 
ciation de l'Assemblée — Jes peines ont 
toujours été considérées, chez nous, 
cotnme personnelles: c'est le criminel 
éme qui doit être châtié, et lui seul. Or, 
si nous disons: « celui qui se trouve dans 
telle situation n'a pas droit au maintien 
Cans les lieux », c'est aussi sur sa femme, 
sur ses enfants, sur sa fainilie en uu mot 
que nous exerçons la répression, * 


Et, d'un point de vue humanitaire, nous 
n'avons pas non plus le droit de dire cela. 


J'ai déjà déclaré combien il est pénible, 
pour le rapporteur, d'être obligé de pren- 
re certaine position, C'est contre mon 
cœur, contre mon sentiment ana ie viens 


de parler: mais l'intérèt général m'en 
faisait un devoir, que j'entends accomplir 
sans réserve. 

J'interviens en mon nom personnel, la 
commission n'ayant pas délibéré sur ect 
amendement, je le dis très franchement 
à l'Assermbiée. À ce litre, je lui demande 
de ne pas suivre M. dans sa 
mande. 


M, le président. La paroie M. Ber- 


or 


M. Gilbert Berger. Je ne suis pas d'ac- 
cord avec M. le président de la comimis- 
sion sur l'attitude à adopter vis-àsis de : 
l'amendement de M. Minjoz, qui demande 
que soient exclus du droit de reprise cenx 
qui ont été condamnés par des cours de 
justice. 

Le peuple francais, dans son ensemh'e, 
a jugé sévèrement jes méthodes qui on! 
amené à n'infliger que des peines insuffi- 
santes aux Collaborateurs. aux individus 
qui ont été indignes pendant la guerre. Et 
l'en permettrait à collaborateurs insuf- 
fisamment condamnés de réoccuper facile- 
ment les locaux visés par la loi? Je de- 
mande à nos collegues de mesurer l'impor- 
tance d'une teile décision. 


Songez aux Français honnêtes qui ver- 
raient revenir un collaborateur dans l'im- 
meuble qu'ils occupent! Je ne crois pas 
qu'il soit possible de donner satisfac- 
à M. le président-rapporteur, 
qu'il ait indiqué que l'adoption de l'amen- 
dement de M. Minijoz aurait des répercus- 
sions sur la famille des collaborateurs. 


Je me demande d'ailleurs si, pendant 
ia guerre, lorsqu'ils travaillaient pour le 
compte de l'ennemi et déuonçaient parfois 
des patriotes, ces individus s'inquiélaient 
de la famille de ceux — hommes et fem- 
mes — qui allaient tomber entre les mains 
de Ja Gestapo et être dirigés vers les camps 
de la mort. 


J'estime que l'on ne peut invoquer de 
considérations familiales à l'égard de ceux 
qui n'ont pas été condamnés suffisamment 
et qu'il ne serait pas sage de leur accor- 
der le droit de reprise, cependant que tant 
de Français Sans tache cherchent en vain 
à se loger convenablement, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président de la commission, !! ne 
s'agit pas seulement du droit de reprise, 
Mais aussi du maintien dans les lieux. 


M. le président. Ta parole cst à M. Do- 


M. Pierre Dominjon, Je prends position 
contre l'amendement de M, Miajoz, avec 
la conviction que je défends ainsi un 
principe de caractère, non seulement juri- 
dique, mais aussi philosophique, 


Je trouve inconcevable qu'une loi fran- 
çaise puisse décider, rétroactivement que 
des gens qui ont été condamnés, qui ont 
accompli leur peine, se trouvent frappés 
dans un des droits de l'homme les Line 
essentiels: celui qui garantit le domicile : 
je trouve inconcevable que cette peine 
rétroactive également leur farnille. 
Je dis que cela n'est pas conforme aux 


principes essentiels du droit français. | 
(Très bien! très bien! au centre et à 
droite.) 


On commence par empècher Iles gens 
d'habiter, pour une raison politique, cer- 
tains immeubles, même s'ils leur appar- 
tiennent, ei l'on finit par les conduire à à 


habiter en d'autres endroits que maints 
d'entre nous ont connus! 

C'est pourquoi je m'élève avec force 
contre cet amendement. 

M. Minjoz, certes, a dû être entrainé par 
un désir Jégilime — que je comprends 
fort bien — pour qui, comme lui, a corm- 
battu et souffert, Je Ie comprends, mais 
je crois qu'il m'a pas mesuré la portée de 
sa proposition sur le plan Gu droit naturel. 

M. Berger nous à dit que ceux qui tra- 
vaillaient pour l'ennemi ne s'occupaient 
pas de Ja famille des hommes et des 
ierumes qu'ils allaient faire arrêter. Et 
il ajoutait: « Nous n'avons donc pas à 
nous en préoccuper ». Sur 
ce point il a tort, car c'est là que réside 
la différence entre ceux que nous avons 
combatius €t nous-mêmes; c'est 1x qu'est 
la raison même de «otre combat. 


Voilà pourquoi je disais qu'il s'agit 
d'un principe plus important encore que 
de droit, Nous nous préoccupons des con- 
séquences de nos actes; pour «ous la fin 
ne justific pas les moyens. 


M. Joseph Defos du Rau, Tri: cn! 


M. Pierre Dominjon. Nous: n'admettons 
pas que d’on introduise dans une loi fran- 
caire une disposition qui n'a jamais figuré 
dans aucune loi républicaine et qui est 
contraire aux droits de l'homme, Cela 
pourrait nous entrainer très loin. 

Je jette un cri d'alarme. Je crois que 
mon M. Minjoz l’entendra. Je demande 
à l'Assemblée de repousser son amende- 
ment, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Dur 
doux, 


M. Jacques Bardoux. L'imendement de 
M. Minjoz m'apparaîit comme une mone- 
truosité juridique. Ajouter à une condam- 
nation, après le prononcé du jugement, 
une peine, qui ne pèsera pas seulement 
sur le condamné mais sur les siens, une 
peine collective, cette innovation juridique 
heurte en moi le juriste et le républicain. 
Cet amendement constitue une violation 
invraisemblable des principes les plus 
élémentaires des codes français et, comme 
le disait M. Dominjon, des droits de 
l'homme, 


M. le président. Ia parole est à M. le 
garde des sceaux. 


_M. le garde des sceaux, Mesdames, mes- 
sieurs, je suis dans les sentiments de 
M. Grimaud, Je n'ai aucune tendresse, vous 
le savez, pour ceux qui, pendant la guerre, 
n'ont pas eu envers là patrie une attitude 
nette et loyale: et je sais que ce sentiment 


est partagé par tous ceux qui m'entourent. 


Toutefois, ce n'est pas sous cet angle 
qu'il faut envisager l'amendement de 
M. Minjoz. S'il s'agissait de manifester nos 
sentiments à l'égard des collaborateurs 
politiques et économiques des Allemands 
et de leurs alliés, à l'écard de tous les 
traîtres, de tous les spéculateurs du mar- 
ché noir, notre réprobation serait, à la 
fois, éclatante et unanime, 

Mais il s'agit d'un texte qui appelle bien 
des objections. 

Tout d'abord, il institue une sanction, 
ce n'est pas douteux — sur le terrain civil, 
bien sûr qui s'ajoute aux peines 
que la loi à déja prévues. C'est une sanc- 


tion créée à retardement, comme l'a fait 
Burdoux, et 


justement observer M, 
me choque infiniment 


cela 
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Par ailleurs, celte Joi ne vise pas seule- 
ment «à maintenir dans les lieux nn chef 
de famiile — qui à pu commettre des 
fautes pendant la guerre ou pendant l’oc- 
cupatiun —- mais aussi sa femme et ses 
enfants, Or, certains enfants de collabo- 
rateurs — j'en connais des exemples — 
se cont batfus dans l’armée Leclerc, (Très 
bien! tres bien! sur certains bancs à gau- 
che, au centre et à droite.) 


Et dans la 


M. Eugène Ciaudius-Petit. 


résistance. 


M. le garde des sceaux. Ainsi, avec celle | sure qui refuse 


notion de peine qui cesse d'être | 
nelle, vous allez aboutir — dans lhypo- 
thèse où l'on pourrait admettre comme 
normal de eréer aujourd’hui une sanction 
nouvelle, mais je laisse de côté cette ques- 
tion — à une sanction qui, par sa géné- 
ralité, pourra frapper ceux-là mêmes qui 
n'auront pas commis de faute, et, bien 
pius, ceux encore qui sont absolument 
irréprochables au point de vue national. 


A vouloir trop bien faire, on risque de 
commettre une erreur, Je prends un exem- 
ple: voilà un homime qui a été condamné 
pour avoir fait un commerce quelconque 
avec les Allemands. On va lui dire: « Vous 
avez été condamné par une chambre civi- 
que à 5 aus d'indignité nationale; vous 
avez élé frappé par une commission dépar- 
termmentule de confiscation des profits 
cites; vous n'avez pas droit à la jror® 
gation; il faut partir ». 

Et si le propriétaire que vous allez ainsi 
vombler, qui va se réjouir de cette sanc- 
tion prononcée contre son locataire, a lui- 
méme comparu devant une cour de justice, 
i commis, pendant l'occupation, des faits 
encore plus graves ? Vous l'avantagez! I 
devient automatiquement propriétairè pri- 
vilégié ! 

Vous voyez comme, dans la pratique, 
on peut furt bien, ayant en vue de sanc- 
tionner des faits de collaboration, établir 
un texte qui, non seulement n'atteigne pas 
le but, mais cucore fasse d'un propriétaire 
collaborateur un privilégié. 

Je pense qu'il suffit d'évoquer cefte 
hypothèse, non pas invraisemblable, pour 
qu'il apparaisse clairement que l’amende- 
ment de M. Minjoz ne saurait être accepté. 


. M. ie président. La parole est à M. Min- 


M. Jean Minjoz. Me-dames, messieurs, 
un certain nombre d'arguments ont 
pus en avant contre mon amendement, 


Lorsque, au cours d’une précédente 
«tance, j'avais fait une proposition sem- 
blable au sujet de l'exercice du droit de 
reprise, ruise à part l'intervention de M. le 
président de la commission, il n’est pas 
apparu que quiconque ici fût hostile au 
principe que je défendais. 

On m'a fait observer que la mesure 
serait injuste, parce qu'elle frappait uni- 
quement le propriétaire en l'empêchant 
d'exercer son droit de reprise et qu'elle 
favoriserait par là même le locataire con- 
damné pour des faits de collabora'ion. 

On à donc fait appel, à ce moment, à mes 
sentiments. Je m'excuse de le rappeler. 
J'ai donc retiré mon amendement, ne vou- 
ant pas proposer une disposition qui serail 
injuste. 

Mais aujourd'hui on ne peut plus invo- 
quer le mére argument! On me dit ce- 
pendant que ma proposition serail con- 
{raire à l'esprit de la démocratie et de la 
République. Or, je ne crois pas que l'on 
puisse me soupçouner d'être un adversaire 


de la République où de la démorcralie. 
(Sourires.) 

Je ne pense pas non plus, mes chers col- 
lègues — et c'est ce qui m'inquiète — 
qu'un tel raisonnement ait été tenu en 
1946. 

J'ai participé aux travaux de l'Assem- 
blée nationale constiluante, lorsqu'elle a 
examiné Ja loi sur la propriété commer- 
ciale, promulguée le IS avril 1946 et je 
ne mme rappeile pas qu'un seul deputé se 
soit levé à l'occasion de la discussion de 
l'article 2, pour protester contre Ja me- 
la prorogation aux per- 
sonnes que je vise aujourd'hui. 


Ne risque-t-on pas, si l’on ne me suit 
point, d'apporter de l'eau au moulin de 
ceux qui déclarent qu'on renonce à Ja ré- 
pression et que bientôt on blanchira ceux 
qui ont été condamnés ? 


Je le dis comme je le pense! 


M. Gilbert Berger. Où à déja commencé 


à les blanchir. 


M. Jean Minjoz. Je suis, par ltempéra- 
ment, partisan de la modération dans Ja 
répression, 

J'ai été trop longtemps avocat, plaidant 
notamment devant les juridictions p‘nales, 
pour ne pas être ému à la pensée des fa- 
milles qui peuvent être touchées et qui 
ne sont pas responsables des actes de cer- 
tains de leurs membres. 

Les mesures que je préconise peuvent 
ètre injustes dans certaines de leurs con- 
séquences. Mais je vous demande de son- 
ger aussi à ceux qui ont perdu en Allema- 
gne, dans les camps de déportation ou, 
plus simplement, sur les champs de ba- 
tailles des êtres chers et qui, demain, se- 
ront mis à la porie par des proprictaires 
qui, eux, auront été condamnés par une 
cour de justice ou une chambre civique! 


D'autre part, il est des locataires qui ont 
été indignes et qui pourront se maintenir 
dans les Jocaux, au détriment de person- 
nes qui auront fait tout leur devoir. N'est- 
ce pas là aussi, mes chers collègues, une 
injustice? 

Il nous faut donc chercher les moyens 
de résoudre ce problème. 


Et il ne s'agit pas de le résoudre en 
repoussant mon amendement, décision qui 
serait interprétée comme une volonté de 
blanchir les coupables qui n'est pas 
celle de l'immense majorité des membres 
de cette Assemblée. 

J1 faut essayer de faire quelque chose 
de plus juste encore, monsieur Je garde 
des sceaux, et je rappelle que la loi 
sur les dommages de guerre, qui est 
pourtant toute récenie, comporte cerlai- 


de protestations. 
Je comprends l'argument. 


On m'a dit: Vous allez atteindre des 
enfants, des êtres innocents ou des pa- 
rents qui ne sont pas responsables. Je 
suis d'accord. Et puisque la présente Joi 
est, en principe, définitive, comme l'a 
déclaré dès le début de ces débats notre 
président rapporteur, qu'on limite à 10 
ou >» ans cette incapacité, Nous tiendrons 
compte ainsi des sentiments auxquels vous 
avez fait appel. 


M. Raymond Mondon. \ou: allons nous 
cubstitner aux juges. 


M. Jean Minjoz. Mais non, nous n'allons 
| pas nous substituer aux juges! NH ne s'agit 


nes mesures qui n’ont pas soulevé tant 


pas de prévoir une sanction éupplmen. 
taire dans la loi, 


M. Joseph Lefos du Rau. Mais si ! 


M. Jean Minjoz. La loi. telle que nous 
sommes en train de la rédiger, créera des 
situations particulièrement  poignantes, 
Certains, par exemple, qui auront acheté 
une propriété depuis moins de quatre ans, 
ue pourront exercer leur droit de reprise... 
C'est 


M. Joseph Defos du Rau. notre 


faute ! 


M. Jean Minjoz. Je vous en prie, mon 
cher collègue, veuillez mme permettre de 
continuer. 


C'est notre faute parce que nous 
essayons de faire quelque chose, EL vous 
savez bien que c'est très difficile, 

Je répète qu'il y a des gens qui ne pour- 
ront exercer leur droit de reprise et que, 
par contre, d'autres locataires qui sont 
dans des situations intéressantes ne pour- 
ront être maintenus, précisément en rai- 
son des dispositions que nous avons vo- 
tées., Des quantités de gens seront ex- 
clus, aussi bien du côté des propriétaires 
que du côté des locataires — car je me 
préoccupe des uns et des autres — du 
bénétice des dispositions que nous votons. 


Ainsi, des gens qui n'auront été ni con- 
damnés, ni indignes, ni collaborateurs 
seront exclus da bénéfice de la loi alors 
que d'autres, qui ont été condamnés par 
les cours de justice ou par les chambres 
civiques, qui ont commercé avec l'ennemi 
pourront se prévaloir des droits que nous 
instituons ? Ce n’est tout de même pas 
possible ! 

Voilà pourauoi, m'excusant d'avoir élé 
peut-être un peu long, je vous demande 
de renvoyer la question devant la com 
mission, en précisant tout de suite à 
PAssemblée que je prévois, pour lappli- 
cation de mon texte, un délai qui pour- 
rait être de cinq ou dix ans. 


M. Joseph Defos du Rau. Ft que répon- 
dez-vous à l'argument qu'a présenté M. le 
garde des sceaux ? 


M. Raymond Mondon. Je demande IX 
parole. 
M. le président, La parole el à 


M. Mondon. 


M. Paymond Mondon, voudrais sim- 
plement poser une question à M. Minjoz, 


Je prends j'exemple d'un propriétaire 
où d'un locataire condemné à une peine 
de cinq aus d'indignité nationale. Dans 
dix ans, alors qu'il ne subra plus aucune 
conséquence pénale de celte condamna- 
tion, veus allez l'empêcher d'exercer ou le 
droit de reprise ou le droit de maintien 
dans les lieux ? 


M. Pierre Dominjon. 1! sera élecleur et 
il ne pourra pas habiter chez lui! 


M. le président. Monsieur Minjoz, vous 
demandez Île renvoi de votre amendement 
devant la commission ? 


M. Jean Minjoz. Oui, monsieur le pré- 
sident, après le vote sur la prise en con- 
sidération et je demande le scrutin, 


M. Gabriel Citerne. Je demande égale- 
ment le scrutin. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la prise en considération de l'amende- 
menti de M. Minjoz 
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Je suis saisi d'une demande de scrutin 
gwré<entée au nom du groupe communiste 
«t Ju groupe éocialiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en [ont le dépouillement.) 
du 


M. le président. Voici le résultat 


dépouillement du scrutin: 


Nombre des 
Majorité absoluc............, 297 


Pour l'adoption... 275 
Conire;: ....... 917 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


M. Gabriel Citerne. 
seront contents! 


M. Joseph Dcfos du Rau. A\:similer aux 
collaborateurs ceux qui ont volé comme 
nons c'est une petite saleté. 


Nous avons tous ici le sentiment d'avoir 
été aussi résistints que n'importe qui et 
de n'avoir jamais fait le jeu des collubo- 
rateurs ! 


Les collaborateurs 


M. Yves Péron. Que venez-vous de dire, 
monsieur Defos du Rau 


M. Joseph Defos du Rau. Je dis que c'est 
une petite saleté que de traiter comme des 
“oHaborateurs ceux qui viennent de voter 
contre Famendement de M. Mirjoz. 


M. Gabriel Citerne. Vous avez une sin- 
suhère façon d'interpréter les paroles des 
autres. 

Je n'ai jamais traité mes collègues de 
cofahorateurs ! 


M. Joseph Deios du Rau. Nous sommes 
de ceux qui n'ont jamais blanchi per- 
soune pas plus aujourd'hui que jamais! 


Nous sommes libres de nos votes et nous 
saurons les justifier. 


M. Yves Péron. Je tiens à déclarer, mon- 
sieur Defos du Pau, que vous êtes parti 
d'un mensonge pour dire une énormité! 


M. le président. Mon-icur Pcron, vous 
n'avez pas la parole, 


M. Yves Péron. mois sur lesquels 
M. Defos du Rau appuie sa déclaration n'ont 
jamais été prononcés! 

Je ne peux pas laisser un collègue nous 
insufter. 


Monsicur Delos du Pau, vous venez de 
dire un mensonge! 


M. Joseph Defos du Rau. (e n'est pas 
mon habitude d'insulter qui que ce soit. 
Mais j'ai le droit de protester contre un 
rapprochement injuste et outrageant, 


M. Vves Péron. Nous n'avons pas lhabi- 
lude, nous, de nous laisser insulter et vou: 
avez Saisi l'occasion interprétation 
inexacte pour créer un incident! 


M. le président, Messieurs, veuillez ces- 
cer ces propos, Vous n'avez pas Ja parole! 


M. Joseph Defos du Rau. Je ne vous à) 
pas insuMtés! Co n'est pas Gans mes habi- 
ludes. 

Lorsqu'on entend le mot de « collabora- 
teurs » prononcé à la suite d'un scrutin 
comme celui-là, on à le droit de le gren- 
dre pour les volants et de le relever! 


M. Yves Péron. Je prends acte de la facon 
dont voue intervenu sur cette ques- 
tion! 


M. Joseph Defos du Rau. En raison du 
mot qui a éié prononcé de votre côté. 


M. le président, Messicur:, je vous de- 
mande de foire preuve d'un peu de cour- 
loisie à l'égard de votre président qui à 
le devoir de régler cet incident. 

Je proteste contre l'expression de « col- 
laborateurs » si elle a été adressée à cer- 
tains de nos collègues. 

Aucun de nos collègues n'est nn cella- 
borateur. 


M. Yves Péron. Personne ,sur ces bancs, 
n'a traité nos collègues de collaborateurs 
et je demande à l'As-emblée de prendre 
acte de ce que M. Defos du Rau est parti 
d'une inexactitude pour dire une mons- 
truosité. 

M. Gabriel Citerne. Vous avez, monsieur 
Defos du Rau, une singulière façon d'in- 
terpréter les déclarations des autres! 

M. le président. Morsieur Péron, vous 
avez déclaré que personne n'avait trailé 
nos collègues de collaborateurs. 

J'en prends acte. 

L'incident est 
l'extrème qauche.) 


clos, (Interruptions à 


Ayez un peu de courtoisie! 


M. Gabriel Citerne, Nous en aurons quand 
on en fera preuve à notre égard. 


M. Joseph Defos du Rau. Voilà l'inconvt- 
uient de commenter Iles scrutins, ce qui 
est antiréglementaire! 


«M. le président. Messieurs, je répète 
que l'incident est clos. 


M. Chautard à présenté un amendement 
tendant, après l'article 44 Lis, à insérer Le 
nouvel article suivant: 

« Les dispositions du présent chapitre 
s'appliqueront aux infractions commises 
postérieurement à la promulgation de la 
présente loi à l'occasion de reprises effec- 
tuées en vertu des lois des 2 mars 1947, 
30 juillet 19147 modifiée et 27 décembre 
1947. » 


Ja parole est à M. Chaulard. 


M. André-Bertrand Chautard, \o-dames, 
messieurs. cet amendement à pour objet 
d'étendre les dispositions du chapitre des 
sanctions aux infractions commises à !’oc- 
casijon de reprises exercées en vertu de 
lois antérieures à celles que nous som- 
mes en train d'élaborer, c'est-à-dire les 
lois de mars, juillet et décembre 1947. 

En effet. aux termes de l'article 15 de 
notre loi, les actions en reprise, engagées 
en vertu de ces lois antérieures. resteront 
soumises aux dispositions de procédure et 
de fond des lois sous l'empire desquelles 
elles ont Cté engagées, 

Or, il serait, à imon avis, regrettable que 
ces actions, parce qu'elles ont été enga- 
gées deux ou trois mois ou quelques se- 
maines après la promulgation de notre loi, 
&chappent aux sanctions que nous avons 
jugé imdispensahles de prévoir au cas où 
ce droit de reprise serait exercé dans une 
intention abusive. Je pense, en particulier, 
à l'exercice du droit de reprise inscrit à 
l'article 4 de la loi du 30 juillet dernier, 
au bénéfice de certaines catégories de pro- 
priétaires, 


On me dira. sans doute. que des sanc- 
tions étaient déja prévues dans la législa- 
tion antérieure : 

En effet, l'article 6 de la loi du 28 mars 
propriétaire qui exerce 
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le droit de reprise devra habiter. pendant 
au moins trois ans, le local sur Jequei L 
exerce celle reprise. 

Mais cet articlé G de la loi du 28 mars 
1947 s'applique aux seuls visés par 
l'article 5 de la même loi. I ne s'applique 
done pas aux cas visés À l'article 4 de a 
loi du 20 juillet 1947 qui correspond, je 
vous le rappelle. à l'article 42 bis de la loi 
actueliement en discussion, 


C'est pourquoi j'estime qu'il est abso- 
lument indispensable d'étendre les dispo- 
sitions du chapitre des sanctions à toutes 
les procédures, qu'elles soient en 
vertu de la loi actuelle ou des lois précé- 
dentes, 


Enfin. je tiens à préciser que ces dispo- 
sitions n'auront pas effet rétroactif, çar 
j'ai pris le soin de préciser, dams la ré- 
daction de mon amendement, qu'elles s'ap- 
pliqueront aux infractions commises pos- 
térieurement à la promulgation de la pré- 
sente loi, 


1 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 


mission ? 


M. 12 président de la commission. \+-- 


ames, messieurs, l'amendement de notre 
collègue M. Chautard appelle queï'ques 


n'est 
l'ar- 


comtnentaires. Je me demande 
pas satisfait par les dispositions de 
ticle encore 


réservé et qui est 
Conçu: 


« Les actes punissables en verlu des 
dispositions des textes ci-dessus, annuiés 
ou abrogés, et qui ont été commis anté- 
rieurement à la publication de là pisenie 
loi, continueront à être poursuivis, ins- 
truits et jugés, conformément aux dispo- 
sitions des textes en vigueur au moment 
où iis ont élé commis. » 

Or, il s'agit bien des infractions com- 
mises aux dispositions des Jois du 
1947, 20 juillet 1947 et 27 decembre 1947, 
spécialement par ceux qui ont exervé Ja 
reprise en vertu de ces dispositions et qui 
n'ont pas satisfait aux obligations leur 1n- 
combant, 

Tel sera le cas, par exemple, de celui 
qui exerce la reprise et qui n'occupe pas. 

Mais, À ce moment-là, ces dispositions 
élaiant sanetionnées par les textes en vi- 
gucur pour ceuX qui ne satisfaisiient pas 
aux obligations qu'ils avaient prises, en 
cxerçant la reprise. Ceux-là seront punis 
en vertu des textes en vigueur à l'époque. 

L'adjonction proposée par M. Chautard 
est inulile, les dispositions de Farticle 58 
permettant de poursuivre et de : 
les contrevenants pour les inf 


+ 
qu lis 


M. le président, est à M. Cliate 


tard. 


M. André-Bertrand Chaütard, 
ble qu'i y à une confusion, 
L'article 58, qui m'est opposé, ne 
que l'infraction commise « antérier 
à la promulgation de la présente loi ». 


iCUrenICuL 


Or, mon amendement vise, au contraire, 
les infractions commises « postérieure- 
ment à promugation de la pré<ent 


loi », 


D'autre part, je cherche À atteindre un 
but opposé à celui de l'article DS. 


J'admets très bien l'art 


que les infractions commises érienrre- 
à la promuigation la prés nte lai 
teront soumises aux sanctions prévues p 
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même, sinon on serait en présence d'une 
disposition rélroactive. 


Par contre, en ec qui concerne les infrac- 
tions commises postérieurement à }a pro- 
mulgation de Ja présente loi, j'estime &ue 
ce sont les sanctions prévues par le pré- 
sent projet qui doivent leur ètre appli- 
quées. 

C'est pourquoi je maiat'ens mon amen- 
dement, 


M. le président. La parole cost à M, le 
président de la commission, 


M. le président de la commission. Je vais 
faire une proposition à notre collègue 
M. Chautari, 

Comme il s’agit de dispositions relatives 
aux sanctions, ne serait-il pas possible de 
rattacher son amendement, non pas à l'ar- 
ticle 44 bis, mais à l'article 58 ? 


garde des sceaux. Ce'a pré- 
craie, 


M. André-Bcrirand Chautard. J'accepte 
la proposition de M. Je président de la 
commission. 


M. le président. L’iamendement déposé 
par M. Chautard à l'article 44 bis, est done 
r'éscrve, étant entendu qu'il sera repris au 
moment de ja discussion de l'article 58, 


[Article 52 bis.] 


M. le président, « Art, 52 bis. — Dans 
les communes soumises aux dispositions 
des articles 2 et 18 de l'ordonnance du f1 
octobre 1%M5: 

« Les locaux à usage d'habitation n> 
peuvent être ni affectés à un autre usage, 
ni transformés en meublés, hôtels, pen- 
sions de famille où établissements simi- 
laires, les locaux à usage professionnel cu 
administratif, ainsi que Jes pneublés, 
hôtels, pensions de famille on établisse- 
ments similaires ne peuvent, s'ils ne con- 
servent pas Jeur destination primitive, 
ètre affectés à un autre usage que l’habi- 
tation, sauf autorisation préalable ei mo- 
tivés du ministre chargé de la reconstruc- 
tion où de son délégué, Cette autorisation 
ne pourra êlre refuste, si Ja transforma- 
lion en local à usage professionnel ne ris- 
que pas de permettre ou dé faciliter l'affee- 
tation dudit local à un usage commercial, 


« La Semande sera rendue publique par 
voie d'affiche apposte sur l'immeuble et 
pourra faire l’objet d'une opposition des 
oarties, des organismes ou autorités pré- 
vus à l'alinéa suivant, 

« Sont nulles et de nul effet les conven- 
Üons passées en violation du présent arti- 
cle. Pourront poursuivre la nullité desdites 
conventions: les parties, le procureur de 
Ja République, les offices d'habitations à 
bon marché et les associations familiales 
constituées en application de lordonnance 
n° 45-323 du 3 mars 1945. » 

M. Citerne a présenté un amendement 
tendant à supprimer le premier alinéa de 
cet articla. 

La paro!e est à M. Citerne. 


M. Gabriel Citerne. Mes chers collègues, 
‘et article 52 Lis tend à interdire la trans- 
formation des Jocaux à usage d'habitation 
en Joc2::.x à usage professionnel: hôtels, 
meubiés, ele, 

Cependant, son premier alinéa en réduit 
considérab'ement Ja portée, du fait que, 
s'il est adopté, l'arlicié ne viscra que les 
Jozalités soumises aux dispositions des ar- 


et de l'ordonnance du 11 octo- 


Nous estimons que c'est dans toute Ja 
France qu'il faudrait interdire — sous les 
réserves prévues d'ailteurs dans l’articie 
transformation des immeubles à 
d'habitation, 


— Ja 
usag? 
On pourrait supprimer sans difficulté ce 
premier alinéa, éar il resterait la possibi- 
lité de faire certaines transformations en 
vertu même du texte de l'articie qui in- 
dique que les transformations sont hnpos- 
cibles: + sauf autorisation préalabie et mo- 
livée du ministre chargé de la reconstruc- 
tion ou de son délégué ». 

En demandant Ja suppression de cet 
alinéa, nous entendons, d’une part, res- 
treindre la possibilité de transformer des 
locaux d'habitation en locaux commnrer- 
ciaux et, d'autre part, étendre à tous les 
Franeais l'application de cette loi, comme 
nous eu avons déjà manifesté le désir en 
votant contre l'article 1°, 


le président. La parole est à M, le 


président de la commission. 


M. le président de la commission. !: 
commission ne peut secepter l'amende- 
ment de M. Giterne. 

Les prescriptions de l'article 52 bis sont 
graves et importantes, Pour eette raison, 
elles ne doivent être appliquées que dans 
les communes où la crise du logement est 
la plus intense. 

Ces communes sont celles dans Jequelies 
sont applicables les dispositions des arti- 
cies 2 et 18 de l'ordonnance du 11 octobre 
1945. Pourquoi, dans une localité où ne 
sévit pas Ja cerise du Jogement, vouloir 
interdire Ja transformation de locaux dha- 
bitation en locaux commerciaux ? 

C'est en raison même du caractèr: jim- 
portant des dispositions de l’article 52 bis 
qu'il convient, je le répète, de Juniter ces 
dispositions aux eominunes où sévit 
ment la erise du logement. 

C'est dans eette intention que la <om- 
mission a proposé ce premier alinéa 
qu'elle demande à l'Assemblée d'adopter. 


M. le président. Ia parole est à M. Ci- 
terne. 


M. Gabriet Citerne. Je fai: remarquer à 
M. le président de ja commission que Ja 
crise dun logement sévit malheurensement 
sur le plan national, et non pas seulement 
dans certaines communes dont le nombre 
est déterminé par un décret, 


M. Eugène Claudiuc-Petit. 1! vil 
lages qui sont dépeupiés et où ji! existe 


nombre de locaux vides, 


M. Gabriel Citerne., [a crise est plus ou 
moins aiguë suivant les départements ou 
les communes, je le reconnais volontiers. 
Mais elle n'en est pas moins générale. 
C'est tellement vrai que, depuis que nous 
avons voté un certain nombre d'articles 
de la loi. nous recevons les uns et les au- 
tres un très grand nombre de lettres des 
sonceils municipaux de petites commu- 
nes, appartenant aux formations polili- 
ques les plus diverses, qui protestent jus- 
tement parce que la loi ne sera pas anpli- 
cable dans leurs petites communes où 
l’on rencontre les mêmes difficultés que 


dans la plupart des grandes. 

D'autre part. le souci de Ja commission, 
et plus particulièrement de notre prési- 
dent-rapporteur, est de voir se réaliser le 
plus rapidement possible un reclassement 
des locaux à usage d’habitation, Ce recas- 


sement, qu'on le veuille où mon, s'appli. 
quera non seulement à l'intérieur d'une 
ville, mais à travers tout le pays. 


Dernière remarque, car je ne veux pas 
abuser de vos instants: nous allons régler 
le proh:ème des prix — tout au moins, ja 
le suppose, car tel semble être l'avis do 
la majorité de la commission et de l'AS 
cemblée, avis que je partage — pour l'en 
semble de la France, sans faire de diffé. 
rence, Les modifications de prix qui inter- 
viendront vont entraîner d'assez nombreux 
reriassements, C'est dire que si, dans 
laines petites communes, là crise n'est pas 
actuellement très grave, à la suite des mo- 
difications de prix intervenues, elle risqua 
de je devenir très rapidement, 

Telies sont les observations que je dési- 
rais présenter, 

Je ne considère pas 
premier alinéa comme 
pensahle. mais je crois 
rêt à l’accepter. 


M. le président. Maiatenez-vous 
amendement, monsieur Citerne ? 


M. Gabriel Citerne. Oui, monsieur lo pré 
sident, 


M. Eugène Claudius-Petit. Jc 
là parole, contre l'amendement, 


M. le nrésident. La parole est à M. Ciau- 


dius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit. M, Citerne 
vient de nous expiiquer que la érise du 
logement existe dans toute Ja France. 

H'ae connaît sans doute pas les dépar- 
tements où des villages sont à moitié dé« 
peuplés et où les maisons restent vides 
d'habitants. 

Si l’on disait aux populations de ces 
villages qu'il leur sera interdit de trans- 
former un jocal d'habitation vacant en 
grange, par exemple, pour abriter leu 
récoite, elles ne comprendraient vraiment 
pas le travail législauf auquel nous nous 
livrons. 

Il me semble que la notion mème do 
crise du Jogement est tres subjective, I 
suftit de prendre connaissance des enquè- 
tes faites par le ministère de la recon- 
struction pour se rendre compte du mon- 
bre d'habitants par rapport an nombre 
de pièces existantes et du degré de dépo- 
puiation des vilages. 

Appliquer uniformément à Ja France 
entière une disposition d'interdiction est 
ridicule, d'autant plus que les communes 
ont toujours le droit de demander Jeur 
inseription sur la liste des communes où 
le présent projet sera applicabie. Cette 
faculté eniève tout intérét à l’amende- 
ment de M. Citemme. 


M. le président. La parole cest 


terne, 


M. Gabriel Citerne. Jo fais remarquer à 
M. Claudius-Petit que l’article 52 bis n'in- 
terdit à aucune commune d'opérer des 
transformations, si elle a obteñu l’autori- 
Salion du ministère de Ja reconstruction, 

Je prendrai, dans les explications 
mémes de M, Claudius-Petit, un dernier 
argument, Notre collègue cite J’exem- 
ple de villages ne contenant presque plus 
d'habitants, Quel intérêt y aurait-il à 
transformer les maisons vacantes de ces 
villages en magasins où personge n'irait 
acheter ? 

M. Eugène Claudius-Petit, J'ai parlé de 
la transformation en grange, non en ma- 


gasin. 


la suppression dit 
absolument jindis- 
qu'il y aurait inté- 


demando 


à M. Ci- 
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M. te président. Quel est l'avis de h | 
commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission à déjà fait connaître son avis. 
E!le est opposée à l’imendement de M. Ci- 
terne et demande à Assemblée de ne 
l'adopter, 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


W. te garde des sscaux. Le Gouverne- 
ment partage le sentiment de la commis- 
sion. 


M. Gabriel Citerne. C’est une coalition! 
{Sourires.) 


M. le président. Je mets aux Voix Famen- 
dement de M. C'c:ne, repoussé par la 
coturmission et par ie Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
pté.) 


M, le président. Personne ne deminde 
plus la parole sur le premier alinéa de 
l'article 52 bis à 

Je-le mets aux voix. 


(Cet alinéa, mis aur voir, est adopté.) 


M. le garde des sceaux, Je demande la 
parole, 


M. le président. La parole est À M. le 
des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Bien que n'ayant 
pas Je droit d’ameniement, je crois ré- 
pondre au désir de mn collègue M. René 
Cotv, en suggérant, au deuxième alinéa, 
une modification de texte qui ne doit 
présenter aucune d'fflulté. Ne pourrait- 
On, à la fin de la première phrase, ajouter, 
apres les mots « .… du ministre chargé de 
la reconstruction », ceux-ci: « et de l’ur- 
banisme, »? 

M. le président. Quel est l'avis de la 
coinmission ? 


M. le présiden: de la commission Ja 
Commission fait sienne la proposition de 
M. le garde des sceaux. 


M. le présid@n', Au deuxième alinéa, la 
conimission propose d'ajouter, après les 
mots: « ….du min stre ehargé de la re- 
construction », ceix-ci: « et de l'urba- 
». 


: Je mets aux voix 
comimission. 

‘Cette proposition, mise aux voir, est 


proposition de 


4. le président. je mels aux voix le 
deuxièr e alinta de l'article 52 bis, avec 
cette modification. 

(Le deurième alinéa, ainsi modifié, mis 
aur voir, est adopté.) 


_ M. le président, M. Dominjon a déposé 
un amendement tendant à rédiger comme 
suit le 3° alinéa de s’article 52 bis: 

« La demande sera rendue publique par 
voie d'affiche apposée sur l'immeuble, à 
la diligence et aux frais du pétitionnaire 
et pourra faire l'objet dans le mois de 
J'apposition de j'affiche, d'une opposition 
des parties, des organismes ou autorités 
prévus à l'alinéa suivant, » 


La parole est à M: Dominjon, 


M. Pierre Dominjon. Mon amendement 
tend simplement à préciser deux points. 


Le troisième alinéa de l'article 52 bis 
porte: 

« La deruande sera rendue publique par 
voie d'affiche sur l'immeuble et 
pourra faire l’objet d'une opposition des 
parties, des organismes ou autorités pré- 
vus à l'alinéa suivant, » 


Mon amendement prévoit d'abord que 
les affiches seront apposées à la diligence 
et aux frais du pétitionnaire, en vue d'évi- 
ter toute discussion entre ce dernier ct 
l'administration. 


Mon texte stipule ensuite que l’opposi- 
tion des parties ou de l'administration 
devra intervenir dans le mois de l'apposi- 
tion de l'affiche. En effet, faute de cette 
disposition, les intéressés pourraient se 
croire autorisés à faire opposition pendant 
des années. 


F. le président de la commission, La 
commission accep l'amendement de 
M. Dominjon. 


M. le garde des sceaux, Le Gouvernement 
l'accepte égaiemerrt. 


M. le président. Personne ne demande 
Ja paro:e 7... 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Dominjon, accepté par la commission 
et par le Gouvernement. 

{L'amendement, mis 


adopté.) 


M, le président. L'amendement devient 
donc le troisième alinéa de l’article 52 bis. 


M. 12 président. M. Mondon a déposé un 
amendement qui tend à supprimer, dans 
le dernier alinéa de l'article 52 bis, les 
De: « les offices d'habitation à bon mar- 
ché », 


Cet amendement est-il soutenu ? 


M. Jean Médecin, Je le reprends, mon- 
sieur le président, 


M. le président de la commission, Je Gc- 
mande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission, 


M. le président de la commission. ('e<t 
par suite d'une erreur matérielle que la 
dernière phrase du dernier alinéa figure 
dans le texte de l’article 52 bis, 

Il est certain ge du fait qu'il s'agit de 
dispositions d'ordre public, tous ceux qui y 
ont un intérêt quelconque ont la possibi- 
lité d'exercer de teles poursuites, IL est 


aux voir, est 


‘donc inutile d'insérer dans Ja loi une pa- 
reille précision. 


Si même la phrase en question était 
maintenue, le nombre des personnes pou- 
vant intervenir serait limité, cor notre 
texte ne pourrait pas donner l'énumération 
complète de toutes les personnes ayant un 
intérêt à poursuivre, 

La commission rectifie donc son texte 
et demande que le dernier paragraphe de 
l'article 52 bis soit rédigé ke la manière 
suivante : 


.« Sont nulles et de nul effet les conven- 
tions passées en violation du présent ar- 
ticle: » 

M. Jean Médecin. D'ailleurs, le procu- 
reur de Ja Répubiique est le représentant 
de la société, * 

Mon amendement 
objet; le le retire, 
M. le président. L'amendement est re- 


tire, 


devient alors sans 


La commission opose de rédiger ainsi 
le dernicr alinéa de l’article 52 bs: 


.« Sont nulles et de nul effet les conven- 
tions passées en violation du présent ar- 
ücle. » 

Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix Je dernier alinéa de 
l'article 52 bis ainsi rédigé. 

(Le dernier alinéa, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. En conséquence de la 
suppression de la dernière phrase du qua- 
trième alinéa de l'article 52 bis, il con- 
vient de supprimer, dans le troisième 
alinéa résultant de l'adoption de l'amen- 
dement de M. Dominjon, les mots: « ...des 
parties, des organismes ou autorités pré- 
vus à l'alinéa suivant ». 


Personne ne demande la parole 2... 


.Je mets aux voix l'ensemble de l'ar- 
ticle 52 bis ainsi modifié. 

{L'ensemble de l'article 52 bis, ainsi mo- 
difié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Minjoz tendant 
après l'article 52 bis, à insérer le nouvel 
article suivant; 

« Tout locataire ou tont oceupant béné- 
ficiant d'un maintien dans les lieux est 
autorisé à échanger les locaux qu'il ac- 
cupe en vue d'une meilleure utilisation 
familiale, sauf le droit pour le proprié- 
taire de s’y opposer pour des motifs re- 
connus sérieux et légitimes. 

« Chaque échangiste doit au préalable 
avertir son bailleur par acte extra-judi- 
ciaire ou par lettre recommandée avec 
accusé de réception. Si le bailleur entend 
s'opposer à l'échange, il doit, à peine de 
forciusion, saisir la juridiction compétente 
aux termes de l’articie 92 ci-dessus dans 
un délai de quinze jours. 


« Les échangistes sont respectivement 
substitués l'un à l’autre dans ïeurs rap- 
ports avec le bailleur, » 


La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, cet 
amendement à pour but de faciliter les 
échanges d'appartements. 

H arrive souvent que des locataires 
d'appartements trop grands désirent les 
échanger contre des appartements plus 
petits, mais ne peuvent procéder à cet 
échange parce que leurs propriétuires res- 
pectifs, ou l'un d'eux seulement, S'Y 
posent, 

Chaque jour, je suis personnellement 
saisi de réclamations de ce genre. 

Poussant jusqu'au bout le raisonne- 
ment que j'ai tenu ces jour<<i à propos 
du droit de reprise, lorsque je demandais 
ue Je bénéficiaire de ce droit mette à la 
de l'occupant contre lequel il 
va l'exercer, le logement qu'il occupe Imi- 
même actuellement, je soutiens qu'il faut 
faciliter les échanges d'appartements, 


Par contre, il ne faut pas que Je pro- 
priétaire puisse se voir iuposer n'importe 
qui. Aussi mon amendement prévoit-1 
que, si le propriétaire a des motifs légi- 
times et sérieux de s'opposer à cet échan- 
ge d'appartements, il pourra le faire, 


De plus, pour éviter qu'il ne soit mis, 
comme cela arrive malheureusement 


quelquefois, devant le fait accompli, pour 
éviter que l'échange ait lieu à son insu, 
ie prévois que chaque échangiste doit au 
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préalable avertir son baikcur par acte 
extrajudiciüuire ou  Jeltre recommandée 
accusé de réception, Le bailleur doit, 
S'il n'est pas d'accord, saisir Ja juridic- 
liôn compétente dans un délai dé quinze 
Jours, 

Entin, pour supprimer toutes difficultés 
d'ordre juridique, car de telles opérations 
h'étaient pas, jusqu'à présent, prévues 
par le code eivil ni par la jurisprudence, 
j'indique que les échangistes seront substi- 
tués respectivement lun à l'autre dans 
leurs rapports avec le bailleur, 

lel est le texte que je demande à las- 
setmblée de voter, 


M. le président. Ja parole et à M. le 
garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux, Je voudrais po- 
ser une sorte de question préjudicielle, 


Je ne comprends pas bien pourquoi no- 
re honorable collègue, M. Minjoz, pro- 
pose cel amendement après l'article 
52 bis, alors qu'il devrait être présenté 
propos de l'arlicle 53, dont le 4° para- 
graphe concerne les échanges, 

Je n'aborde pas le fond. J'estime sim- 
p'ement que, pour Ja clarté de Ja dis- 
CUSSIOn, 11 serait préférable de réserver 
cet amendement et de lappeler au mo- 
ment où il sera question des échanges 
d'appartements, 


M. Jean Minjoz. J'accepte naturellement 
a suggestion de M, le garde des sceaux, 


M. le président. 


L'aumendement est 


[Article 52 ter.] 
M, le président, « 52 fer — Los 


lispositions de l'article précédent ne 
Sont pas applicables, dans les stations 
balnéaires, climatiques ou thermales, 
classées où en voie de classement, aux 
locaux qui, avant le 2 septembre 1929, 
étaient habituellement aflectés à Ja Jo- 
cation saisonnière où occupés pendant la 
Saison par Jeur propriétaire, » 

M. Guy Petit avait déposé un amende- 
ment qui semble êlre satisfait, 


Petit, En effet, monsieur Je pré- 


M, le président, Personne ne demande 
la parole 


Je mets aux voix l'article 52 fer. 


(L'article 52 ter, mis aur voir, est 


[Article 52 quater.] 


M. le président. « Art. 52 quuler, — Tes 
dispositions relatives au maintien dans 
ies Jieux ne sont pas applicables dans 
les stations balnéaires, climatiques ou 
thermales, classées ou en voie de classe- 
ment, aux locaux qui, avant le 2 sep- 
tembre 1939, étaient habituellement affec- 
tés à Ja lotation saisonnière ou occupés 
pendant la saison par leur propriétaire. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 52 quater. 

(L'article 52 quater, mis aux voir, est 
adopté.) 

[Arti le 09.] 


M. le président. « Art, 59. -- A dater 
de la publication de la présente Joi et 
nonobstant toute clause contraire, toute 
cession de bail est interdite et nullé de 
plein droit, 


« À dater de Ja publication de I pré- 
sente loi, le locataire où Foccupant ne 
pourra consentir un nouveau contrat de 
sous-Jocation, sauf clanse contraire ex- 
presse du bail où accord écrit du bailleur. 

« Toutefois, par dérogation à l'alinéa 
précédent et nonobstant toute clause con- 
traire, le locataire principal ou Foccupant 
maintenu dans les lieux a toujours Ja 
faculté de sous-Jouer une pièce lorsque 
le local loué comporte plus d'une pièce. 

« Le locataire ou l'occupant maintenu 
dans les lieux pourra également consentir 
une sous-Joation comportant échange de 
locaux nus, conclue et réalisée selon les 
règles prévues à Farticle 11 de l'ordon- 
nance du {1 aclobre 1945. » 

Je suis saisi de trois amendements 
identiques, présentés respectivement par 
ML Cilerne, de Moro-Giafferri et Edgard 
Faure et tendant à supprimer cet article. 

La parole est à M. Cilerne, pour sou- 
icnir son amendement, 


f4. Gabriel Citerne. Lorsque nous avons 
déposé cet amendement, Ja rédaction pro- 
posée poux l'article 53 empèchait des 
sous-locations multiples et permellait de 
priver de leurs locaux toute une série 
de personnes, Cette rédaction ayant été 
profondément modifiée, j'ai satisfaction. 
Mon amendement n'a donc plus d'objet, 


M. Le président. La parole est à M. Elgard 
Faure, 

M. Edgard Faure, J'ai également salis- 
faction et je retire également mon amen- 
uement, 


M. le président. L'amendement de M. de 
Moro-Giafferri n'est pas soutenu 
Les amendements sont donc retirés, 


M. Guy Petit a présenté un amendement 
tendant, dans le premier alinéa de Farti- 
cle 53, après les mots: « toute cession 
de bail », à intercaler les mots: « relatif 
à des lo’aux à usage exclusif d'habita- 
tion », 


La parole est à M. Guy Petit, 


M. Guy Petit. Mon amendement vise les 
locaux à usage mixte, par exemple ceux 
qui sont occupés par un chirurgien-den- 
üste où par un médecin. 

Le locataire d'un tel local ou sa veuve 
s'il vient à décéder, cède en général en 
méme temps que le droit au bail, ce quon 
appelle le droit de présentation à la clien- 
tele. 

Si toute cession de bail est interdite, 
l'avantage que peut avoir lexp'oilant d'un 
cabinet de chirurgie, par exemple, de pré- 
senter un successeur, disparait presque 
enticrement, 

De p'us, étant donné la rareté des Jocaux, 
certains propriétaires peu  scrupuleux, 
pourront, à l'occasion, exiger une soulte. 
Dans ces conditions, je crois que c’est 
défendre des intérêts professionnels tout 
à fait légitimes, que d'exclure les locaux 
en question de celte interdiction. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Je vais proposer à 
M. Guy Pelit une solution qui lui donnera 
peut-être satisfaction. 

J'accepterais son amendement à l'alinéa 
premier à condition que l’on insère dans 
l'alinéa 2, des dispositions relatives à Ja 
cession des baux des locaux à usage pro- 


fessionnel, ce qui aurait pour Conséquenc 
de faire intervenir le baïleur à Ja Cession 
pour que celle-ci soit autorisée par lui, 

Si notre collègue est d'accort, je pourrai, 
dans quelques minutes, proposer una 
nouvelle rédaction de ces deux premic:g 
alinéas à l’Assemblée, 


M. Guy Petit. IL est bien entendu 
le bailleur ne saurait refuser lautorication 
à la cession que s'il a des motifs sérenx 
ct légilimes, comme Ja jurisprudencg 
l'admet, 


M. le rapporteur, cela, 


M. le président, Quel est 
Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Ie 
ment acceple lamendement de M. Guy 
Petit sous réserve de la rédaél'on 
va proposer M. le président de la commise 
SION, 


M. le président, Dans ces 
à Jicu de réserver l'amendement  dœ 
M. Guy Petit, 

La parole est à M: Médezcin, 


M. Jean Médecin. Je voudrais préstuter 
une observation en ce qui concerne je 
troisième alinéa, qui est ainsi conéu: 

« Toutefois, par dérogation à 
précédent et nonobstant toute clause een 
lraire, le locataire printipal on l'occupant 
dans les lieux a toujours 
faculté de sous-louer une pièce lorsque le 
Jocal Joué comporte plus d’une pièce. » 

Je voudrais savoir si la faculté prévue 
à cet alinéa s'étend an cas où le Inrataire] 
où l'occupant maintenu les 
ieux vient à changer, 

La sous-location peut-elle être pratiquéé 
malgré l'interdiction du propriétaire 
malgré l'accord passée entre 19 locataire et! 
le proprittaire ? 


M. le président de la commission. {4€ 
alinéa vise la sous-localion d'une seute 
pièce, 

Les sous-localions de ce genre peuvent 
étre réalisées en tout temps et malgré 
l'interdiction du bailleur. 


M. Jean Médecin. D'accord. pour les loss 
laires en place. Mais pour les locations à 
venir ? 


M. le président de la commission. F::2- 
lement, Le problème est exactement Id 
miéine, 


M. Jean Médecin. Maintenir ectle dispo 
silion est une erreur. Nous allons encens 
rager Ja sous-location, qui constitue, vous 
le savez, une véritable plaie, 


M. le président de la commission. €61:- 
venez, mon cher collègue, que 
location d'une: seule pitce ne peut sucre 
ètre génante. 


M. Gilbert Berger. Elle facilite au vie 
traire Je logement de quantités de pe: 
sonnes, 


M. le président de la commission. 1! «-h 


indispensable en effet que les personnes 


appartenant à certaines catégories socistes 
puissent trouver une pièce à louer, 


M. Jean Médecin. Mais il v à des loueurs 


en garni, des commerçants qui exercent 
cette profession. 


M. le président de la commission. à 
par ailleurs un autre élément — à 101 
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us important — sur lequet- j'attire 
j'attention de notre collègue Médecin, 


Un grand nombre de personnes occupent 
un local à peine plus grand que celui qui 
correspondrait à leurs besoins. Souvent £e 
nt des personnes âgées et économique- 
ment faibies. 


un n'est pas défendu de leur permettre 
darrondir légèrement leurs possibilités 
d'existence la sous-location d'une 
piece. 
Cette sous-location à done deux buts: 
permettre à une certaine Catégorie de 
locataires de trouver une pièce à louer; 
permettre à des économiquement faibles 
dougmentér un peu leurs modestes res- 


sOUT 
M. le président. La parole est à M. Méce- 
in, 


M. Jean Médecin. l'ne telle disposition 
ale grave inconvénient de maintenir une 
wesonne seule dans un appartement trop 
“rad pour ele. 

Le montant de Ja sous-location d'une 
piece meublée représente souvent dix fois 

prix total du loyer de l'année, I en ré- 
suite que, dans Ja majorité des cas, les 
bénéfictaires de celte faculté continueront 
à occuper des locaux trop vastes pour eux, 
privant ainsi des familles nombreuses 
d'un logement qui leur fera défaut. 

y à done beanconp plus d'inconvé- 
nients que d'avantages à maintemr ces dis- 
positions, 

Je connais un receveur des postes qui à 
pris sa retraite et qui, normalement, aurait 
regagné sa province s'il n'avait la possi- 
bibté, bien qu'il paye un faible loyer, 
ie louer une pièce. Cela lui permet non 
seulement de $&e loger à Paris — privant 
ansi d'un logement un fonctionnaire 
en activité — mais de réaliser un béné- 
Rice important sur la sous-Jocation. 

Je sais qu'il retire 50.000 francs d'un 
appartement pour lequel il paye 6.000 
francs de Joyer, I} est évident, dans ces 
conditions, qu'il ne quittera jamais Paris 
et y conservera toujours son appartement. 

C'est d'une gravité sans parellle et vous 
allez à l'encontre du but que vous voulez 
atteindre. 


M. le président, La parole est à M, le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
voudrais rassurer M. Médecin. 


J'espère qu'avec les nouvelles disposi- 
tions sur les prix des loyers, que lAssem- 
blee va adopter dans très jeu de temps, 
le retraité dont il nous parle ne pourra 
plus se maintenir à Paris parce qu'il ne 
bénéficiera plus, même en sous-louant une 
picce, d'un avantage qui le déciderait à 
rester. Au contraire, le nouvean prix de 
son layer sera l'élément qui le décidera à 
partir. 


le président. Ia parole est à M. 


M. Jean Médecin. Si vous faites le recen- 
sement des fonctionnaires de la région 
parisienne qui sont à la retraite depuis 
quelques années et qui néanmoins 6ont de- 
Mmeurés à Paris au lieu de rejoindre leur 
province, vous serez étonnés du nombre 
des 1ogemenis qu'ils occupent, 

Cela provient du fait que non seulement 
ils sont logés à Paris pour rien, mais qu'ils 
un bénéfice d’une soue-location, 


M. Félix Kir, Ce cas est très fréquent. 
L'exemple que vous citez est valable non 
seulement pour Paris, mais aussi pour la 
province. 


M. Gabriel Citerne. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne. 


M. Gabriel Citerne. Nous pensons qu'il 
faut maintenir le texte de la commission. 


M. Médecin prend comme exemple un 
cas particulier, Mais il existe des cas 
inverses bien plus nombreux surtout à 
Paris et dans les villes universitaires. 

Dans la capitale, par exemple, des mil- 
liers d'éludiants de jeunes gens sont 
logés à peu près convenablement parce 
que des familles ont la possibilité de sous 
louer une pièce. : 

Souvenez-vous, mes chers collègues, de 
la longue discussion que nous avons eue 
à ce sujet, au moment où Ja question de la 
sous-localion d'une ou plusieurs pièces en 
meublé à été abordée, L'Assemblée s'était 
rangée à l'avis qu'il fallait favoriser la Jo- 
calion de certaines pièces aux jeunes gens 
venant dans Jes viles pour poursuivre 
leur; études. 

D'autre part, en raison méme des modi- 
fications que nous alions apporter au taux 
des lovers, le texte de ! a commission don- 
nera un appoint aux familles, ce qui leur 
ermettra de bouter convenablement Jeur 
budget, 

Je comprends les soucis de M. Médecin, 
mais je crois qu'à la réfexion, il se rendra 
à celle évidence que, méme dans Jes sta- 
tions balnéaires, dans les villes des bords 
de mer, il serait aussi très intéressant de 
donner la possibilité aux locataires de sous- 
Jouer une pièce, Cela ne fait pas de tort 
aux hôtels, parce que la piupart du temps, 
précisément, un grand nombre de céliba- 
taires utilisent Ja faculté qui leur est don- 
née de Jouer en meublé chez des particu- 
liers. S'ils n'avaient pas cette possibilité, 
ils ne fréquenteraient pas les stations bal- 
néaires. 

Dans l'intérêt de tous. j'estime qu'il fant 
maintenir le texte de Ja commission. 


M. le président. parce est à M. 


Cin, 


M. Jean Médecin. Pour les stations hal- 
néaires, chmatiques et thermaïes, M. Petit 
et moi-même avons défendu un texte qui 
donne satisfaction, Ces stations ont été très 
équipées Elles possédent des hôtels, 
des garnis, des villas, des pavillons, des 
chaïets qui sont habilités à effectuer ce 
genre de location. 

Nous ne faisons pas allusion à ces sous- 
Jocations qui, généralement, sont clandes- 
lines et échappent à tout contrûüle de Ja 
loi, Cet.exemple ne constitue pas un adju- 
varit sérieux, 

Pour les villes de facuités, je reconnais 
que, dans une certaine mesure, votre ob- 
servalion présente queique intérét, A Ja 
rigueur, On pourrait admeltre que ces dis- 
positions soient exciusivement réservées 
aux villes de faculté, pour les sous-loca- 
tions qui visent ces personnes fort intéres- 
santes que sont les étudiants, Mais si vous 
acceptez les sous-locations d'une pièce, 
d'une manière générale, dans toute Ja 


- France, vous maintiendrez dans des locaux 


des occupants qui, avec le montant de leur 
sous-location, arriveront à compenser lar- 
gement Ja dépense de leur lover, même 
majorée, privant ainsi des familles d'un 
logement 


M. le président. Je ne suis saisi d'aucun 
amendement sur alinéa. 


Nous reprenons Ja discussion de j'amen- 
dement de M. Guy Petit qui avait élé ré 
servé. 

La commission propose la nouvcile ré« 
daction suivante pour les deux premiers 
alinéas de l'articie 53: 

« À dater de Ja publication de la pré- 
sente loi, et nonobstant toute clause con- 
traire, toute cession de bail est interdite 
et nulle de plein droit pour les locaux à 
usage exclusif d'habitation. 

« A dater de la publication de la pré- 
sente loi, le locataire ou l'occupant ne 
jourra céder un bail portant sur un local 
À usage professionnel, hi consentir un nou- 
veau contrat de sous-location, sauf clause 
contraire expresse du bail ou accord écrit 
du bailleur ». 

En présence de ce nouveau texte, mon- 
sieur Guy Petit, acceplez-vous de relrér 


votre amendement ? 


M. Guy Petit, Oui, mons eur le prés 


M. le président. L'amendement est 
uré. 
Personne ne demande plus la paro!e ?.. 


Je mets aux voix les deux premiers ali- 
néas de l'article 53, dans Ja nouvelle ré- 
daction proposée par la commission. 

(Les deux premiers alinéas, ainsi rédi- 
gés, mis aux voir, sont adoptés.) 

] 


M. le président. Personne ne demande la 


parole sur le troisième 
Je le mets aux voix. 


(Le troisième alinéa, mis aur voir, esl 
adopté.) 


M. le président. se place l'amende 
ment de M. Minjoz, qui avait été réservé, 
et qui tend à subsliluer au quatrième 
alinéa de l'article 53 les dispositions sui- 
vantes : 


« Tout. locataire ou tout occupant héné- 
ficiant d'un maintien dans les lieux est 
autorisé à échanger les locaux qu'il occupe 
en vue d'une meilleure utilisation fami- 
liale, sauf le droit pour le proprictaire de 
S'y opposer pour des motifs reconnus sc- 
rieux et légitimes, 


« Chaque échangiste doit au préalable 
avertir son bailleur par acte extra-judi- 
claire ou par lettre recommaudee avec 
accusé de réception. Si le bailleur entend 
s'opposer à l'échange, il doit à peine de 
forclusion saisir la juridiction compétente 
aix termes de larticie 32 ei-dessus 
un délai de quinze jours. 


uduns 


« Les échangistes sont respectivement 
subsütués lun à lautre dans leurs raie 
ports avec le bailleur, » 


M. le président de la commission. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission, 

M. le président de la commission. Ie 


qualtième alinéa de l'article 53 concerne 
le maintien des dispositions relatives à 
l'échange. L'amendement de M. Minjoz 
ha pas d'autre objet que de reprendre 
les dispositions de l'échange telles qu'elles 
sont prévues par l'article 11 de lordon- 
nance du {1 octobre 1943, 


I s’agit done ou bien de substituer 


l'amendement de M. Minjoz au quatrième 
alinéa du texte de la commission, ou bien 
de maintenir ce quatrième alinéa. 
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L'Assemblée se prononcera sur ce point. 

Je ferai connaitre Favis de Ja coinmis- 
sion sur le fond lorsque M. Minjoz aura 
présenté ses observations. 


président. La parole à M. Minjoz. 


w. Jean Minjoz. Mon amendement tend, 
en e‘let, à substituer de nouvelles dispo- 
sifiuns au quatrième alinéa de l'artick 53. 
Cet alinéa prévoit l'échange, mais selon 
des Imodalités tout à fait particulières pré- 
vues par l'ordonnance du 11 octobre 1945. 

Je donne lecture à l’Assemblée du texte 
contenu dans cette ordonnance, car il est 
nécessaire de l'avoir présent à l'esprit: 

« Nonobstant tonte clause contraire, est 
autorisée, sous réserve des disposilions de 
l'article 7 ci-dessus... » — l'article 7 vise 
les communes dans lesquelles il existe un 
service municipal du logement. 


« … la sous-location comportant échange 
de locaux nus. en vue d'une meilleure 
utilisation familiale, sauf le droit du pro- 
priétaire de s'y coposer pour des motifs 
reconnus sérieux et légitimes. 

« Le locataire principal et le sous-loca- 
taire restent solidairement tenus envers le 
propriétaire de l'exécution de la location 
principale, 

« li ne peut étre exigé du sous-locataire 
que le prix du lover et des charges dus 
par le locataire principal pour les lieux 
sous loués. 


locaux nus, 
des  proroga- 


« En cas d'échange de 
le sous-locataire bénéticie 
tions, etc... » 

Je passe sur le dernier alinéa qui n'a 
pas d'intérêt pour notre discussion. 


Le dernier alinéa de l'article 53, comme 
vous le voyez, reprend ce texte, mais Île 
maintien dans les lieux est limité aux 
conditions précises de l'ordonnance du 
11 ociobre 1945. 

Je voudrais un texte général beaucoup 
plus simple, tel cst le but de mon amen- 
dement. 


Tout d'abord, l'échange qui est prévu 
ar l'ordonnance du 11 octobre 1945 se 
ait sous forme de sous-location. Pourquoi 
compliquer et ne pas dire: « Tout loca- 
taire ou tout occupant qui bénéficie d'un 
maintien dans les lieux est autorisé à 
échanger les locaux qu'il occupe en vue 
d'une meilleure utilisation familiale », 


On éviterait ainsi toutes les spéculations 
possibles « sauf le droit pour le prapric- 
taire de s'y opposer pour des inolifs re- 
connus sérieux et légitimes. » 


A cet égard, je rappelle rapidement ee 
que je disais tout à l'heure. Aujourd'hui 
de nombreux locataires qui oceupent, soit 
des locaux trop grands, soit des Jocaux 
trop petits on qui ne leur conviennent 
pas pour des raisons de profession ou de 
siutation, seraient heureux de changer 
d'appartement. Or, ils ne peuvent le faire 
parce que certains propriétaires S'y appo- 
sent et disent: « Donnez-moi congé; en- 
suite je serai hbre de mon local. “je le 
louerai à celui qui me plaira. » Dans ces 
conditions, le locataire continne à occuper 
un local qui conviendrait peut-être 
coup mieux à un autre. 


Nous disons que lon « ne pourra pas 
s'opposer à !échange », avec cette res- 
trietion que, si le propriétaire à des mo- 
tifs reconnus sérieux et légitimes pour S'y 
opposer, il pourra le faire. Pour éviler 


toute difficullé, je précise dans quelles 
conditions, ce qui n'etait pas indiqué dans 
les textes précédents, 


Le propriétaire devra avertir son Joca- 
taire par lettre recommandée avec aceusé 
de réception ou par acte extrajudiciaire. 
Si celui-ci n’est pas d'accord, le bailleur 
saisira Je juge compétent aux termes de 
l'article 32, dans le délai de quinze jours. 


Ce texte est chair, net et simple, 


Le dernier alinéa de mon amendement 
est ainsi conçu: « Les échangistes sont 
respectivement substitués l’un à l'autre 
dans leurs rapports avec le bailleur, » 


Celte disposition, au ps abord, peut 
choquer étant donné les principes eons- 
tants du code civil de 1810 et l'article 11 
de l'ordonnance de 1945 qui dispose que 
« le locataire principal et sous-Joeataire 
restent solidairement tenus envers le pro- 
priétaire de l'exécution de la location prin- 
cipale. » 


Je tiens le raisonnement suivant: 


Si le proprictaire à des motifs sérieux et 
légitimes, tenant à ja personne de l’'échan- 
giste, de s'opposer à l'échange, le tribunal 
refusera d'autoriser cet échange, Mais, 
si le propriétaire n'a pas de tels motifs à 
invoquer, pourquoi maintenir dans un 
élat de sujétion des personnes qui ne se 
reverront plus ensuite ct les 1endre soli- 
dairement responsables, alors qu'il ne 
peut pas se présenter de difficultés ? 


C'est donc dans un but de clarté et &e 
simplification, étant entendu qu'au préa- 
lable le prajwiétaire pourra faire oppe- 
sition à l'échange, que j'ai rédigé le der- 
nier alinéa de mon amendement dans les 
termes indiqués par M. le président. 


Cevendant, si mon amendement soule- 
vait trop d'objections, je proposerais alors 
le texte suivant, qui s'inspirerait de l'ar- 
ticle 11 de l'ordonnance de 1M5: « Les 
deux locataires échangistes restent solidai- 
rement tenus envers ieurs propriétaires 
de l'exécution de leurs engagements pri- 
mitifs, » 


M. le président. [a parole cs à M. le 
président de la commissicn. 


M. le président de la commission. Je 
désire attirer l'attention de l'Assemblée 
sur la grave question de l'échange des 
logements. 

Je fais observer que, d’après l'article 14 
de l'ordonnance de 1245, un tel échange 
ne peut avoir lieu que dans les comraun:s 
où est perçue la taxe de compensation sur 
les locaux insuffisamment occupés ou 
dans celles où il existe un office du loge- 
ment. Ailleurs F’échange est impossible. 


Le texte du quatrième alinéa de Farti- 
cle 53 que je vous a1 présenté au nom 
de la commission de la justice étendait 
les possibilités d'échange à toutes les 
communes de France 

M. Minjoz va plus loin: jil modifie 
par son amendement Les règles de 
fonctionnement de réchange. C’est peut- 
être un avantage da ce texte parce qu'il 
meltiait fin à certaines interpiclations 
jurieprudentielles. 

Pour ma part, je ne vois guère d’inco} 
vénients à l'adoption du texte de M. Min- 
joz, à l'exception du dernier paragraphe. 
effet, l'échange juridiquement, n'est 


pas autre chose qu'une sous-location et 


n'est pas inutile que le locataire principal 
reste personnellement tenu de F'exéeution 
du bail, des obligations du contrat, 

Voici un exemple: le propriétaire n'a 
pas de motifs sérieux et légitimes pour 
s'opposer à l'échange, mais, dans les mois 
qui suivent, l’échangiste, sous-loca- 


taire — j'emploie intentionnellement 4 
terme juridique — tombe en déconfiture 
et n'a plus la possibilité de payer son 
loyer. Cependant, le propriétaire n'a ja. 
mais donné son accord à l'occupation des 
lieux par ce nouvel occupant. Il faut done 
reprendre, à mon sens, les dispositions 
de Fordonnance du 11 octobre. 


M. Minjoz s'est parfaitement rendy 
compte que cefte question était grave 
puisque — je m'excuse de cette expres 
sion triviale — il à jeté du lest à là fn 
de ses explications en nous disant que 
si nous le jugions bon, il était prêt À 
reprendre les dispositions de cette ordon. 
nance. 


M. Minjoz me faisant signe qu'il veut 
bien moditier son amendement dans ce 
sens, je ne Im'oppose pas à la substitution 
au quatrième alinéa du texte de la com. 
mission des dispositions prévues par notre 
collègue, 


M. le président. Ia parole est à M. 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne. 
ment, en l'état actuel du texte, est hostiie 
à l'amendement qui prive le propriétaire 
d'une garantie que le droit commun li 
accorde. 


Si M. Minjoz, qui paraissait disposé 4 
entrer dans cette voie dans la dernière 
partie de ses observations, concrétise dans 
un texte ses excellents sentiments, le Gou- 
vernerment sera heureux d'enregistrer 
cette modification, 


. M. le président. Ta parole est à M. Min- 
joz. 


M. Jean Minjoz. Je ne demande pa: vu 
vote sur Le prircipe, €Car je me rend: 
compte que je me heurterais à Ia mir 
iorité de l'Assemblée. 


Voici le texte que je propose pour Je 
dernier alinéa de mon amendement : 


« Les échangistes restent respectivement 
tenus envers leurs bailleurs respectifs de 
leurs obligations originaires. » 


M. le président de la commission. li 
commission accepte l'amendement ainsi 
modilié, 


M. le des sceaux. Le (Gouveric- 
ment J'accepte également. 


te président. 2 mels aux voix 
l'amendement de M. Minjuz dans sa nou- 
veille rédaction, accepté par la commission 
et le Gouvernement. 
(L'amendement ainsi rédigé, mis 
voir, est adopté.) 


M. le président. Cet amendement devient 
le quatrième alinéa de l'article 53, 


La parole est à M. Minjoz, 


M. Jean Minjoz. La procédure que j'ai 
révue au deuxième alinéa de mon amet- 
dement devra être envisagée lors de l 
seconde lecture. 


Les articles 13 et 13 bis concernant le 
droit de reprise imposent au propriétaire 
de mettre le local qu'il occupe à la di-- 

osition de J'oceupant évincé., Mon 

ement tend à éviter les difficultés et 
à harmoniser ‘es procédures prévues dans 
les diverses parties du projet. 


M. le président. Personne ne 
plus la parole ?.. 
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1 mets aux voix Particle 53 modifié par 


_mendement de M. Minjoz. 
L'article 53, ainsi modifié, mis aux voir, 
gt adopté.) 


M. le président. M. Sexelle à déposé un 
mendement tendant à insérer, après l'ar- 
ile 23, le nouvel article suivant: 


Le sous-locataire qui occupe depuis 
jus d'un an la totalité des locaux loués, 
peut demander à la juridietion compé- 
à être substitué au Jotataire prin- 
pal. 
la parole est à M. Minjoz, pour soutenir 
laneodement, 


M. Jean Minjoz. L'amcendement de M. Se- 
alle prévoit le cas où un Jatataire princi- 
m!, ayant sous-loué Ja totalité des locaux, 
dspirait pour ainsi dire, et où, seul, le 
gus-locataire reste dans les lieux. 


Si la durée de la disparition, pour em- 
poyer toujours Ja même expression, du 
betaire principal est inférieure à un an. 
en n'est Changé. Mais si le locataire est 
prti pour des années, il n’y à aucune rai- 
&n pour que le propriétaire continue à le 
onniitre seulement, lui qui à disparu, et 
qu'il imore, par contre, le sous-'ocataire 
qui occupe ja totalité des lieux. 


Une sous-location effectuée dans de tel- 
ke conditions peut donner lieu à des spé- 
œations abusives, ét je ne vois pas l'in- 
trèt que peut avoir un locataire principal 
rester tenu vis-à-vis du propriétaire, 
pendant des années, s’il n'occupe plus les 
Leux au bout d'un an. 


M. Segelle demande done que, dans ces 
“nditions, le éous-'ocataire puisse, en 
sadressant à la justice, être substitué au 
bcataire principal. 


M. le président. La parole est à M, le pré- 
dent de la commission, 

M. le président d2 la commission. La 
mmission regrette de ne pouvoir suivre 
M Segelle, 


Il n'est pas possible, en effet, par la dé- 
sion d’un juge, de modifier les relations 
le droit qui résultent de l'accord des par- 
Les. Au reste, eet amendement n'a qu'un 
micrét relatif, puisque. grâce aux dispo- 
Suns adoptées dans l'article précédent, 
les sous-Jocations totales ne peuvent être 
tonsenties qu'avee l'accord du bailleur. Si 
don: ce dernier veut être lié directement 
avec le sous-locataire, c’est au moment où 
l'accord entre les parties se réalisera qu'il 
inposera ce désir, 


M. le président. Quel est l'avie du Gou- 
vernement ? 


M. le garde des sceaux. Te Gouverne- 
ment partage le sentiment de commmis- 
Son, 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Segelle, repoussé par 
h commission et le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. M. Louis Rollin avait dé- 
posé un amendement qui parait satisfait, 


M. Louis Rollin, Je le retire, monsieur le 
Président, 


M. le président, L'amoniemeont re- 
lire, 


[Article 53 bis.] 


M. le président. La commission jropose 
ua article 52 bis nouveau qui est ainsi 


.-CONÇU : 


« Les locataires, sous-locataires, cession- 
naires de baux entrés dans les lieux en 
vertu d'un bail écrit ou verbal ou d'une 
cession régulière et dont les locaux ont 
fait l'objet de réquisitions au prolit des 
autorités d'occupation, des armées alliées 
ou de l'administration, seront admis à re- 
prendre dans les conditions ci-après la 
libre jouissance des locaux réquisitionnés 
dès l'évacuation par le dernier bénéfi- 
ciaire, nonobstant tous engagements du 
bailleur au profit de tiers. 

« Is devront, sous peine de forclusion, 
lorsque la réquisilion prendra fin posté- 
rieureinent à la publication de la présente 
loi, faire connaître par acte exiraju.liciaire 
leur intention de réintégrer les lieux qu'ils 
occupaient avant j'évacuation des 1ocaux 
par le bénéficiaire de Ja réquisitioh. 

« Dans le cas où la réquisition a pris 
fin avant la publication de la présente 
loi, les locataires, sous-locataires ou ces- 
siounaires qui justifieront avoir revendi- 
qué leur droit à réintégration à la cessa- 
tiuu de la réquisition devront, sous peine 
de forelusion, demander par acte extra- 
judiciaire, dans les trois inois de Ja pu- 
Dlication de la présente loi, Ja mise à leur 
disposition des locaux qu'ils occupatent. » 

M. Dominjon a présenté nn amende- 
ment à l'article 53 bis ainsi conçu : 

« 4° Rédiger ainsi le 2 alinéa : 

« devront, sous peine de for-lnsion, 
par lettre recommandée avec avis de ré- 
ceplion où par acte extrajudiciaire, infor- 
mer le propriétaire de leur intention de 
réintégrer les lieux avant lévaeuation par 
le bénéficiaire de la réquisition, » 

& 2° Supprimer Je 3° alinca, » 

La parole est à M. Dominjon. 


M. Pierre Dominjon. Mon armcn:ement 
tend à simplifier Ja loi et à éviter que 
son application place les tribunaux devant 
des difficultés inextricables. 

L'article 53 bis vise le eas des locataires, 
sous-locataires ou cessionnaires de baux 
qui, entrés dans les lieux en vert: d'un 
bail éerit où verbal, auront été expulsés 
par une réquisition des autorités d'oceu- 
pation, des armées ailiées où de l'admi- 
nistration, Il leur permet de reprendre 
leurs locaux. 

Le deuxième alinéa de cet article pré- 
voit le cas où Ja réquisition prendra fin 
postérieurement "à Ja publication de Ja 
présente loi, et le troisième alinéa le ças 
où elle aura pris fin avant sa publication. 

Si Ja réquisition prend fin après la pu- 
blication ds la loi, il n’y a aucune diffi- 
culté : le deuxième alinéa prévoit que le 
bénéficiaire éventuel devra informer le 
ropriétaire de sa volonté de reprendre 
fo local avant que la réquisition ait pris 
fin. 

S'il a prévenu le propriétaire, celui-ci 
n'aura pas le droit de Jouer à nu autre; 
s'il ne l'a pas fait, le propriétaire aura, 
au contraire, cette possibilité. 

Mais, dans Le cas où la réquisilion à déjà 
pris fin, neuf fois sur dix le propriétaire 
aura relogé quelqu'un. Or, le troisième 
alinéa de l'article est ainsi conçu : 

« Dans le cas où la réquisition a pris 
fin avant la publication de la présente loi, 
les locataires, sous-locataires où cession- 
naires qui jusifieront avoir revendiqué 


leur droit à réintégration à Ja cessation 
de la réquisition devront, sous peine de 
forciusion, demander par acte extrajudi- 
ciaire, dans les trois mois de la publiea- 
tion de la présente loi, la mise à leur 
disposition des locaux qu'ils occupaient. » 

C'est là une vue de l'esprit. En si, 
après Ja fin de la réquisition, l'ancien lo- 
cataire — qui n'a plus par hypothèse au 
cun droit — déclare au propriétaire sa 
volonté de rentrer dans ce logement, et 
que Je propriétaire ait déjè foué un 
qui occupe actuellement les lieux, 
l'ancien locataire ne pourra obtenir la 
mise à sa disposilion du local qu'en de- 
mandant l'expulsion des personnes qui 
s’y trouvent. 

Cette disposition me semble inapplea- 
ble, mème avec le correctif ajouté par I 
commission, selon lequel le locataire doit 
avoir, à Ja fin de la réquisition, demandé 
à rentrer dans 1es lieux. 


En effet, les rapports juridiques ne 
pius entre l'ancien locataire et le proprié- 
taire, mais entre ce dernier ct le nouvean 
locataire. Je ne crois pas. dès lors, que le 
ropriétaire ait la possibilité de mettre le 
à sa disposition. 


sont 


C'est pourquoi je demande de ne pré- 
voir la réintégration du locataire évincé 
par une réquisition, que si cette dernière 
doit prendre fin après la promulgation de 
la Dans le cas contraire, eet arlic'e 
serait inappiicable. Mieux vaut ne pas Pin 


SCTer. 


M. le président, La est à le 
garde des SCeaux. 


M. le garde des sceaux. M. HDorjon 
vient de faire une proposition sage, mas 
je l'estime incomplète. 

Je suis nettement partisan de la sup- 
pression de Particle 53 bis, car il s'agit de 
l'application du droit commun. Si quel 
ques magistrats éprouvent un certain 
barras pour appiiquer ces dispositions, je 
conviens que nos travaux actuels puissent 
les rassurer, 

Mais je serais très heureux que M. ls 
président de la commission vouût bien 
m'expliquer l'intérêt spécial de Parties 
55 bis nouveau qui prévoit la réintégru- 
ion lorsque, pour une cause ou pour une 
autre, les locaux sont devenus vacants. 

Ce long aïticle me parait inutile et, en 
tout cas, Je dernier aiinéa ne me parut 
pas devoir ètre maintenu, 


M. le président. La paro'ce est à M. Lou « 
Rollin, 


M. Louis Roilin. Mon-our le garde des 
sceaux, je crois que cet articie répond, au 
contraire, à une nécesilé de justice, Voici 
exactement la situalion qu'il vise. 

Des locataires qui occupaient des locanx 
réquisitionnés ont été évincés par le fut 
de la réquisition. Au cours de la véquisi- 
tion, leur bail est arrivé à expiration. Hs 


n'ont done plus eu de litre pour 
téger. 
ils n’ont pas davantage cté protégés pat 


toute ja iég'elation antérieure ant 
maintien dans les lieux, car qui dit main- 
tien dans les fieux suppose qu'on est dans 
les lieux; or, du fait de la réquisition 1.s 
n'y étaient plus, 


M. le garde des sceaux. jur-prulene 
est constante, 


M. Louis Rollin. Au contraire, les 


tances sont assez nombreuées et donnent 
lieu à des interprétations aifférentes. C'est 
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pourquoi il mie parait indispensable, sons / rendent des jugemeats qui ne éeraient pas Dès qu'il a connaissance de la cessalie, 
réserve des observations judicieuses qui l'conformes à l'intention du légis!ateur, de la réquisition, le preneur 116 
ont été présentées par M. Dominjon, de \ | S'installer dans le local qui 
voter le texte Ge 1 commission, Reste la proposition de M. Dominjon. Sitionné, à moins de déclarer 


Si sous n'adoptions pas une di<position 
de cette nature, nous risquerions de favo- 
1iser des spéculations, infiniment regret- 
tabies, de la part de certains propriétaires 
ou gérants peu scrupuleux, 


M. le président. La parole est à M. Je | 


garde des secaux. 


M. le garde des sceaux. Si la réquisition 


faite contre le locataire, le jour 
«le prend fin le locataire réinmtègre les 
lieux et v est maintenu juridiquement, 


bien qu'il en ait été provisoirement ct} 


écarté, 


M. le président, La parole est à M, Louis ! 


Pollin. 


M. Louis Rollin. Ce locataire n'a pas été 
protégé par la Joi puisque, alors qu'il était 
évineé du fait de la réquisition, son bail 
est arrivé à expiration au cours de cette 
réquisition, I n'a donc plus eu de titre, 
et d'autre part — je m'excuse de me 
répéter — il n'était plus dans les lieux et, 
par conséquent, il n'a pas été protégé par 
les dispositions relatives au maintien dans 
les lieux. 

Le propriétaire s'est done trouvé com- 
plètement Tibéré vis-à-vis de lui et, à son 
détriment, à pu traiter ou vouloir traiter 
avec un tiers pour obtenir un loyer beau- 
es - plus élevé ou pour toucher une 
soulte 1mporlante, 

En définitive, le locataire qui a été déjà 
la victime d'une réquisition peut être, pa 
sureroit, victime de Ja spéculation d'un 
propriétaire ou d'un gérant peu scru- 
puleux. 

Je me permets d'insister, monsieur le 
garde des sceaux, pour que vous vouliez 
bien accepter, au moins dans le principe, 
le texte soumis à l'Assemblée, sous ré- 
serve des modifications qui ont été pro- 
posées par M. Dominjon. 


M. le président. La parole et à M. le pré- 
sident de Ja conunission, 


M. le président de la commission. Lors- 
que cette disposition a été présentée à la 
commission, j'ai fait remarquer qu'à mon 
sens ja solution allait de goi. 

Dès l'instant que la réquisition a été 
prise contre le locataire, celui-ci doit re- 
prendre son logement à la fin de la réqui- 


sition, 


J'ai ajouté que, même dans le cas par- 
ticulier signalé par M. Louis Rollin, ceiui 
où Je bail expire pendant la réquisition, 
on ne pouvait pas prétendre que ce loca- 
taire n'était pas occupant, car ce n'est 
qu'en vertu de da force majeure qu'u 
n'avait pas la possibilité d'être dans les 


lieux. 


M. Louis Rollin. Le: tribunaux ne jugent 
pas CE Sens. 


M. Jules Ramarony. Au contraire, mon- 
sieur Rollin! 


M. le président de la commission. Après 


cet exposé de ja solution d'un problème ; 


juridique, solution qui me semble contes: 
fée, d'après les indications données par 
M. Louis Rollin, il n'y a pas, semble-t-il, 
d'inconvénient — c'est tout au moins l'avis 
de la commission — à préciser à aouveau 
dans la loi cette interprétation juridique, 
afin d'éviter que certains tribunaux ne 


| 


sais & M. Rollin 


problème ée pose. Je ne 
à la formule dé- 


accepterait de se rallier 
fendue par M. Dominjon, 

M. Pierre Deminjon. Je crois que M. Rol- 
lin est d'accord, 


M. le président de la commission. Pans 
cette hypothèse, je m'y rallicrai volontiers 
tout en demandant à l'Assemblée de main- 
tenir le texte de facon, je le répète, à 
éviter des interprétations erronées de la 
part des tribunaux, 


M. le président. La parole est à M. Rama- 


M. Jules Ramarony. Celle discuesion pré- 
sente un intérêt indiscutable, 

Je m'excuse auprès de M. Louis Rollin 
de ne pas être d'accord avec lui. Un local 
a été réquisitionné, Celui contre lequel 
là réquisition a été faite est le locataire. 
Je note, dans l'hypothèse actuelle, que si 
on à réquieitionné ce local, c'est parce 
qu'il était inoccupé. En effet, les réquisi- 
tions n'ont été opérées, en général, que 
pour des locanx inoceupés, 

J'entends bien qu'on envisage les réqni- 
sitions allemandes, 


M. Pierre Dominjon. Egalement celles 
des forces alliées et françaises et de l'ad- 
ministration. 


M. Jules Ramarony. Sans doule, inais, 
actuelement, da plupart de ces réquisi- 
tions ne sont plus en vigueur, Si celles 
le sont encore, le locataire aura, au imo- 
ment où elles vont cesser, la pôssibilité 
de reprendre son local, puisque c'est en- 
core lui qui à un droit sur ce local, si 
le bail est en cours. 


Müis il y a autre chose. En votant le 
texte du premier alinéa, vous avez l'air 
de contester que le preneur ait encore un 
droit sur le contrat de location, puisque 
vous Jui donnez le droit de reprendre 
possession du Jocal, tout comme s'il! 
n'avait pas ce droit, de bail étant en cours. 

Si done l'on veut accepter la suggestion 
de M. Rollin. il faudrait au moins préciser 
dans le premier alinéa que ce texte ne 
joue que lorsque le bail cat expiré. Sans 
quoi, nous ri modifier les droits 
de ceci au détriment de qui la réquisition 
a été effectuée, 

Si, par contre, on ne veut viser que le 
cas d'un locataire dont le hail est expiré, 
M. le garde des sceaux et M. le président 
de la commission ont répondu par un 
argument qui me paraît péremptoire et 
définitif, à savoir qu'aux termes d'une 
jurisprudence constante, le maintien dans 
les lieux est accordé à celui qui les occupe, 
sauf motif légitime. 

II est évident que si le local est 
réquisitionné, c'est au premier chef de 
motif qui empêche Je preneur de l’oceu- 
per. Par conséquent, je ne vois pas 
comment on pourrait envisager que ce 
reneur n’a pas droit au maintien dans les 
lieux, puisque c’est à la suite d’une réqui- 
sition qu’il ne les occupe pas. 


est protégé par la légisation sur le 
maintien dans les lieux, Au moment où 
la réquisition cesse, dans l'hypothèse de 
M. Rollin, le locataire est avisé et le pro- 
priétaire n’a pas Ja possibilité de louer 
sans 6on accord, puisque c'est ce loca- 
taire à l'encontre duquel ele a faite 
qui et avisé de la cessation de la réqui- 
sition, 


réqui. 
abandon. 
ner. 

M. Jean Médecin. Nous sommes d' 
mais ii vaut mneux le préciser dans 


M. Jules Ramarony, Si nous 
d'accord et si, aux termes mêmes des 
textes en vigueur, c'est la solution, 4 
crains que le vote d'un texte comme celui 
qu'on vous propose ne permetle de sou. 
tenir que se trouvent modifiés Les droit 
contre lequel la réquisition ét 
aite 


Ce lexle paraît affirmer, en effet qu 
celui contre lequel la réquisition à 6 
faite aura le droit de demander la réinti. 
gration dans son local, On va done pou. 
voir lui dire: puisqu'il à fallu un exe 
pour que vous ayez ce droit, c’est que 
vous l'aviez antérieurement perdu, 


M. le garde des sceaux. Voilà le danser! 


M. Jules Ramarony. Peut-êire suisse en 
train d'examiner la question, sans lavoir 
approfondie autant que M, le garde des 
sceaux, M, le président de là commission 
et M. Louis Rollin. 

Je vous assure, cependant, que le vote 
de ce texte permettra de soutenir que se 
trouvent dorénavant modifiés les droits qu 
preneur à l'encontre duquel la réquisilio 
a été faite, 


accord 


la loi 


A partir du moment où tout le monde 
est d'accord sur le principe et où l'on re. 
connaît que lorsqu'une réquisition cesse 
ou va cesser, Ja victime de la réquisitior 
L avait droit juridiquement au maintien 
dans les lieux, mème si le bail est ven: 
à expiration, 4 la possibilité de reprentre 
son local; à partir du moment où la diseus 
sion qui vient de s’instaurer précise tou! 
cela, Je ne vois pas à quel risque on sex 
poserait en supprimant cet article, Je vor, 
au contraire, les inconvénients qu'il } 
aurait à le maïntenir. 

C'est dans ces conditions que je dépos 
un amendement tendant à la 
de l'article 83 bis. 


M. le président. La paroie est à M, Cr 
terne, 


M. Gabriel Ciisrne, Nous ne sauliun- 
cepter la proposition de M, Ramarony, qu 
reprend, somme toute, en les tradu:su 
dans un amendement, les desiderala de 
M. le garde des sceaux, 

La commission a discuté assez longur- 
ment de ceile question et si elle a rédis 
ce texte, c'est justement pour meitre fi 


à des situations anormales pour les lo 
cataires privés par réquisilion de leur 
locaux. 


Cependant, M. Dominjon a fait jei tout 
une série de remarques judicicuses, et } 
serais assez partisan de Ja suppression { 
dernier alinéa de l'article 53 bis, ce qu 
donnerait sinon complètement, tout à 
moins partiellement satisfaction à M. 
garde des sceaux lui-même. 


Mais j'éprouve une autre préoccupation. 
Le deuxième alinéa de l'article 53 bis à! 
que le locataire devra, sous peine de for- 
clusion, lorsque la réquisition prendra fin 
postérieurement à la publication de la par- 
sente loi, faire connaître par acte extri- 
judiciaire son intention de réintégrer les 
lieux. 

Mais, pratiquement, dans la plupart des 
cas, le locatæire ne sait pas que Îes feux 
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cupait précédemment sont rede- 


spi nibles. C'est à ce sujet que lc 
te D roposé me parail insuffisant, 


: Je locataire est prévenu, il doit faire 
démarches nécessaires, Mais il risque 
ssuvent de ne pas être prévenu, car 
sion peut pr endre fin prématuré- 

c'est tuême assez fréquemment le 


M Jules Ramarony. [Le locülaire est 


averti, 


M, Gabriel Citerne. Le lexle qui nous 
ei proposé ne nous le laisse pas supposer. 


je suis done partisan de l'insertion 
js ce texte de lobligation pour le pro- 
priétaire de prévenir son locataire, de la 
meme facon que le locataire est mis dans 
tion de prévenir son propriétaire 
qu'il \ désire bénéficier de la possibilité de 
water dans les lieux. Voilà quelle est ma 

S'il existait, dans les textes en vigueur, 
me formule nous donnant satisfaction, ce 
ersit trés bien, Mais ce n'est pas le cas. 
k demande donc qu'une telle disposition 
git maintenant adoptée, atin de donner 
utisfaction à la fais au propriétane et &u 
hcataire en cause, 


M. le président. La parole est à M. Louis 


M. Louis Rollin. Je ne voudrais pas abu- 
wr de la hbienveillante atlention de 
“wmblée, Ibais j'insiste auprès de M, le 
mrde des sceaux et de mes collègues pour 
qu'ils acceptent Farticle 53 bis nouveau. 


Je sais que, devant les tribunaux, no- 
“mment devant celui de la Seine, sont 
a cours des instances relatives à cette 
matiere et qui laissent les magistrats dans 
e plus grand embarras. 


M. le garde des sceaux. l'espère qu'au 
moins notre discussion de ce matin mettra 
in à leur embarras, 


M. Louis Rollin. Permettez-moi d'ajouter, 
ons ieur le garde des sceaux — et ce n’est 
as votre grande expérience qui me dé- 
wentira — que je ne suis justement 
l'accord avec mon collègue et ami M. Ra- 
arony, lorsqu'il déclare que la diseus- 
Son qui vient de s'’instituer mettra fin 
aux controverses et aux hésitations qui 
aistent actuellement. 

Ce n'est pas une discussion devant 
Assemblée qui pourra renseigner les tri- 
bunaux. Vous savez Imienx que personne 
que les magistrats considèrent le texte 
ti à été voté, le texte législatif lui-même, 
U non pas les discussions qui ont lieu 
aa cours de son élaboration. 


M. le garde des sceaux. ]! ne leur est 
us interdit de puiser dans les travaux 


Jules Ramarony. ..li volonté du 


l'gislateur. 


M, le garde des sceaux. les lclaircisse- 
ments nécessaires sur la Voionté du légis- 
hleur, 


M. Louis Rollin. Cela ne Jour est pes 
interdit, Ce qui ne veut pas dire qu'ils 
abus ent de Ja faculté qui leur est laissée 
de le faire, (Sourires.) 


Hs n'en ont peut-être pas le loisir, 
l'ailleurs. 
Non, e’est le texte même de la loi el 


lui seul qui est retenu par eux, el on le 
#hcoit très bien, 


Sur le sujet qui nous occupe, d'aucuns 
sont enclins à dire : cela va de soi. Je ne 
crois pas que cela aille tellement de soi, 


Encore une fois — et contrairement à ce 
a été dit par M. Ramarony, qui connait 
très bien ces questions, mais qui ne les à 
veut-êtwe pas examinées d'aussi près que 
nous l'avons fait à la commission de 
justice, laquelle à été unanime pour adop- 
ter le texte qui vous est soumis — il y à 
pour eertains locataires, qui ont été vie- 
times de la réquisilion, une situation juri- 
aique extrèmement délicate, Le propric- 
aire peut leur opposer, d'une part, 
qu'ils n’ont plus de titre, le baïl ayant ex- 
piré au cours de la réquisition, d'autre 
part, qu'ils n’ont pas été protégés par la 
dispos ition relative au maintien dans ies 
lieux. Car, encore une fois qui dit main- 
tien dans les lieux suppose qu’ on est dans 
les lieux. Or, ces locataires n’y étaient 
pas, et ne pouvaient pas y être du fait 
intime de la réquisition; et ce n'est que 
par que l’on peut dire qu'ils 
n’y étaient pas par suite d'un Cas de foree 
majeure et qu'en conséquence, doivent 
bénéficier des dispositions relatives au 
maintien dans les lieux, 

s'ensuit qu'il y a là à contro- 
verse, à commentaires et à des interpré- 
talions souvent divergentes. C'est pour Y 
mettre un terme que je demande à l'As- 
semble de voter le texte de la comimis- 
sion, 


M. le président. Quel est l'avis de fa 
commission sur l'amendement que M. fia- 
marony vient de déposer et qui tend à la 
suppression de l'article 53 bis 2 


M. le président de la commission. [a 
commission mainticnt son texte. 


M. le président. Insistez-vous pour 
amendement, monsieur Ramarony 


M. jules Ramarony. Non, 
président. Je le retire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Quel est l'avis du Gouvernement sur 
l'amendement de M. Dominjon, qui reste 
seul en discussion ? 


votre 


monsieur le 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment accepte cet amendement, 


M. le président de la commission. là 
commission l'accepte égarement. 


M. le président. Je mets aux voix l'imen- 
dement de M. Dominjon, accepté par la 
commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président, Personne ne demande 


plus Ja parole 
Je mets aux voix l’article 53 bis, mo- 
difié par l'amendement de M. Dominjon. 
{L'article 53 bis, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 
[Article G2 bis.] 
M. ie président. « at, 62 bis, — En au- 


cun cas les mtjorations de loyers résultant 
de la présente loi ne pourront donner lieu, 
ni pour les propriétaires, ni pour les loca- 
taires, à des majorations d'impôts et de 
taxes. » 


La parole est à M. Louis Rollin. 
M. Louis Rollin. Je n° me suis inscril 


sur l'article que pour le cas où il donne- 
rait lieu à discussion et à contradiction. 


M. le président. Je suis saisi d'un amien- 
dement déposé par vous, monsieur Louis 


Roilin, tendant, au début de l'article 62 bis, 
après les mots: « présente loi », à insérer 
les mots: « et des lois des 90 juiket et 
27 octobre 1947 ». 

M. Louis Rollin. Je relire cet amende. 
ment. 

M. le président. L'amcendement e:t retiré, 

Nous arrivons à un pré- 
senté par M. de Tingi au nom de la 
commission des saisie pour avis 
et tendant, après les mots « majorations 
d'impôts et de taxes » à rédiger ainsi la 
fin de l’article: « au titre de l’excrcice 
19148 ». 
Cel 


M. Pierre Dominjon. amendement 


n'est pas soutenu. 
M, le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission, la 
Comruission ne peut pas suivre la com- 
mission des finances en ce qui concerne 

tte proposition. 


Il y a en. effet de grandes chances pour 


que l'augmentation des Jlogers ne prenne 
effet qu'aux premiers jours de l'année 
prochaine. Dans ces conditions, cet amen- 


dement de la commission des finances 
réduirait à néant les dispositions que 
La loi que nous votons ne doit 


nous soumetltons à l'Assembiée, 

une loi de receites fiscales, elle doit 
une Joi permettant l'habilation et l'entre- 
tien des immeubles. 


Nous voulons préciser ne tiemen: que le 
prélèvement sur les loyers ne duit pas 
étre considéré comme un ‘impôt et, par 
conséquent, nç doit pas Ctre visé par l'ar- 


licle G2 bis. 


M. le président. |: 
garde des sceaux, 


parole est à M. le 


M. le garde des sceaux. laine, 
chers coliègues, je ne co mipreñnds pas pour- 
quoi cette discussion s'instaure jet, Si j'ai 
souhaité que nous abordions cet artiele 
62 bis à la fin de cette séance, c'est pour 
vous demander d'en reporter la discussion 
à une séance ultérieure, 

IL est évident que la répercussion fiscal: 
des majorations qui ne somt pas enroré 
votées doit étre examinée après que nous 
aurons discuté de la question des prix. 

je 
que lorkque cet 


me permets de rappeler 
article est venu pour la 
première fois en discussion, sur la de- 
mande que j'en av. 1is faite moi mème, 
d'accord avec mon collègue M. le ministre 
des en de M. de Fmguy. 
rapporteur de la commission des finances, 


il avait été convenu que ce texte. qui 
a des incidences fiscales que je n'ai pas 
besoin de commenter, serait repris après 


l'examen de la quest ion des prix. 


certain nomlæe d'arguments peuvent 

‘videmment jouer pour où contre cet ar- 
ticle, suivant les modalités qui seront 
adoptées en ce qui concerne Ja revision 
des loyers. 

Je me permets donc d'insister auprès de 
l’Assemblée pour que la discussion de cet 
article 62 bis soit jointe À celle qui aura 
lieu sur la question des prix. 


M. le président. Je que l'Ascem- 


blée voudra suivre l'avis de M. Le garde 
des sceaux. 
divers bancs au centre et uroiles 
Non! non! 


| 
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M. le garde des sceaux. Je constate que 
certains de nos colégues sont hostiies au 
reuvoi, S'ils l'erportent, une opposition 
de M. le ministre des finances <e Inanifes- 
tera devant le Conseil de la République. 
C'est tout ce que vous gagnerez. 

M. ministre des finances entend s'ex- 
pliquer sur ce texte et il prendra position 
lorsqu'il connaîtra les prix, 

Je crois que ce que je propose 
l'intérêt de tous. 

IH ne s'agit pas d'une question de fond. 
Je n'ai pas qualité pour me prononcer 
pour ou contre Le fond puisque cetle ques- 
lion concerne non pas Je garde des sceaux, 
excusivermment M. le ministre des 
finvaces el des affaires économiques, mais 
je me permet de vous faire remarquer 
qu'il y a je pus grand intérêt à ce que 
ce dépat vicmme un jour où, ayant été 
pévenu, M. le miaustre des finanecs sera 
yrésent, 

Lui-méême sera plus 
favorable à l'adoption de ces dispositions 
— je ne prends, bicn entendu, aucun 
sagement à ce sujet — suivant que les 
lovers auront cté majorés dans une cer- 
mesure. 

Je crois qu'i est de l'intérèt méme des 
portisans de ect article 62 bis qu'on lexa- 
une au moment où Les prix seront fixés, 


M. le président. M. le garde des sceaux 
demande que lartice 62 bis soit réservé 
jusqu'après l'examen des dispositions re- 
atives aux prix des loyers, 

Je consulte l'Asecmb'ée. 

(L'Assemblée, consullée, décide 
server l'article 62 bis.) 


de ré- 


M. le président. La suite du déhal est 


à ja prochaine séance, 


MOTION D'ORDRE 


M. André Marie, garde des Sceaur, mi- 


nistre de la justice. Je demande la pa- 


M. le président. Ia parole cest à M, le 


garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Mesdames, mes- 
s'eurs, nous en avons terminé ce malin 
avec une partie importante de Ja loi sur 
les loyers. J1 nous reste maintenant à 
examiner la question, du reste très im- 
portante, des prix à lJaquelie est accolée 
celle de l'allocation-logement; il y a en- 
core, en outre, à étudier quelques dispo- 
sitions, peu importantes, celles, visant 
des abrogations de textes et quelques dis- 
positions diverses, 


M. Henri-Louis Grimaud. président de 
la commission de la justice et de législa- 
tion. Notamment les dispositions concer- 
nant l'application de Ja loi aux étrangers. 


#1. le garde des sceaux. M. le président 
de Ja commission à bien voulu me faire 
cavoir — à la suite d’un travail auquel je 
tiens, une fois de plus, à rendre tres sin- 
cérement hommage (Applaudissements 
nunes) non sculeinent en mon nom per- 
connel, mais au nom de tout le Gouver- 
nement, et je Le dis d'autant plus volon- 
tiers que m'en suis entretenu cette nuit 
uvee M. le président du conseil — que la 
commission de la justice, après avoir 


siégé hier tout l'après-midi, va continuer 
ses travaux une grande parlie de l'après- 
midi d'aujourd'hui et ne sera sans doute 
pas en mesure de présenter un 1exte défi- 


Ce texte comportera évidemment Ja grave 
question des prix. 


IL est infiniment probable que vous screz 
tous, mes chers collègues, animés d'un 
sentiment identique à celui qui inspire le 
garde des sceaux. J'entends en effet me 
réserver fi possibiité de soumettre le texte 
qui va sortir des travaux de cormruis- 
sion à l'examen de mes collègues du 
conseil des ministres et je pense que cha- 


cun de vous voudra aussi soumettre ces 
dispositions à l'examen de son: groupe 
pronire. 

C'est une questicn dont l'importance 


h'échappe à personne et que très cerluine- 
ment, vous serez ious triés heureux de pou- 
voir examiner au sein de vos groupes, 

A avis, maintenant surtout que le 


Conseil de la République voulu 
mu'assurer qu'il sans désemparer 
afin de respecter la date du F7 juillet que 
nous nous Sommicé fixé, tous pourrons 
prévoir la discussion des dispositions reia- 
lives aux prix, Sans renvoi possibie, 
pour jeudi prochain. 

Mais l'apres-midi de jeudi étant réservé, 
dans ceile Assemblée, à un autre débat 
qe vous avez Certainement dans l'esprit, 
nous pourrions, jeudi matin et vendredi 
matin, progresser dans l'examen de Ja 
question des prix. Nous essaiæons peut- 
être méme d'en terminer ,a semaine pro- 
chaine, 

L'ordre du jour de la présente séance 
corsportait encore la discussion de ‘quatre 
projets qui intéressent également le rmni- 
nistére de la justice: de projet reïatif à 
la suppression des cours de justice, le pro- 
jet concernant Ja modification d'un article 
du code d'instruction criminelle, le projet 
qui a trait au rétabiissement de la collé- 
gialité et, enfin, une proposition de loi de 
M, Chautard et de que:ques-uns de ses co!- 
lègues afférente à l'enfance délinquante, 


Je propose, puisque la commission ne 
sera pas en mésure, pour la séance de 
mardi malin qui nous est assurée, de 
rapporter Ja question des loyers, que ces 
quatre projets soient inserits à l'ordre du 
jour de cette séance, I y à d'ailleurs un 
certain intérêt et une certaine urgence à 
ce que ces quatre projets soient examinés 
par l'Ass2mblée, 


M. le président. Monsieur le garde des 
secaux, je suis saisi de differentes pro- 
positions de modifications de Fordre du 
jour. Si vous le voulez bien, nous join- 
drons votre proposition relative au projet 
sur les loyers à celles qui seront mises 
aux voix dans ue instant, I pourrait toute- 
fois être entendu dès maintenant, si l'As- 
cemb'ée y consent, que les quatre projets 
que vous venez de citer seront inscrits en 
tête de l'ordre du jour de la séance de 
mardi matin, 


M. Honri-Louis Grimaud. À la place des 
loyers. 


M. le président. I! n'y à pas d'opposi- 
lion 

Jl en est ainsi décidé, 

Quant au règlement de ensemble de 
l'ordre du jour des séances des jours sui- 
vants, il y à lieu d'attendre les proposi- 
tions de la conférence des présidents, dont 
la prochaine réunion aura lieu mardi pro- 
chain, 


M, le garde des sceaux, C'est Cela mire, 


A la fin de la séance de mardi matin, 
je ferai, au nom du Gouvernement, une 


définitive de Fordre du jour dans des Cor 
ditions telles que nous puissions en Ver. 
miner avec le projet relatif aux loyers 

A cet égard, Je Gouvernement Préndra 
ce jour-à posilion, 


M. le président. Ja parole est ÿ y 
Deixoune, 


M. Maurice Deixonne. En l'alsence 4, 
M. le président de la commission de l'équ. 
cation nationale, je crois qu'il appartient 
à rapporteur de mettre l'assemblée 
courant des propositions qui intéressent 
son ordre du jour de cet après-midi. 

Je dois vous dire qu'après avoir repousst 
plusieurs autres propositions, la commis 
sion vous demande de renvove 
à jeudi — et ce pourrait être Jeudi après 
midi — conformément aussi au vœu de 
M. le garde des sceaux, Ja discussion des 
deux proposilions qui visent à l'abrogation 
du fameux décret actuellement présent 4 
les esprits. 


Charles Barangé, rapporteur qéném 
de da commission des finances, Je demande 
là parole, 


M. le président. La parole est à M. Je rap. 


porteur général, 


M. le rapporteur général. L'a:scrmblie 
n'excusera de saisir cette occasion pour 
lui demander de bien vouloir insenire, an 
lieu et place de la discussion de la propo. 
sition de M Thamier, celle du budget des 
territoires d'outre-mer qui pourrait ülre 
éventuellement confirmée mardi matin, 
aprés l'examen des projets dont Ja discus- 
Sion figurait à l'ordre du jour de la pré- 
sente séance, 


M. Henri Thamier. Je demande Ja parole, 


M. le président. Ta parole est à M, Th 
mier. 


M. Henri Thamier, Je fais remarquer À 
l'Assemblée que ee n'est pas à l'unanimité 
que commission de léducation natie 
nale à demandé le renvoi à jeudi de 
proposition que j'ai déposée au nom du 
groupe communiste. 


Pour notre part, nous aurions souhaité 
que Ja discussion qpût venir aujourd'hui 
devant l'Assemblée puisque, déjà, la com- 
mission s'était prononcée, vendredi der- 
nier, pour l'urgence, Nous eussions «imé 
voir Île débat s'instaurer au moins cel 
après-midi, 

Malheureusciacnt, pour des rairons que 
nous n'avons pas à développer longue: 
ment ici et qui sont cerlairetwment des rat- 
sons de compromis gouvernemental — 00 
nous à beaucoup habitués depuis quelque 
temps à ces compromis; après en avoir fuit 
un sur Je dos des fonctionnaires on en 
arrive maintenant à rechercher des 
compromis sur la laïcité! — ce débat est 
cncore repoussé. 

Le groupe cotmtauniste à insisté hier, au 
sein de la commission pour que le délai 
vienne ce soir, mais il a été battu. 

Il aurait été tout de même bon qu'un 

débat aussi important, sur une quéslion 
qui à soulevé d'émotion dans 
tout Je pays et notamment dans tous les 
milieux pût avoir lieu sans retard 
au sein de l'Assemblée, 
C'est pourquoi nous demandons que cette 
discussion ait lieu ce soir et nous: dép 
sons propos une demande de s°ru 
tin, 


M. Jean-Jacques Juglas, président de js 
Commission des terriloires d'outre-mer, Je 


uitif pour mardi prochain 


déclaration en ce qui concerne la fixation 


demande 1a parole- 
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ident. La parole est à M. Ju- 
le Prdent de Ja commission des ter- 
gtoires d'outre-mer, 


w. le président de la commission des 
wrritoires d'outre-mer. La commission des 
wrritoires d'outre-mer regrette celle mo- 
jfvation de dernière heure apportée à 
ordre du jour, mais elle accepte, pour fa- 
siliter la discussion rapide des cahiers de 

que le budget des territoires d'ou- 


M. 
las, 


crédits 
jmer vienne cet après-midi en discus- 
dun, ct je souhaite même que ce débat 
puisse ètre terminé aujourd’hui, 


M. le garde des sceaux. Je demande Ja 
parole. 


w, le président. La parole est à M. Je 
garde sceaux. 


M. le de des sceaux. Le Gouverne- 
ment est d’accord avec l’ensemble des ora- 
eur, IL prend acte de la proposition prc- 
sentée Sinon ga ‘unanimité, du moins 
pur 1 majorité de la commission de l’édu- 
ation nationale, tendant à fixer à jeudi 
apres-midi la discussion de la proposition 
de loi de M. Thamier, 


Mardi matin, l’Assemblée diseutera les 
qutre projets dont je parlais tout à 
l'heure, et peut-être aurai-je même à re- 
tuir quelques instants son attention sur 
une lettre rectificative à mon propre bud- 
get de la justice, afin d'en terminer avec 
ce budget, 

Je ne vois pas d’inconvénient, je le dis 
au nom du Gouvernement, à ce que lor- 
dre du jour de la séance de cet après-midi 
soit alimenté comme le proposent M. Ba- 
rangé, rapporteur général, et M. Juglas, 
président de la commission des territoires 
d'outre-mer. 


M. Henri Thamier. J'ai demandé un scru- 
ün sur notre proposition de maintien à 
l'ordre du jour de cet après-midi du débat 
sur les propositions de loi relatives aux 
associations familiales. 

Ie proteste contre le renvoi de cette dis- 
cussion, 


M. le président. Ie scrutin, en pareil 
cas, est réglementaire. Je vais donc con- 
sulter l'Assemblée, 


4 Maurice Deixonne. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. 
M. Deixonne, 


M. Maurice Deixonne. On à contesié sans 
hison une de mes affirmations et on en 
à produit une autre qui, elle, au contraire, 
le paraît bien contestable, C’est celle qui 
consiste à dire qu’un compromis est en 
iriin de se faire au sujet de la laïcité. 


M. Henri Thamier. C'est pourtant sûr! 


M. Maurice Deixonne. La commission de 

l'éducation nationale estime qu’il n’y a 
pas de compromis possible quant au res- 

de la législation scolaire en vigueur. 
ous Je savez parfaitement, 


Si vous avez une opinion contraire, vous 
Dourrez l'exprimer. 

Quant au fond je suis prêt à vous donner 
lendez-vous, en ce qui concerne le parti 
Socialiste, que je représente aussi, lors du 
débat relatif au problème de Ja jaicité et 
Dous pourrons en profiter pour débattre la 
op du parti Communisie sur ce pro- 

eme, 

Je suis à votre entière disposition. 


La parole est à 


Il reste que j'ai bien précisé, dans mon 
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sieurs propositions adverses la commis- 
sion a été unanime à demander que le 
débat vienne jeudi. 


M. Henri Thamier. Il convenait de préci- 
ser: « après avoir repoussé plusieurs pro- 
positions adverses »! 


M. le président. Je vais consulter l'As- 
semblée sur les demandes de modifica- 
tion de l’ordre du jour qui viennent 
d'être formuées. 


M. Gabriel Citerne. Nous ne pouvons pas 
décider le renvoi à jeudi de la discussion 
de la proposition de loi de M. Thamier. Il 
appartiendra à la conférence des prési- 
dents de le proposer. 


M. le garde des sceaux. Monsieur Ci- 
terne, vous vous plaignez donc que la 
mariée soit trop belle 


Si l'on voulait renvoyer indéfiniment le 
débat, on ne proposerait pas aujourd'hui 
de le fixer à jeudi. On pourrait prendre 
prétexte, au contraire, de ce que la confé- 
rence des présidents se réunit mardi pour 
décider simplement qu'il sera renvoyé à 
« une autre Séance ». 

C'est par courtoisie à l'égard de la com- 
mission de l’éducation nationale, qui a 
adressé sur ce point une lettre à M. le 
président du conseil, et en réponse à 
cette lettre, ms le Gouvernement acceple 
cette date précise. 


On ne peut donc, sérieusement, se 
plaindre de ce que le débat soit fixé à 
jeudi. 


M. Yves Péron. Il reste que vous envisa- 
gez de fixer à jeudi la date d'un débat 
prévu pour cet après-midi! 


M. Gabriel Citerne. Je ne comprends pas 
l'intervention quelque peu véhémente de 
M. le garde des sceaux. (Protestations sur 
divers bancs au centre el à droite.) 


M. le garde des sceaux. Mais non! Mes 
interventions ne sont jamais véhémentes. 


M. Gabriel Citerne. Je ne donne à celte 
affirmation aucun caractère désobligeant, 
monsieur le garde de sceaux, vous ne pou- 
vez en douter. 

Je constate que nous avons eu, dans 
cette enceinte, une discusssion longue et 
importante sur des modifications à ap- 
porter au règlement. Au cours du débat, 
nous avons déclaré aux auteurs de la pro- 
position: « Vous voulez modifier le règle- 
ment ? Soit! Mais lorsqu'il sera modilié, 
nous veillerons à cé qu'il soit intégrale- 
ment respecté et vous ferez alors la cons- 
tatation des inconvénients de votre ini- 
tiative ». , 

Nous admettons aujourd'hui que. sur 
proposition de Ja commission, l’Assemblée 
peut modifier son ordre du jour jusqu'à 
mardi; mais non pas au delà; c’est seu- 
lement après la réunion de la conférence 
des présidents que pourra être réglé l'or- 
dre du jour des séances ultérieures, 

D'après vous, monsieur le garde des 
sceaux, je me plaindrais de ce que la ma- 
riée soit trop belle. Il n’en est rien; cela 
ne m'est pas encore arrivé et n'est pas 
dans mes intentions. 

J'estime seulement que rien ne prouve 
que la conférence des présidents ne pro- 
posera pas d’avancer la date de la discus- 
sion qui nous intéresse. 


M. Jean Minjoz. Nous le verrons mardi 


intervention, qu'après avoir repoussé plu- 


après-midi, 


M. Gabriel Citerne. Oui, monsieur Min 
joz, et c'est pour cetle raison qu'il ne 
convient pas d'anticiper sur les proposi- 
tions de conférence des présidents. La 
règlement ne le permet pas, | 


.M. le président. En l'occurrence, mon- 
sieur Citerne, le règlement le permet au 
contraire, 


L'Assemblée, en effet, est parfaitement 
fondée à fixer au jour de la semaine pro- 
chaine qui lui convient, même avant la 
réunion de la conférence des présidents, 
Ja discussion de telle ou telle affaire. 


M. Henri Thamier, Quant à nous, notre 
position est nette: nous voudrions que ls 
débat s’instituât cet après-midi et non pag 
à une date ultérieure. 


M. le président. L'Assemblée va 
pelée à se prononcer sur ce point, mon- 
sieur Thamier, et vous ètes libre de votre 
vate. 


M. Maurice Deixonne, Vous savez bien, 
monsieur Thamier, que la commission de 
l'éducation nationale a décidé de deman- 
der l'urgence pour la discussion de mon 
rapport qui sera déposé mardi, 


M. le président. Ia commission de l’édu. 
cation nationale propose de renvoyer à 
jeudi après-midi le débat suf la demande 
de discussion d'urgence de la proposition 
de loi de M. Thamier, inscrite à l’ordre du 
jour de la séance de cet après-midi. 


Par ailleurs, au lieu et place de ce d6 
bat, M. le rapporteur général propose d’a- 
border cet après-midi l'examen des cré- 
dits du buûâget de la France d'outre-mer, 
étant entendu que la suite de cette disens- 
sion sera éventuellement reportée à la 
séance de mardi matin, après l'examen des 
quatre projets qui figuraient à l’ordre du 
jour de la présente séance et que l'Assem- 
blée n’a pu aborder, 

Je consulte l'Assemblée sur ces propo- 
sitions de modification de l’ordre du jour. 


Aux termes de l’article 34 du règ'ement, 
le scrutin est de droit. 


IL est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MAL, les 58 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé 
pouiHement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 585 
Majorité absolue des mem- 
bres composant l'Assem- 
blée 309 
Pour l'adoption 404 
Contre 182 


L'Assemblée nationale a adopté, 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à seizo 
heures, deuxième séance publique : 


Vote de la proposition de loi Ce M. Albert 
Rigal et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier les articles 4 et 5 de l'acte dit 
loi du {12 juillet 1911 portant réclementa- 
on d'administration publique pour }l'ap- 
plication de l’article 5 de la loi du 15 avril 
1829 relative à Ja rêche fiuviale, 756- 


1626. — M. Montarnier, rar: ortecr.) (Sous 


réserve qu'il n'y ait pas débat): 


“3226 
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Vote de la proposition de loi de M. An- 
Xionnaz portant admission à l'honorariat 
de leur grade des officiers titulaires d'un 
grade d'assimilation au titre des forces 
françaises combatiantes, homologué. 
5638-1168, — M. Pierre Montel, 
{Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi relatif à l'admission 
dans le cadre actif d'officiers de réserve 
ile J'armée de mer dans les conditions de 
d'ordonnance du 13 décembre 1944. (N°* 
5795-1169, — M. Pierre Montel, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote, en deuxième lecture, du ii de 
Joi modifiant et complétant l'ordonnance 
n° 43-2718 du 2 novembre 1945 étendant 
aux militaires des forces francaises libres 
certains avantages prévus en faveur des 
prisonniers de guerre et déportés. (N°* 3672- 
4761. — M. Emile-Louis Lambert, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas dé- 
bat) : 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Senghor et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à porter 
de 7 francs C. F. A. à 15 francs C. F. A. le 
prix d'achat des arachides aux producteurs 
Sénégalais. (N° 3962-4215. — M. Yacine 
Diallo, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution de 
Mile Prévert et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à de- 
mander à la Société nationale des chemins 
de fer français d'étendre aux bénéficiaires 
ste la retraite des vieux travailleurs les dis- 
sositions réglementant la délivrance des 
billets de congés payés. (N° 1525-4011. — 
M. Octave Amiot, rapporteur.) (Sous ré- 
‘serve qu'il n'y ait pas débat); 

Réponses des ministres à dix questions 
orales. 


Suite 
tions : 

1° De M. Lespès sur les motifs qui ont 
jncité le Gouvernement à augmenter ré- 
cemment le prix du courant ésectrique, ct 
plus généralement, sur les mesures qu'il 
compte prendre pour assurer le finance- 
rent de l'équipement des entreprises na- 
tionalisées; 

90 Ne M. Bergasse, sur les raisons pour 
lesquelles M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, par son arrêié 
du 1% janvier 198, a permis à Electricité 
de France de donner aux quittances un Ca- 
ractère rétroaclif; 

90 De M. Pierre Montel, sur les motifs 
et les conditions d'application des récentes 
augmentations du gaz et de l'électricité. 


Suite de la discussion du projet de loi 
portaut aménagement dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 1948 des 
dotations de l'exercice 1947, reconduites à 
l'exercice 1MS8, au titre du budget ordi- 
naire (services civils) et des budgets an- 
nexes (dépenses ordinaires civiles). 
(M. Charles BParangé, rapporteur géné- 
ral). 

n'y a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 


de la discussion des interpella- 


La séance cest levée. 
(La séance est levée à treize heures dix 
ininutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
PAUL LaIssy. 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 


1" séance du vendredi 4 juin 1948. 


SCRUTIN (N° 817) 


Sur la prise en considération de l'amen- 
dement de M. Minjoz après l'article 44 bis 
du projet Sur les loyers (Erclusion du béné- 
{ice de la. loi des condamnés pour colla- 
Loration ou des indignes nationaur). 


593 
297 


Nombre des volants. 


Pour 275 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM Dagain. 
Airoldi. 
Aku, Darou, 
Allonneau. Mine Darras, 
Apithy. Dassonville, 
Archidice David (Marce!), 
Mlle Archimède. Landes, 
Arnal. Deirerre. 
Arthaud, Mme Degrond, 
Astier de La Vigeric | Deixonne, 
Aubame, Demusois. 
Aubhan. Denis (Alphonse), 
Aubry. Haute-Vienne. 
Audeguil, Desson. 
Augueét. Diallo (Yacine). 
Badiou. Djemad. 
Ballanger (Robert), Mme Donteau. 
(Seine-el-Oise, Doutreilot, 
Barel. Doyen. 
Barthélémy. Draveny. 
Bartolini. Dreyfus-Schmidt. 
Mine Bastide (Denise), | Duclos (Jacques). 
Loire. Seine. 
Baurens. Duclos (Jean), Seine- 
Bèche. et-Oise. 
Benoist (Charles). Dufour. 
Berger, Dumet (Jean-Louis). 
Besset. Duprat (Gérard). 
Bianchini. Mare Dupuy (Gironde). 
Biliat. Durroux. 
Billoux. Dulard. 
Binot. | Mme Duvernois. 
Biscarlet, vrard. 
Bissol. Fajon Tlienne). 
Blanchet, Faraud. 
Boccagny. Fayet., 
Bonte (Florimond). Félix-Tchicaya. 
Borra. Fievez. 
Bouhey (Jean). Mine François. 
Bourbon. Froment. 
Mme Boutard. Mme Galicier. 
Boulavant. Garaudy. 
Boysson (de). Garcia, 
Brault. Gautier, 
Mine Madeleine Braun. | Gazier. 
Brillouet, Genest. 
Cachin (Marcel). (Gernez. 
Calas. Mme Ginollin. 
Camphia, Giovoni, 
Cance. Girard. 
Capdeville. Girardot, 
Cartier (Marcel), Gorse. 
Drôme. Gosnat, 
Cartier (Marins), Goudoux. 
Haute-Marne, Gouge. 
Casanova, Gouin (Félix). 
Castera, Gozard. 
Cerclier. Greffier, 
Cermolacce, Grenier (Fernand), 
Césaire. Gresa (Jacques). 
Chambeiron. 
Chambrun (de). Mine Guérin 
Mme Charbonne!, Seine-Inférieure. 
Charlot (Jean). Mine Guérin (Rose), 
Chausson. Seine. 
Chaze. Guesdon, 
Cherrier. Guiguen. 
Citerne. Guille. 
Coffin. Guillon (Jean), Indre- 
Cogniot. et-Loire. 
Cordonnier, Guitton. 
Costes (Alfred), Seine. Guyon (Jean - Ray. 
Pierre Cot, mond), Gironde, 
Coulibaly Ouczzin, Guyot (Raymond), 
Cristofol. Seine. 
Croizat, Iamanj Diori 


Hamon (Marcel). 

Henneguelte. 

Mme Herlzog-Cachin. 

Ilervé (Pierre). 

Horma Oouki Babana, 

Hussel. 

Jaquet, 

Joinville (Général), 
[Alfred Mallerel]. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont, 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamine-Guèye, 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent fAugustin), 
Nord. 

Lavergne, 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenbardt, 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène, Côtes-du-Nord. 

Mine Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waïldeck). 

Lisette. 

Liante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Chares Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mazier. 

Mazuez. 

André Mercier (Oise). 

Métayer 

Mine Mety. 

Jean Meunier. Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), Côle- 
d'Or. 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Mido!. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Moliet (Guy). 

Montagnier, 

Môquet. 

Moru, 

Morand. 

Moutou, 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mine Nedelec, 


Ninine. 
Noël (Marcel 
Noguères, Aube, 
Patinaud. 
Paul (Gabrieh 
tère. 


eMon (Hilaira 
Mme 
(Yves), 
elit j 
Philip (André), 
Pierrard, 

oirot (Maurice 
Poulain. à 
Poumadère, 
Pourialet, 

rigent (Tanguy 
Fin istère, pr. 
Pronteau, 
Prot, 
Mme Rabaté, 
Rabier. 
Ramadier, 
Ramette, 
Reeb. 
Regaudie, 
Rénard. 
Mme Keyraud, 
Ricou, 
Rigal (Albert), Loire, 
Rincent. 
Rivet. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck), 
Rosenblatt, 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Fins 


Roucaute {Roger}, 
Ardèche, 

Rule. 

Mlle Rumeau, 

Savard. 

Mme Schel!, 

Schmidt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Senghor, 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtau’, 

Tricart, 

Mme Vaillant-Coulu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines, 


Very (Emmanuel), 
Pierre Villon, 
Wagner, 

Zunino, 


Ont voté contre: 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
ASs6ray. 
Auganle, 
Aujoulat, 
Aumeran (Général) 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Parbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
Barrol, 


Bas, 

Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de), 
Baylet, 

Bayrou. 
Beauquier. 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice). 
Bentaïeb, 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 

Bessac. 

Bélolaud, 
Beugniez, 

Bichet. 
Bidault (Georges. 
Lillères, 

Biondi. 
Llocquaux, 


| 
| 


eins, 
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quel. 


Bannefous. 
Mie Bosquier. 
let (P aul). 
“lan (Pierre). 
houvet (Henri). 
Hourgès-Maunoury. 
Jar: ie! houvier, Îlle- 
et-Vilaine. 
Po: LA 
Mayenne. 
(Max). 
hruyneel. 
Jurlot. 
‘Alrlelkader), 
aill yel. 

api tant (Re! lé). 
Cartier (Gilbert), 
Seine- et-Oise. 

Castelani, 

Catoi 
Cuyeux (Jean). 
{ AUD 


Chahan-Delmas (Géné- 


ral). 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassamg. 

€hastellain. 

thautard. 

Chevalier (Fe: nand), 
Aiger. 

Chevalier (Jacques), 
Alger. 

Chevalier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pi erre), 
Loiret, 

Cüristiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

dos'e-Floret (Alfied), 
Haute-Garonne. 

Eoste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coty (René). 

Loudray, 

lourant, 

Louston, 

Crouzier. 

Cudenet. 

Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Detos du Rau. 

Degoutte. 

DelachenaL 

Delahontre. 

Pelbos (Yvon). 

Velcos. 

benais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors, 

Desjardins, 

Devemy. 

Devinat. 

Pezarnaulds. 


rs. 

Mlle Dienesch. 

hixmier. 

Pominjon. 

Pouaja. 

Dubois (René-Eml'e). 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mie Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx. 

Puveau. 

Elain. 

Errecart, 

Fagon (Yves). 

larivie (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel. | 


FéUx (Colonel), 

Finet. 

Foulupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Pupont, 

Erédet (Maurice e). 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gallet. 

Gals-Gasparrou, 

Garet. 

Gau. 

Gavini, 

Geoftfre (de). 

Gervolino. 

Giacobbi. 

uosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

@uilbert, 

Guillant André). 

Gutilou {Louis}, Finis- 
, tère. 

Guyornard. 

Halbout. 

Hugues, 

Iulin. 

Hutiu-Desg 

thuel. 

Jacq: idot. 

Jean-Moreau, 

Jearmot, 

Joubert, 

Juglas. 

Jüules-Julien, Rhéne. 

Jufy. 

Kauffmann. 


ir. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse, 
Lasaze (Henri). 
Lacoste, 
Lalle. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 
Mlle Lamblin, 
Laniel {J0: seph}. 
Laribi. 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal 
Lecacheux. 
Lecourt. 
Lécrivain-Servoz. 
Mine Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine, 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Lejeune (Max), 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Lucas, 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin, 
Mare-Sangnier. 
Märie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Marne 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel, Seine. 
René Mayer ,Constan- 
tine, 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie, 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (Aniré-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
\eniée. 


Somme, 


laue- 


Michelet. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan.. 
Moridon, 
Morin. 
Monjaret, 
Mont. 


Monteil (André). 


Finistère. 
Montel (Pierre). 
Morice. 

Moro-Giafferri {de}. 
Mouchet, 

Moussu. 

Moustier {de), 
Movnet. 

Mutter {André}, 
Nisce, 

Noël (André), Puv-de- 

Dôme, 

Ouni. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugènc), dit 

Claudius, 

Petit (Guy), Basses. 

Pyrénées. 

Mme Peyroles, 
eytel, 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau., 

Pleven (René), 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent 
Nord. 

Queuille, 

Quillici. 

Ramarony. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 

Raymond Laurent, 

Recy (de). 

Reill e-Soult, 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Riberyée (Paul). 


Riga! (Eug xène), 
Seine. 

Rollin 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

Said Mohamed Cheiek, 

Sander. 

Sehaff. 

Se hauffler. 
Scherer., 

hmidt (Robert), 
Jaute-Vienne. 

Schmitt {Alberl), Bas- 
Rhin. 

Schneiler, 

Schuman 

Moselle. 

Schumann 
Norl 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Sigrist. 

Simonnet. 

Smail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Toillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terreñoire, 

Theettert, 

Thiband. 

Thiriet. 

Thomas 

Tüoral. 

Tinaud {Jean-Louis}, 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 

Verne)ras, 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Vuillaume. 

Wasimer, 

Mlle Weber. 

Woiff. 

Yvon. 


‘Louis). 


{Robert}, 


{Maurice}, 


(Eugène). 


N'ont pas pris part au vote 


MM. 
Benchennouf, 
Ben Tounes. 
Boukadoum,. 
Derdour. 
Garavel, 


Khider. 

Läimine Dehaghine. 
Martine. 

Mezerna. 

Saravane Lambert. 
Viollette (Maurice). 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 


Räabemananjara. 


Ravoulhangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Péchanl. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 


[Gay (Francisque). 
Moutillot, 

{Naegelen (Marcel). 
iSis:oko (Fily-babo). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Ejouard Herriot, 
et M. 


blé ve nati nale, 
la séance. 


président de l'Assem 
Roclore, qui présidail 


Les nombres 
été de: 


absolae.. 
l'adoptio: 


Majorité 


Pour 
Contre 


Mais, après vérification. ces 
recliflés conformément à Ja liste de 


ci-desens, 


annoncés en sé: 


ince avaient 


291 


nombres on! ét: 


scrutin 


SCRUTIN (N° 518) 


Sur les modijications de l'ordre du jour des 
séances de cet après-midi et de murdi malin 
et sur la fixation de l'ordre du jour de 

jcudi après-midi (Retrait de la question des 
associations familiales). 


Nombre des votants..... : 
Majorité conslitutionnel c......... 309 


Pour l'adoption........... 410 
Contre 1892 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour: 


MM. Cartier (Marcel) 
Abe'in. Drôme, 
Ahnne. Casteliani., 
Allonneau. Catoire. 


Catrice. 


Amiot (Octave). 
Cayeux (Jean). 


André (Piérrc). 


Antier. Cayo]. 

Anxionnaz. Cerclier. 

Aragon (d’). Chaban-Delmas (Génë 

Archidice. ral). 

Arnal. Charmant. 

Asseray. Charlot (Jean). 

Aubame, Charpentier. 

Auban. Charpin. 

Aubry. Chassaing. 

Audeguil. Chastellain. 

Augarde. Chautard. 

Aujoulat. Chaze. 

Aumeran (Général). Chevalier (Fernand), 

Babet (Raphaël), Alger. 

Bacon. Chevalier (Jacques), 

Badie. Alger. 

Badiou. Chevalier (Louis), 

Barangé (Charles), Indre. 
Maine-et-Loire. Chevallier (Pierre), 
Barbier. Loiret. 

Bardoux (Jacques), Christiaens. 
Barrachin. Clemenceau {Michel}, 
Barrot. Clostermann, 

Bas. Coffin. 

Paul Bastid. Colin. 

Baudry d'Asson {de}. | Cordonnier. 

Baurens. Coste-Flpret (Alfred), 
Bavlet. Haute-Garonne. 
Bayrou. (Paul}, 
eauquier. Hérault. 

Coty (René). 
Bégouin. Coudray. 

Ben Aly Chérif. Courant. 

Béné (Maurice). Couston. 

Bentaieb. Crouzier, 

Béranger (André). 

l'ervasse, 

baladier (Edouard). 
Bessac. Danas. 

#tolaud. Darou 

Beugniez. David (Jean-Paul}, 
bianchini, Seine-ct-Oise. 
Bichet. David (Marcel), 
Bidault (Georges). Landes. 

Defferre. 

Binot. Defos du Raw. 

Biondi. Degoutte. 

Blocquaux, Mine Degrond. 
Bocquet. beixonne. 


Delachenal. 
Delibhoutre. 


boganda. 
Edouard Bonnefous, 


Bonnet. Delbos (Yvon). 
Borra. belcos. 

Mile Dosquier. Denais (Joseph). 
Bouhey (Jean). Denis (André) 
Boulel (Paul). Dordogne. 

Bour. Depreux (Edouard), 


hourdan (Pierre). Dehors. 
Bouret (Ienri). bDe-:jardins. 
bourgès-Maurnoury. 
Xavier Bouvier, Ille- bevemy. 
et-Vilaine, bDevinat. 
Bouvier O’Coltereau, Dezarnaulds. 


Mayenne. bhers. 
BGur om. Diallo (Yacine}). 
Hrusset (Max). Mlle Dienesch. 
Bruvneel. 
Burlot. bomhijon. 


Ruron. 
Cüaillävet. 


Douala. 
boutrelot. 


Capdeviile. Braveny. 

Capilant (René). Dubois 

Caron. bulorest. 

Cartier (Gilbert), Bomas (Joseph". 
Seine el-Uise. Dupraz (Joannès), 


| | 
| | — 
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Mile Dupuis Leenhardt, Pouyet Segeile. Mme loerizog-Cachin. Paul (Gabriel), 
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Farine (Philippe). Levindrey, Recy (de). Teitgen {Henri}, Lavergne. Prot. 

J'arinez. Liquard. Reeb. Gironde. Lecœur. Mme Rabaté. 
(Edgar). Livry-Level, Regaudie. Teitgen (Pierre), Mme Le Jeune Rametle, 

Fauvel. Loustau, Reille-Souit. Ille-et-Viaine. lène), Côtes-du-Nord. | Renard. 

ix (Colonel). Louvel. Rencurel. Temple. Lenormand. Mme Reyraud. 
Finet. Lucas. Tony Révillon. Terpeud. Lepervanche (de). Rigal (Albert), Loiret, 
Foniupt-Esperaber. Charmes Lussy. Reynaud (Paul), Terrenoire. L'Iluillier (Waldeck). | Mme Roca. 
Forcinul. Mabrut. Ribeyre (Paul). Thectten. Lisette. Rochet (Waldeck), 
Fouvet, Macouin. Ricou. Thibault. Llante. Roserblatt, 
Frédérie-Dupont. Malbrant. Rigal (Eugène), Seine. | Thiriet. Lozeray. Roucaute (Gabriel), 
Trédet (Maurice), Mallez Rincent, Thomas (Eugène). Maillochean. Gard. 

Froment, Marcellin. Rivel. Thoral. Mamadou Konate.  Roucaute (Roger) 
Furaud. Marc-Sangnier. Rollin (Louis). Tinaud (Jean-Louis). Marmba Sano. rdèche. 
Gabelle, Marie (André). Roques. Tinguy (de), Manceau. Rufle. 

GaboriL. Marin (Louis). Roulon. Triboulet. Marty (andré). Mlle Rumeau, 
Caillard. Maroselli. Rousseau. Truffaut, Masson (Albert), Savard. À 
Gal'et. Martel (Louis). Saïd Mohamed Cheick. | Valay. Loire. Mme Sche!l, 
Galy-Gasparrou Martineau. Sauder. Valentino. Maton. Servin. 

Garavel Masson (Jean), Haute- Schaff. Vée. André Mercier (Oise).f Signor. 
Gare! Marne. Schauffler. Vendroux. Mme Mine Sportisse. 
Gan Maurelle*. Scherer. Verneyras. Meunier (Pierre), Tharmier. 

Gavini Maurice-Petsche, Schmidt (Robert), Very (Emmoruel). Côte-d'Or. Thorez (Maurice). 
Gazier Mauroux. Haute-Vienne. Viard. Michaut (Victor), Thuillier 

Geofire (d Mayer (Daniel), Seine. | Schmitt (Albert), Vialle. Seine-luférieure, Tillon harles). 
Gernez. René Mayer, Cons- Bas-Rhin. Villard. Michel. Fouchard. 
Gervolino tantine. Schmitt (René), Vuiiieuine. Midol. Toujas. 

Giacobbi Mazel, Manche. Wegner. Mokhtari. Tourne. 

Godin Mavier. Schneiter. Wasrner. Montagnier, Tourtaud. 

Gorse Mazuez. Schuman (Robert), Mile Weber, Môquet, Tricart. 

Gosset Meck Moselle. Wolff. Mora. Mine Vaïllant-Coutu- 
Gouin (Félix), Méecia, Schumann (Maurice), Yvon. Morand. _rier. 

Grimaud. Me uary erges. 

(Ataurie Mendès-France. Musmeaux. Mme Vermeersch, 
Ont voté contre : Mme Nedeiec. Pierre Villon. 
Guesdon. Mercier (André- Noël (Marcel), Aube. | Zunino. 

Guilbert. cois), Deux-Sèvres MN. Cristefol. Patinaud. 

Guillant (André), Mélaver. Airoldi. Groizat. 

Guilie. Jean Meunier, Indre- N'ont art ote 

uillou (Louis) et-Loire. pithy. pris au v 

Guyomard. La Vigerie {d"). ienne, Benchennout, Martine. 

G 111 Jean - RAV- 1JO à 

Hulbout. Moch (Jules). Drovtus-Schmidt Caci (Abdelkader). Saravane Lambert. 
Henneguelle. Ducios (Jac UCS) Derdour. Violette (Maurice), 
Horma Ould Babana. | (GET). Khider, 

Nussel. Dufour. Ne peuvent prendre part au vote: 
Hutin-Desgrèes. Monteil (André) er Dumet (Jean-Louis). 

Jhuel, Finistère, Duprat (Gérard). MM. Raseta. 

Moro-Giafferri fde). Biscarlet, Fajon 

Joubert. à Favet. Excusés ou absents par congé : 

Jouve (Géraud), de | Félix-Tchicaya. 

Jusla (de). Fievez. MM. Gay (Francisque}« 

Julie n, Rhône, |ornel. Bonte (Florimond). Mme Francois. Béchard. Montillot. 

July. Muiler (André). Bourbon. Mme Galicier. Bougrain, Naegelen (Marcel). 

Riffmann. Garaudy. Chevigné (de). Sissoko (Fily;-Dabo). 
Nisse. outavant. arcia 

ne Praun. N'ont pas pris part au vote: 

Orvoen. Cachin (Marcel), M. Edouard Herriot, président de l'Assams 
Lalle. Palewski. Calas. Girardot. biée nalionale, et M. Roclore, qui présidait 

rt (Emile-Louis) 1oudoux, 
Petit (Eugène) dit Cartier (Marius), Gouge. 
unblin. Claudius. Haute-Marne, Greffer. Les normbres annoncés en séance avaient 


Alle Li 

amine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lanie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laure:li. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecac heux, 

Tecourt. 

Je Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peryroies. 

Pe; tél. 

Pfimlin. 

Philip (André), 

lierre-Grouès. 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (Rcré). 

l'oimbæœutf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Pouiain, 


Casanova, 

Castera. 

‘ermolacc e. 
Césaire. 

mbeiron. 

Chambrun (de). 

Mie Charbonnel, 

Chausson, 

herrier, 
Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot, 


Seine 


Coulibaly Ouczzin, 


Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen, 

Guilion Indre- 
et-Loir 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel}, 


été de: 


Nombre des votant 


Majorité 
Pour 


Contre 


526 
299 


40 


182 


Mais, après vérification, ces nombres ont ét4 


reclifiés conformément 
ci-dessus, 


à la liste de scrutin 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverie à seize heures. 


PROCES-VERBAL 


première séance de es jour a été affiché 
et distribué. 

Il n’y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


COMMUNICATION DE DOCUMENTS 
D'ARCHIVES 

M. le président. J'ai recu nne leltre par 
laqueLe M. le garde des sceaux demande 
communication des documents de len- 
quête qui a été effectuée par la commis- 
sion de Ja marine marchande et des pê- 
ches sur l’explosion du navire Ocean Li- 
berty, à Brest. 

Aux termes de l'instruction générale 
du bureau de l’Assemblée, aucune des piè- 
ces déposées aux archives de l’Assemblée, 
ne peut en sortir, aux fins de communica- 
tion et même à tilre de restitution, qu'en 
vertu d'une décision spéciale de l'Assem- 
blée, 

Conformément aux règles établies, j'ai 
transmis la let're de M. le garde des sceaux 
à M. le président de la commission de la 
marine marchande et des pêches qui m'a 
fait connaitre que sa commission propose 


des sceaux en cui communiquant le rap- 
port de M. Jean-Paul David. 


n'y pas d'opposition ?.. 
Cette communication est ordonnée. 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait le vote sans débat de la proposition 
de loi de M. Albert Rigal et de 
ses collègues tendant à modifier les arti- 
cles 4 et 5 de ;’acte dit loi du 12 juillet 
1941 portant réglementation d'administra- 


ation pubiique pour l'application de l'arti-_ 


M. le président. Le piocès-verbal de Ta 
ditions fixées par l'ordonnance n° 45- 


de répondre à la demande de M. le garde | 


Mais le Gouvernement demande que 
cette affaire soit retirée de l'ordre du jour. 

En conséquence, la proposition de loi est 
provisoirement retirée de l’ordre du jour 
et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'arti- 
cle 37 in Jine du règlement, 


— 4 — 
ADMISSION D'OFFICIERS A L'HONORARIAT 
Adoption sans débat d'une prop2sition de loi, 


M. le président. L'orüre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à larti- 
cle 36 du règ.ement, de la proposition de 
loi de M. Anxionnaz portant admission à 
lhonorariat de leur grade des officiers 
üilulaires d'un grade d'assimilation au titre 
des forces françaises combattantes, homo- 
logué. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l’article unique, 

(L'Assemblée, consullée, 4 
ser à l'article unique.) 


de 


M. le président. « Article unique. — Les 
membres des forces françaises combaltian- 
tes, titulaires d’un grade d'assimilation 
d'officier homologué, sont admis de droit 
à l'honorariat de leur grade dans les con- 

19-979 
du 16 mai relative à l’aümission à 
l'honorariat de leur grade des ofticiers 
titulaires d'un grade d'assimilation au titre 
des forces françaises de l'intérieur, homo- 
logué. » 

Je mets aux voix l'article unique de là 
proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, 
aux voix, est adopte.) 


5 


ADMISSION DANS LE CADRE ACTIF D'OF+ 
FICIERS DE RESERVE DE L'ARMEE DE 
MER 


Adoption sans cékat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appeile 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
relatif à l'admission dans le cadre actif 
d'officiers de réserve de l'armée de mer 
dans les conditions de l'ordonnanee du 
13 décembre 1941. 

Je consulte l'Assemblée sur le pas-ago 
à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pass 
ser à l'article unique.) 

M. le président. « Arlicle unique, 
Pendant la durée des opérations en indo- 
chine et à Madagascar, un-contingent sup- 
plémentaire de huit officiers de réserve 
des différents corps de l'armée de mer 
pourra, chaque année et à partir du 
1e janvier 1947, être admis dans le cadre 
actif dans les conditions fixées par l'arti- 
cle 1% de l'ordonnance du 13 décembro 
1934 modifiant et complétant la loi du 
à mars 1929 portant organisation des diffé 
renis corps d'ofliciers de l’armée de mer 


| et du COrps des équipag s de la flotte, » 


Je mets aux voix l'article nnique du 
projet de loi. 


(L'article unique du projel de loi, mis 
aux cuir, adopic.) 


| 
| | 
| | | 
| 
| 
| 
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és — 
AVANTAGES AUX MILITAIRES DES F. F. L, 


‘ Adoption, sans débat, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débot, conformément à l'ar- 
üele du règlement, en deuxième lec- 
ture, du projet de loi modifiant et complé- 
tant l'ordonnance n° 43-2718 du 2 noveni- 


bre 19:35 étendant aux militaires des F. 
F, L. certains avantages prévus en faveur 


des prisonniers de guerre et déportés. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux erticles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas: 
ser aux articles.) 


M. le président, \ux termes de l'articie 20 
de la Consututiou, l'Assemblée œationale 
statue définitivement et souverainement 
sur les seuls amendements proposés par de 
Conseil de la République, en les accep- 
laut où en les rejetant, en tout ou en 
partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conelusions de la com- 
Inission portant sur d'artic'e 5 introduit 
par Je Conseil de la République. 


La commission propose d'accepter l’ar- 
ticle 5 nouveau du Conseil de la Répu- 
blique. 

Cet article est ainsi conçu: 

« Art, 5, — Sont également bénéficiai- 
res des dispositions de la présente loi les 


évadés de France engagés volontaires 
avant ie 1% août 1943 dans les unités 


combattantes françaises ou alliées autres 
que celies des forces françaises libres ». 


Je mets aux voix l’article 3. 
(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
sernble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, nus aux 
voir, Gdoplé.) 


PRIX D'ACHAT DES ARACHIDES 
DU SENEGAL 


Adoption, sans débat, d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 26 du règlement, de la proposition 
de résolution de M. Senghor et plusicurs 
de sex collègues tendant à inviter le Gou- 
vernerment à porter de 7 francs C. F. À. à 
15 francs A. le prix d'achat des ara- 
chides producteurs sénégalais, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement: 

« 1° À porter de 7 à 15 francs C. F, A. 
le prix d'achat du kilogramme d'arachides 
au producteur sénégalais et à augmenter 
proportionnellement ce prix dans les au- 
ires terr'{oires producteurs ; 


« 2° À créer une caisse de péréquation 
chargée de compenser la différence entre 
le prix payé au produeteur pour toute Ia 
caupagne et le cours moyen mondial. » 

Je mets aux voix la proposition de ré- 
solution. 

(La proposition de résolution, mise auwe 
voir, esl adoptée.) 


— — 


DELIVRANCE DES BILLETS DE CONGES 
PAYES AUX VIEUX TRAVAILLEURS 


Adoption, sans déba‘, d'une proposition 
de résotution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 26 du réglement, de la proposition de 
résolution de Mile Prévert et plusicurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à demander à la S. N. C. F. d'éten- 
dre aux bénéficiaires de la retraite des 
vieux travailleurs les dispositions régle- 
mentant Ja délivrance des billets de con- 
gés payés. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à demander à la Société natic- 
nale des chemins de fer francais d'étendre 
aux bénéficiaires de la retraite des vieux 
travailleurs, de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés, de l'allocation tempo- 
raire aux vieux, et de Ja loi du 1% juillet 
1905, les dispositions réglementant Îa dé- 
livrance des billets de congés payés. 


Avant de mettre aux voix la proposition 
de résolution, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission propose 
d'en rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à demander à la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais d'étendre à certaines catégories de 
vieux travailleurs les dispositions régle- 
mentant Ja délivrance des billets de 
congés payés. » 

n'y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 


Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 


(La proposilion de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


— 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS 
ORALES 


M, le président. L'ordre du jour appelle 
les réponses des ministres à des questions 
orales. 

Forces armées, 


M. le président, M. Pierre Villon demande 
à M. le ministre des forces armées: 1° si 
les militaires déclarés impropres au service 
colonial peuvent être néanmoins envoyés 
er Indochine; 2° si les militaires, soutiens 
de famille, sont exemptés de l'emploi en 
Indochine; 3° quelles autres catégories de 
militaires sont exemptées de cet emploi 
(question n°4, — 3° appel). 


La parole est à M. le minisug des lorceg 
arinées. 


M. Pierre-Henri Teilgen, muinislre 4, 
lorces armées. Les militaires déclarés im 
jropres au service colonial ne sont 
imraédiatement envoyés en Indochine. 

Il reste, en effet, entendu qu'en 
d'inaptitude temporaire, ils ont droit 
sursis de départ, mais il ne 
d'un sursis. 

Dès que l'inaptitude n'est plus médies 
lement reconnue, le militaire en eanse 
peut être envoyé en Indochine à l'issue 
du sursis qui lui a été accordé, 

M. Vailon demande, en second Leu, 
les militaires, soutiens de famille sont 
exenplés de l'envoi en Indochine, 

Cetie seconde question comporte une r. 
pouse négative. 

M. Villon demande, en troisième lieu 
quelles autres catégories de inilitaires sont 
exermptés de cet emploi. Ce sont Jes pro- 
ches parents d'un tué au cours de } 
guerre, avec la mmention « mort pour li 
France », ou victime de la guerre. 

IL faut entendre par proches parents le 
père, la mère, Fépouse, l'enfant, le frère 
où la sœur, Ge sont également les pères 
de quatre enfants. 


Sagit que 


Agriculture. 


M. le président. M. Robert Pallanger de. 
mande à M. le ministre de l'agriculture 
quelles mesures il compte prendre pour re. 
médier à Ja situation de nombreuses loca. 
lités du Gépartement de Seine-et-Oise qui 
sont classées en catégorie « rurale » au 
point de vue des titres de ravitaillement 
alors qu'elles sont habitées par une grande 
proportion de non-producteurs, qui, dans 
ces conditions, sont très nettement défa- 
vorisées (question n° 2, — 2 appel). 

La parole est à M, le sous-secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, 


M. Yvan Coudé du Foresto, sous-secii- 
taire d'Efat à l'agriculture. Nos servi 
procèdent actuellement à l'examen de pi - 
ositions de classement de diverses loc:- 
ités du département de Seine-et-Oise. 


Ces propositions ont été transmises par 
le préfet à la date du 24 mai 1948. Dès que 
cet examen sera achevé, les localités rete- 
nues feront l'objet d’une décision de elas- 
sement, dont l'effet sera fixé à partir du 
juillet 1948, 


Il est, en outre, rappelé que les consomn- 
mateurs des centres ruraux peuvent perce- 
voir leurs titres individuels d'alimentation 
dans les grands centres, ou les centre: 
spéciaux, dans lesquels ils exercent leur 
activité, à condition de prendre sur le lieu 
du travail cinq repas au moins par st- 
maine, et de présenter un certificat de 
l'employeur. | 

J'ajoute enfin qu'actuellement une étude 
de grande envergure porte sur le classe- 
ment total des communes de France °! 
qu'elle sera achevée dans quelques <e- 
inaines, 


M. le président, Mme Francine Lefebvre 
demande à M. le ministre de l'agriculture: 
1° si la suppression de la taxe de 4 p. 1 
sur la viande fraiehe, qui a entraîné une 
baisse des prix taxés, ainsi qu'on était en 
droit de l’attendre, a effectivement corres- 
pondu, dans les grandes et moyenne: 
villes, à une baisse des prix à la consom- 
mation ; 2° si, au contraire, l’assèchemen: 
provisoire du marché a provoqué, en dépit 
de la taxation, une résistance à la baiss' 
et, dans l’affirmative, si cette situation e5l 
appelée à se prolonger ou si une bais-t 
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e des prix de la viande est à 
espérer. Question n° 3, — 2 appel.) 

La parole est à M. le sous-secrétaire 
at à j'agricuilure. 


d'Ei 

H. le sous-secrétaire d'Etat à l'agricul- 
Vus La suppression de la taxe à Ja pro- 
pes 100 sur la viande fraîche de 


4 
‘ion de 4 p. SUT 
a fait l'objet du décret du 
1948 publié au Journal officiel du 
4e mai 1948, modifié mar le décret n° 48-771 
mai au Journal officiel 
Je 4 mai 


1948. 
ce décret a permis de réduire, dès Je 
jour, prix pratiqués au détail 
ja viande, C’est ainsi qu'à Paris les 

x faisant l'objet de l'arrêté préfectoral 
du 27 fevrier 1948 paru au Bulletin niunt- 
ofjiciel du 27 février 1948 sont 

ur la première catégorie, viande de 
hœnf, de 416 à 403 franrs: pour ia viande 

de veau, première catégorie, de 480 à 462 
jones: pour Ja viande de mouton, de 
116 francs à 408 francs, soit une différence, 
en baisse, de 13 francs sur la première 
cxegorie de Ja viande de bœuf, de 
15 francs sur la première catégorie de a 
\onde de veau et de 13 francs sur Ka pre- 
catégoris de ia viande de mouton. 

Por circulaire interministérielle n° 1938 
du 5 mai 1948, j'a prescrit à tous les pré- 
fet: d'appliquer de nouveaux prix de dé- 
tail, en baisse, permettant une coordina- 
{on nationale des prix et tenant corapte 
de Ja suppression de la taxe à la produc- 
tion. 

Par arrété préfeetoral du 11 mai 1948, le 
de poiice a fixé les prix suivants, 
pour Ja viande de bœuf, à Paris: 

Premicre catégorie : 384 francs: deuxième 
catégorie : 298 francs; troisième catégorie : 
129 francs. 

Le prix de la première catégorie, qui 
avait été ainsi abaissé, par <uppression 
de la taxe à la production, de 416 à 443 
franes, s’est vu abaissé une seconde fois 
de 403 francs à 384 francs. 

En province, la suppression de Ja taxe 
à la mroduction a entraîné la baisse du 
p'ix taxé tel qu'il avait été établi de 12 à 
1 francs pour la première catégorie. 

Dans toute la France, 6t en particulier 
dans les grandes et moyennes villes, eette 
baisse des prix taxés a correspondu effec- 
Uvement et réellement à une baisse des 
prix à la consommation éouvent jimpor- 
tante. 

Mlle José Dupuis, au nom de Mme Fran- 
cine Lefèvre, demande également si l’as- 
scchement provisoire dn marché a provo- 
qué, en dépit de la taxation, une résisince 
à la baisse, 

Nous avons enregistré ces lempe-ci, con- 
l'airement à ce que nous avaient indiqué 
certains professionnels, un réarmerçage des 
yrincipaux marïvhés. A Ja Villette, par 
‘xemple, des arrivages sont supérieurs 
de près du double à ceux constatis depuis 
lis de trois mois. 

Une baisse sensible s'est déjà amorcée 
sur Jes grands marchés de province. En 
Vendée, les cours s'établissent sur les 
Marchés au voisinage des prix à la pro- 
‘hiction que nous avions fixés. 

L'éventail des prix s’est ouvert à nou- 
\eau et, si, en Normandie, par exemple, 
les cours demeurent élevés, nous savons 
Que dans un très proche avenir nous en- 
Yegistrerons dans cette région, une baisse 
importante, (Erclamations et rires à l'ez- 
liême gauché.) La soudure qui, normale- 
ment, se termine fin juillet ou août, peut 
tire, étant donné la situation générale de 
ti envisagée dans quelques semai- 

De 


sur 


i . La paro’e est à M'le José 
Dapuis, suapléant Mme Francine Lefebvre. 


Mile José Dupuis. J2 remer:ie M. le sous- 
cecrétaire d'Etat à l'agriculture, au nom 
de Mme Fran-ine Lefebvre, des explica- 
tions qu'il a bien vousu nous domaer. 

La question de ma collègue avait été 
motivée par le fait que certains détaiHants 
ne sembaient pas avoir tenu compte de 
la suppression de Ja taxe et @ous nous 
étions émns d'avoir aceplé un sacrifice, 
assez lourd pour le budget, qui k'avérait 
sans effet pour les consommateurs, 
gré l'action que vous avez entraprise. 


le président. M. Rochet de- 
mande à M. le maeaistre de l'agriculture 
n'envisage pas d'apyiiquer UIL &YS- 
tème de répartition permettant aux travail 
leurs non producteurs, aux relrailés et pe- 
tites gens aux ressources modesles, de 
néficier, quel que soit le lieu de leur do- 
micile, des distributions €t suppléments 
touchés par les consommateurs des <en- 
tres urbains, alors que, par suile du svs- 
tème de répartition en vigueur, és travail- 
leurs non producteurs de nombreuses loca- 
lités dites rurales sont privés des distri- 
buticas de produits alimentaires auxquels 
ont droit les habitants deg villes et des 
communes classées parmi les centres à 
cupp'éments nationaux Ou régionaux. 
{Question n° 4.) 

La parole est à M. le sous - secrétaire 
d'Etat à l'agricu ture. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture. Lun systéme de rationnement fondé 
sur la différenciation entre producteurs et 
non producteurs à déjà été envisagé à dif- 
férentes reprises. Il n'a pu jusqu'à présent 
tlre retenu faute d'éléments précis de dis- 
crimination. 

Au surplus, les rations de base en ce 
qui concerne les denrées essentielles 
(pain, matières grasses, lait, sucre, café, 
etc.) sont identiques pour les consomma- 
teurs d’une même ‘atégorie, quelle que 
soit leur localité de résidence. 

J'ajoute qu'en raison même de leur pré- 
sence sur les lieux de production, les 
consommateurs non producteurs résidant 
dans les localités « normales » bénéficient 
pour se ravitailler de facilités que ne con- 
naissent pas les consommateurs des agglo- 
mérations urbaines, Les queiques distri- 
butions supplémentaires réservées à ces 
derniers sont destinées à compenser dans 
une faible mesure cette infériorité. 

I semble. en outre, très difficile de trou- 
ver un critère permettant de réserver des 
rations préférentielles aux consommateurs 
pourvus des ressources les plus modestes. 

Cependant, malgré ces difficultés, nous 
étudions actuellement différents systèmes, 
en particulier celui utilisé en Belgique, 
qui nous a été signalé il v a quelque 
temps. 

M. Virgile Barel. Ii faudrait élablir l'éga- 
lité entre tous les consommateurs, 


M. le président. M. Jean Chamant expose 
à M. le ministre de l'agriculture que des 
cultivateurs, n'ayant pas adhéré à la 
C. G. A., ne peuvent recevoir d'attribution 
d'essence, pour leur usage professionnel, 
: moyennant versement d'une taxe de 
deux francs par litre au syndicat des ex- 
ploitants agricoles qui est l'organisme dis- 
tributeur de carburant, et demande: 1° si 
cette façon d’opérer est bien régulière et, 
éventuellement, sur quels textes le syndi- 
cat peut s'appuyer pour émettre une telle 
prétention; 2° si ce n'est pas là un moyen 
détourné de faire acquitter à ces cultiva- 
teurs une cotisation dont bénéficie la C. 
G. As 9° si celte pratique est compatible 


avec le prin‘ipe de la lilrerté syndicale 
(Question 

La parole est à M. le sous-secrétaire 
d'Etat à l'agriculture. 


M. le sous secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture. En vue de couvrir l'insuffisance des 
dotations budgétaires (chap. 171 et 362) 
prévues pour financer les opérations de 
répartition, il a été toléré que les syndicats 
professionnels, au concours desquels les 
conseils agricoles départementaux font 
appel pour assurer la répartition, perçoi- 
vent une légère rétribulion aupres des 
agriculteurs, pour se couvrir des frais sup- 
plémentaires entraînés par ce travail. 

Cette tolérance n'a été admise que si 
une redevance modique est perçue et si 
aucune distinction n'est faile entre les 
agricuiteurs. syndiqués ou non. 

Nous jusistons sur Je fait qu'il s'agit 
d'une tolerance tout à fait provisoire, Au 
coure de la discussion de Ja reconduction 
du budget de l’agriculture de l’année 1947 
à l'année 1958, le ministre de lagricul- 
ture à exposé devant l'Assemblée riatio- 
hale, an cours de la Z séance du 25 mai 
1918, les mesures que le Gouvernement a 
décidé de Jui proposer pour mettre un 
terme à cette situation. mesures dont l'As- 
senblée à accepté le principe, 


Ces mesures consistent dans une modi- 
fisation du <ystème de financement des 
dépenses afférentes à la répartition, 
Ce.ies-ci seraient désnrmais imparties sur 
dés crédits provenant de taxes prélevées 
à l'échelon national, sur certains des 
moyens répartis par les conseils agricoles 
départementaux, dont le produit serait 
raltaché au budget se'on la procédure des 
fonds de concours. 


Ces crédits devront permettee de faire 
face à toutes les dépenses nécessitées par 
la répartition, Aucun autre prélévement 
ne serà pius lotré. 


Finances et affaires économiques. 


M. le président, M. Henri Cuiliavet 
expose à M. ministre des finances et 
des affaires économiques qu'une per- 
sonne a cédé un commerce de vins en 
gros en octobre 1943 et loué à un sueces- 
SeuT: 4) un immeuble comportant chais, 
bureaux, l'ensemble loué meublé, c'est-à- 
dire avez tout le malériel nécessaire 
à l'exploitation, pour une somme de 
X... francs et pour une durée de trois, six, 
neuf années, avec bail résiliable au gré 
du prenew, b) un matériel fûts et 
Wagons-réservoirs aux taux officiels prati- 
ques, avec les mêmes conditions que pour 
l'immeuint; et demande si ledit sueces- 
seur à le droit de réclamer 5 p. 100 de 
réduction sur l’ensemble de ces Ineations 
à dater du janvier 1947. (Question 
n° 6.) 

La parole est à M. le secrétaire 
au budget, 


d'Etat 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secretaire 
4 Etat au budget. D'une façon générale, 
la diminution des prix est applicable aux 
prix de fous les produits et services. 

Toutefois, dans le cas particulier envi- 
sagé, il s’agit d'une location dont !e prix 
cchappe à la réglementation généraie des 
prix telle qu'elle résuite des dispositions 
de l'ordonnance visée, du 30 juin 1935 sur 
les prix. 

Par conséquent, la baisse générale des 
prix n'est pas appiicab'e av tarif de cette 
location, 

M. le président. M. Albert Gazer de- 
à M. le ministre des finances et des 


aifaires écondiniques n'envisage pas 
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de modifier la réglementation actuelle des 
prix des chambres" d'hôtels et des garnis 
en décidant notamment: {° une réduction 
«lu coefficient actuel de majoration; 2° Ja 
fixation à quinze fois le prix de la journée 
pour les chambres déclarées à la journée 
Jnais habitées par des locataires 
laires, (Question n° &.) 

La parole est à M, le secrélaire d'Etal 
au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. ]: 
première question posée par M. Albert 
Gazier. appelle une réponse négative. 


En ce qui concerne la seconde, un 
arrèlé n° 19305 du 30 décembre 1947 dis- 
pose que les locataires sédentaires béné- 
ficient d'un abattement de 25 p. 100 sur 
les prix de location à la journée dans les 
hôteis de tourisme classés dans les caté- 
gories { ou 2 éloiles, 

En ce qui concerne les locations dans 
les hôtels de tourisme non classés, la dé- 
cision appartient aux préfets, qui ont 
compétence en cette matière, 


M. le président. La paroe est à M, Ga- 
zier, 


M. Albert Gazier, En ce qui concerne Ja 
première question, les fprix des hôtels 
meublés et des garnis sont fixés par ré- 
férence au prix de 1939, Mais ce prix de 
1939 est lui-mème difficile à dégager et 
une procédure d'application, fatalement 
longue, a été décidée, Des commissions 
paritaires se réunissent pour fixer les prix 
de base ne s'appliquent des cceffi- 
cients, Actuellement, les commissions ne 


séden- | 


nel, agents semi-permanents, ete.), 


peuvent dégager le prix de base de 1939 | 


que pour une minorité d'hôtels, 


Ne serait-il pas possible de n'appliquer 
les augmentations qu'à ceux de ces prix 
qui ont élé re'evés et enregistrés par la 
commission pariaire, l'augmentation Wwin- 
tervenant pas lorsqu'il n'a pas été pos- 
sible Ge dégager les prix de base aux- 
quels les cocllicients s'appliquent ? 

Pour la seconde question, je demande 
s'il n'est pas possible de revenir à l'usage 
qui s'était établi avant la guerre et qui 
consistait à ne faire payer, pour les cham- 
bres d'hôtels louées au mois et dont le 
pe est fixé à Ja journée, que quinze fois 
le prix de cette journée. 

M, le président, L'ordre du jour appel 
lerait une question de M. Schaff à M. le 
ministre des finances, 

Mais M. le ministre finances m'a 
faut connaitre qu'en accord avec Fanteur 
de la question il en demanderait le report 
à la séance de vendredi prochain, 


1ne 
aes= 


Il en est ainsi décidé. 


Fonction publique 
et réforme administrative. 


M. le président. M. Albert Gazier de- 
à M, Je secrétaire AElat chargé 
de Ja fonction publique et de Ja réforme 
udministrative: 1° si, pour mettre fin à 
une injustice qui porte préjudice à l'admi- 
histralion en décourageant les techniciens 
dant elle a besoin, n'envisage pas de 
créer plusieurs catégories d'auxiliaires : 
2° s'j) ne pourrait prévoir, pour l'avenir, 
la suppression de l'auxiliariat en ne fixant 
aucune condition d'âge pour Fintégration 
des auxiliaires dans les cadres complémen- 
laires, étant entendu que les conditions 
d'une durée de dix ans de services 
raient maintenues, (Question n° 4.3 

[a parole est à M. le secrélaire d'Etat 
chargé de fonction puliique el 
administ itive, 


de la 


relorme 


M. Jean Biondi, secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme 
administrative, Le secrétariat d'Etat à Ja 
fonction publique et à Ja réforme adminis- 
trative procède actuellement à l'étude des 
solutions à apporter au problème de 
l'auxiliariat, 

LE vient notamment, à ce sujet, d'établir 
des projets de textes, dont il va poursui- 
vre la mise au point, en accord avec le 
ministère des finances, et qui tendent 
essentiellement : 

1° A définir d'une manière précise les 
grandes catégories de personnels non ti- 
tulaires (stagiaires, auxiliaires occasion- 
et à 
déterminer les règ.es statutaires générales 
applicables pour chacune de ces catégo- 
ries; 

2° À aboutir, dans le cadre de là ré- 
forme administrative, à la résorption pro- 
gressive des personnels non titulaires em- 
ployés à des tâches ayant un caractère 
permanent dans des services ou établis- 
sements avant la même nature. 

Les projets en question étant seulement 
en cours de communication au ministère 
des finances, n'ont, de ce fait, pu encore 
ni recevoir l'accord de ce département mi- 
nistériel, ni être examinés par le conseil 
supérieur de la fonction pub'ique, ni être 
approuvés par le conseil des ministres. 

En conséquence, il n'est pas encore pos- 


: Sible de fournir à M. Gazier des précisions 


complémentaires sur les dispositions qu'ils 
contiennent. 


Travaux publics et transports. 


M. le président, L'ordre du jour appelle- 
rait la question de M. Verneyras à M. le 
minisire des travaux publics et des trans- 
ports. Mais M. le ministre m'a fait Connai- 
tre qu'il ne pouvait assister à la présente 
séance. 

En conséquence, conformément au qua- 
trième a'inéa de l’article 96 du règlement, 
la question est reportée, d'office, à l'or- 
dre du jour de Ja séance de vendredi 
prochain, 


AUCGIAENTATION DU PRIX DU COURANT 
ELECTRIQUE 

Suite de la disc d'interpellati 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de Ja discussion des interpella- 
{ons: 19 de M. Lespés. sur les motifs qui 
ont incité Le Gouvernement à augmenter 
récemment le prix du courant électrique 
et, plus généralement, sur les mesures 
qu'il comple prendre pour assurer le 
financement de l'équipement des entre- 
prises nationalistes; 2° de M, Bergasse, 
sur les raisons pour lesquelles M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques, par son arrêté du {® janvier 1948, 
a permis à l’Electricité de France de don- 
ner aux un caractère rélroactif ; 
3° de M. Pierre Montel, sur les motifs et les 
conditions d'application des récentes aug- 
mentations du gaz et de l'électricité. 

Avant d'ouvri Ja discussion, je dois 
faire connaitre que j'ai recu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour sister M. le m:uis- 
tre de l'industrie et du commerce : 

M. Valle, directeur adjoint au cabinel; 

M. Taix, chargé de mission au cabinet. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans dcuxième du 21 mai, 
a ontendu les interpellateurs 
ins. dans la discussion 


Sa seance 


oratours rilts 


La parole est à M. le ministre de line 
dustrie et du cominerce, 


M. Robert Lacoste, minislre de l'indus. 
trie et du commerce. Mesdames, messieurs 


les interpellations qui ont été développées 
à celte tribune, à y a quinze jours, et aux. 
quelles je dois répondre aujourd'hui, por. 
taient, d'abord sur ce qu'on appelle Ja 
rétroactivité des tarifs du gaz et de l'élec. 
tricité, en deuxième lieu sur la politique 
et la gestion d'Electricité et Gaz de France 
enfin, bien qu'à un degré moindre, sur 
l'ensemble des industries nationalistee, 


Je vais d'abord traiter le premier point, 
c'est-à-dire la rétroactivité des derniers 
tarifs du gaz et de l'électricité. 

On s'est étonné, la presse ayant annonce 
que des relèvemnents de tarif seraient 
appliqués à partir du 1% janvier 1948, de 
recevoir au cours dudit mois de janvier 
des factures étahiies au nouveau taux pour 
des consommations effectuées pendant ja 
période antérieure au début de l'année, 

C'est un arrêté ministériel, du 30 dé. 
cembre 1947, qui a fixé les taux et 
disposé qu'Es devaient être appiiqués à 
toutes les consommations figurant norma- 
lement dans le premier relevé postérieur 
à sa date de publication. 

En fait, ce texte n'a apporté aucune 
innovation dans les errements suivis de 
tout temps en celte matière, 

Les conditions de facturation sont fixées 
par l’article 11 des Cahiers des charges de 
distribution de l'énergie électrique, cahiers 
élaborés ct publiés bien avant qu'existe 
Electricité de France. 

En vertu des dispositions de ces: 
cahiers, les corrections pour variations 
économiques s'appliquent aux 
lions re.evées à partir Gu premier jour 
du trimestre où du mois suivant Ja date 
d'homologation de l'index. 

On comprend pourquoi. En effet, en 
dehors des relevés de compteurs effectue 
à échéance fixe et V'intervalle des 
relevés, la prestation ne peut être cons- 
latée ni dans sa réalité, ni dans son jn'por- 
tance. C'est une impossibilité matérielle, 

Dira-t-on qu'on ne peut pas assimile” 
les prix fixés d'une manière autoritaire à 
ceux qui découlaient automatiquement da 
jeu de l'index d'avant guerre ? Ce serait 
un débat de pure forme et non de fond, 
car 11 est clair que ce sont les variations 
des conditions économiques générales qui, 
dans un cas comne dans lautre, Com- 
mandent le prix du courant électrique. 

Quoi qu'i en soit, Ja question est por- 
tée devant le Conseil d'Etat. Il appartient 
à cette haute autorité administrative de 
dire si les dispositions de l'arrêté inter- 
ministériel attaqué sont bonnes ou rmau- 
vaises, Nous attendons sa décision; qu'elle 
qu'elle soit, Electricité de France devra, 
bien entendu, l'apphquer, 

Si done, le Conseil d'Etat décidait que 
l'arrêté du 20 decembre 1947 est nlégal, 
il est évident qu'immédiatement des ordres 
swaient donnés pour que usagers 
saient remboursés des trop-pereus, 

Je dois signaler, après ces précision: 
qu'il en coûlerait à Electricité de France 
la somme de 3 milliards de francs. 1 
plus, si celte rétroactivité, comme l'on di}, 
était supprimée, cette suppression s'appli 
querait Cégalement aux allègements 
tarif qui ont été opérés récemment pour 
certaines tranches de consommation 
d'énergie éectrique. 

Voilà ma réponse sur le premier point. 

Sur la gestion d'Electri ité de France el 
la politique générale des industries nali 
nalisées, je remercie très chaleureusement 
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Jes honorables interpellateurs de m'avoir 
ermis — sans passionner Je débat et sans 
parti-pris, ce qui ne serait pas de mise 
dans une discussion de ee genre — de dis- 
<jner bien des confusions et de dénoncer 
des contre-vérités dont le moins que je 
uisse dire est qu'eiles sont profondément 
regrettables, 

Dien des personnes ne peuvent parler 
des industries nationales sans prendre un 
ir indigné ou sans développer une 
certaine atmosphère de scandale. (Très 
bien ! très bien ! à gauche et au centre.) 


Je n'hésite pas à déclarer que ce com- 
portement est extrémement dommagesble 
au credit des industries mationalises et 
dans la période actueile, an crédit 
de l'Etat. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

n st curieux que l'on ne puisse trai- 
gr ce sujet avec toute l'objectivité et 
yhonnèteté inteliectuelle désirables, Les 
plus énormes erreurs sont avancées. On 
va jusqu'à confondre avances du Trésor et 
subventions budgétaires. 

Chaque matin, je constate que de nom- 
hreux organes de presse se font l'écho de 
cette confusion, 

si des gens qui devraient être informés 
commettent une pareille erreur, vous 
imaginez quel effet elle peut produire 
dans l'esprit du Français non informé et 
de l’éparguant qui est le soutien du crédit 
de l'Etat. 

Je dirai donc, le plus sobrement pos- 
cible, parce que ce sujet doit être traité 
sévèrement, la vérité sur les plus impor- 
tantes de nos industries nationalisées: 
Electricité de France et Gaz de France. 

En premier lieu, j'affirme que les bud- 
sets d'exploitation d'Elcetricité de France 
ct de Gaz de France sont en équilibre el 
je ne comprends pas que l'an puisse, hon- 
en douter, 

L'objet de leurs préoccupations — e’est 
(galeme”st celui de toutes industries, 
nationalisves ou non — porte sur les 
moyens de financement de équipement. 

Si j'étais à cette tribune pour déve.op- 
per un exposé sur la situation économique 
générale, je pourrais vous montrer, en 
prenant des exemples dans d’autres indus- 
tries non nationalisées, que le finance- 
ment de l'équipement et de la rénovation 
de notre oulillage pose exactement Jes 
mèmes problèmes. 

J'ai affirmé — et j'y insiste — que le 
compte d'exploitation est en équilibre. Je 
vais le démontrer, m'excusant à l'avance 
d'émailler mon exposé d'un certain luxe 
de chiffres, mais il ne m'est pas possible 
de faire autrement, : 

Examinons d’abord la structure d’en- 
semble des dépenses d'Electricité de 
France et de Gaz de France. 

Les dépenses se répartissent comme 
suit: 40 p. 100 pour les achats de combus- 
bles, 30 p. 100 pour la rétribution du per- 
sonnel et 20 p. 100 pour les achats de pro 
duits industriels. - 

Premier poste, les dépenses de combus- 
tible. Il ne faut pas oublier que le prix 
du charbon entre pour 50 p. 100 dans le 
prix de revient du gaz et pour G0 p. 100 
dans le prix de revient du courant d’ori- 
cine thermique lequel compte pour 
60 p. 109 dans la masse totale de l'énergie 
produite. 

Le prix du charbon est au coefficient de 
Imajoration 17 par rapport à 1938. Le mon- 
tant total des dépenses de combustible 
utilisé pour la fabrication du gaz et du 
courant d'origine thermique s’est, par rap- 
port à 1998, toutes choses égales d'ailleurs, 


accru de 25 p. 100 dans le même {temps 
que la consommation d'énergie s'accrois- 
sait de 50 p. 100. 

Dans ces conditions, nul ne peut dire 
que ce Der le plus important des dépen- 
ses d’Electricité et de gaz de France, soit 
exagéré. Au contraire mème, la comparai- 
son que je viens de faire entre le ceeffi 
cient d'augmentation des dépenses de 
combustible par rapport à 1938 et le coef- 
ficient d'élargissement de Ja consomma 
tion, montre que la gestion de ce poste 
est saine et économe. 

Deuxième poste, les dépenses de person- 
nel, Voici quelques précisions chiffrées. 

L'indice moyen du coût de Ia main- 
d'œuvre, pour l'ensemble de l’économie 
atteint actuellement 12. Or le coefficient 
d'augmentation des dépenses de person- 
nel d’Electricité de France est de 14. 


M. Virgiie Barel. Et le coût de la vie cal 
au coefficient 15. 


M. le ministre de l'industrie et du eom- 
merce. Ce coefficient des dépenses de per. 
sonne} n'est pas plus élevé que dans beau: 
coup d'autres industries, 

Quant aux effectifs, je dois faire remar- 
quer que ceux de nos deux grands services 
nationaux d'énergie sont en voie de dimi- 
nution, tandis que la production est en 
augmentation d'au moins 50 p. 100 par 
rapport à 1998. 

Voilà, mesdames, messieurs, des cons- 
tatations que je me plais à souligner 
devant vous. J'aimerais les voir repro- 
duites par tous ceux qui traitent de ces 
questions avec une fantaisie coupable. 

Mais voici encore d'autres précisions 
chiffrées. 

On à beaucoup parlé, sur un fon un peu 
méiodramatique, de l'exagération des dé- 
penses de persormnel. Quel est done le si- 
laire statutaire moyen d’un agent d’Elec- 
tricité ou de Gaz de France ? J est de 
255.000 franes, ce qui n’a rien d’exagéré, 
au contraire, lorsqu'on Je compare au 
chiffre moyen des autres industries. C'est 
mème un chiffre modeste, quand on consi- 
dère que dans ces deux grandes industries 
nationalisées, la proportion des agents de 
maîtrise, des techniciens, des cadres, est 
considérable si on la compare aux effec- 
tifs ouvriers, beaucoup plus importante 
méme que dans la majorité des autres 
industries. 

On me dit alors: à tout cela s'ajoutent 
les charges sociales, Bien entendu, et heu- 
reusement. Quel est le poids de ces char- 
ges sociales ? 10 milliards 120 millions, 
auxquels s'ajoutent 2 milliards 130 mil- 
lions d'avantages en nature. 

Ces 10 milliards 120 millions de charges 
sociales représentent 35 p. 100 des dé- 
penses dc salaires, J'attends qu'on me dé- 
montre que ce chiffre n'est pas atteint. 
voire dépassé, daus beaucoup d’autres 
industries. 

Quant aux avantages en nature, qui don- 
nent lieu à tant de commentaires, à petit 
tour scandaleux, il s’agit essentiellement 
de fournilures de courant, 

Depuis quand le personnel d’Electricité 
et de Gaz de France a-t-il droit à ces four- 
nitures en nature ? Croyez-vous, mes- 
dames, messieurs, comme On l'écrit, que 
ce droit soit une conséqnence même de 
la nationalisation ? Non pas, 


M. Albert Petit. Cet état de fait existait 
avant la nationalisation, 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce, Il existait avant. C'est un héritage 
des sociétés privées qui ont été nationa- 
listes, 


M. Antoine Demusois. Voilà ! 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Le prix de ces avantages en nature, 
que l'on à gonflé cxagérément.… 


A l'extrême gauche. Qui ? 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. ….s'étabiit à 2.130 millions (6 
francs, soit, comparé aux 130 milliards de 
recettes, un peu moins de 2 p. 100 de ces 
recettes. Telle est la vérité. 


M. Arthur Rameîte. Voilà une reclilica- 
tion qu'il aurait fallu envoyer à temps à 
l'Aurore et à l'Epoqre. 


M. Antoine Demusois. C'est lres juste! 


M. le ministre de l’industrie et d: com 
merce. Une autre question fait ordinaire- 
ment l'obiet de critiques acerbes où ro- 
mancées. 1 s'agit du comité central deg 
œuvres sociales. Cet organisme est appclé 
à gérer les fonds destinés aux améhora- 
tions sociales consenties au personnel 
d'Electricité et Gaz de France. 

Voici une première constatation. Jamais 
les sommes mises à la disposition de ce 
comité central des œuvres sociales n'ont 
été dépensées intégralement, Il est vrai 
que le texte qui a institué cet organisme 
mériterait d'étre complété. 

On me demande — et, si je suis bien in- 
formé, personne ne s'y refuse, surtout pas 
les organisations de pre) — quo 
soient instituées des règles de gestion bud- 
gélaire de ces fouds qui douneut toutes 
les garanties que chacun a le droit à exi- 
ger lorsqu'il s'agit de la gestion de fond3 
publics ou quasi publies. 

Sur ce point un décret sera pris dans 
quelque temps, après consultation des or 
ganisations de pe’sonnel, Il édictera }es 
règles de gestion de l’ensemble de ces 
fonds, pour donner la garantie qu'ils seront 
bien employés et ce, en toute équité. 

Diverses propositions ont été faites dans 
ce domaine. Celles qui me paraissent de- 
voir ètre acceptées sans discussion, sont 
les suivantes, 

serait désirable que le budget œu- 
vies sociales fût approuvé par lez conseils 
d'administration d'Électricité de France et 
de Gaz de France et par le commissaire 
Gouvernement institué auprès de ces 
nisines, 

Il faudrait que toutes log opérations corne 
cernant les œuvres sociales fussent 
gistrées dans la comptabilité d'Electrieité 
de France, qu'un countrèle posteriori 
fût effectué sur lesdites opérations. 

C'est là un ensemble de mesures qui 
s'imposent toujours d'elles-mêmes. 


qu'il s’agit de décider de l’empioi de 
fonds pulbiies, 
On pourrait aussi — et je réponds ici à 


la suggestion d'un des interpellateurs 
préciser quelles dépenses devraient être 
couvertes par Jes ressources du comité 
central des œuvres sociales. 

sur ce point, on peut estimer — et jo 


suis prêt à le faire —— que les dépenses de 
premier établissement de ces œuvres s0- 
ciales ne doivent plus être mises À la 
charge d'Electricité de France, mais à Ja 


charge du budget desdites œuvres 50« 
ciales. 

Voilà à quoi se réduit ee qu'on à appelé 
le scandale du comité central des œuvres 
sociales d'Electricilé et de Gaz de France. 
. Vous le voyez, l'affaire est très simple. 
Seuls manquent les textes d'application 
d'un statut qui est un peu général et qui 
Ua pas prévu avec précision les règles 
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d'empioi et de contrôle de l'emploi des 
fouds dont il est question. 


Je crois donc m'être expliqué sur l'en- 
eemble des dépenses. Passons maintenant 
aux recettes. 

faut d'abord souligner qu’il n'y pas 
de parallélisme, de synchronisme entre 
l'évolution des tarifs d'Electricité et de 
Gaz de France ct l'accroissement des sa- 
laires et des prix des combustibles et 
produits industriels, 

D'autre part, le pourcentage d'augmenta- 
tion du courant et du gaz est continuclle- 
Juent et très sensiblement inférieur au 
coefficient de majoration des salaires, des 
prix des combustibles et des prix des pro- 
duits industriels. 


N'oublions pas que le tarif de l'electri- 
cité, en moyenne, n'a atteint que Ie coef- 
licient 8,58 et celui du gaz 6,5. 


Ce défaut de parallélisme entre ces aug- 
meutations crée à Electricité de France des 
lifficultés de trésorerie que l’on retrouve, 
d'ailleurs, dans toutes les industries où la 
fixation des prix ne suit pas automatique- 
nent J'angmentation des facteurs Compo- 
sant le prix. 


D'autre part, l'équilibre des dépenses et 
des recettes est très difficie à atteindre 
puisque le coefficient d'augmentation des 
rerettes toujours inférieur à celui des 
dépenses, 

Cependant, en 1948, l'équilibre est atteint. 
Si, en 1947, il est resté un déficit, c’est 
parce qu'on à trop tardé, à Ja fin de 1947, 
a relever les tarifs, I n'y a pas d'autre 
1aison. 

Cetie année, nous nous trouvons dans 
une Situation nouvelle, Les recettes s'élè- 
veut à 120 milliards contre 120 milliards 
de dépenses, soit un large Cquilibre du 
budget d'exploitation. 


Cet excédent de 10 à 11 milliards sera 
4res certainement entamé, notamment par 
des remboursements qui pourraient être 
æliectués si le conseil d'Etat déciarait illé- 
gal l'arrèté portant rétroactivité des der- 
hiers tarifs. H faudra imputer également 
sur cet excédent le déficit de 1947. Nous 
aboutirons ainsi à l'équilibre. 

Reste la question du financement, du 
renouvellement et de l'équipement, c'est- 
à-dire des travaux de premier établisse- 
ment, 


Il est hien clair que l'ampleur des opé- 
rations de renouvellement des installa- 
tions et de l'outillage os. ht à la fois, 
du taux fixé pour le prix de vente du cou- 
rant et du gaz et des disponibilités en ma- 
tériaux, 

L'année dernière, ces disponibilités ont 
été insuffisantes, ainsi que les prix. I en 
résulte que, comme l'a dit un interpella- 
teur, le renouvellement des installations 
et de l'outillage a été sacrifié dans une 
appréciable mesure. 

Reste l'équipement. Celui-ci ne peut 
£lre financé avec les prix que je vous ai 
indiqués, c'est-à-dire portés aux Coefli- 
cients 8,38 pour l'énergie électrique et 6,5 

our le gaz, Il ne peut l'être par un pré- 
Lévemént sur les primes, il doit donc être 
financé par recours au crédit, Jusqu'à pré- 
- sent, le ministre des finances à estimé 
que ce recours au crédit devait revêtir la 
forme d'avances du Trésor, 

On a cent fois raison de parler de l’équi- 
pement et d'insister pour que son rythme 
ne soit pas ralenti. 

Quelles sont, en effet, les perspectives 
qui s'offrent à nous, compie tenu de l'évo- 
lution de la consommation ? 


: 


La consommation d'énergie électrique 
ne fait que croître avec une rapidité in- 
quiétante, En plein été, cette année, nous 
atteignons des Inaxima que nous-ne con 
haissions jusqu'à présent qu'en hiver. 

Les hypothèses que l’on peut envisager 
sont les suivantes, 

Si la consommation continue de se dé- 
veiopper à ce rythme, et fout en mainte- 
nant les mesures de prudence actuelle- 
ment pratiquées, c'est-à-dire Ja mise au 
ralenti de Flélectrométallurgie et de 
l'électrochimie au cours de l'hiver, et en 
ne donnant pas satisfaction à une partie 
importante des demandes de nouvelles 
installations, nous arriverons à un double- 
ment de la consommation en sept ans. 

Dans l'hypothèse de la liberté complète 
de la consommation et d'une expansion 
économique dont le but serait d'atteindre 
l'équilibre de Ja balance des comptes vers 
1953, on aboutirait an doublement de la 
consommation en quatre ou cin® ans. 

Dans l'état actuel des choses, si le pro- 
gramme d'équipement d'électricité de 
France est repris, à partir du 1* juillet 
1948, l'allure maxima, la production per- 
mettrait seulement, au cours des pro- 
chaines annces, de satisfaire une consom- 
mation étroitement limitée par des restric- 
tions encore sévères. 

Si on procédait à un équipement d'allure 
modérée, la production deviendrait très 
inférieure aux besoins les plus comprimés 
et nous connaitrions vers 1953 des emmbar- 
ras extrèmement graves, ce que l'an ap- 
pelle un « goulot général » pour l'inüus- 
trie. 

Par conséquent, le développement de 
l'équipement électrique est vräiment un 
impératif national. 


M. Jacques Duclos. Monsieur le ministre, 
voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre? 


M. le ministre du commerce et de l'in- 
dustrie, Je voue en prie, 


M. Jacques Duclos. Je suis avec bean- 
coup d'attention vos explications, qui ont 
trait à l'avenir de notre équipement élec- 
trique, Je veux protiter de l'occasion qui 
m'est offerte pour vous permettre de don- 
ner une réponse à un article de presse qui 
a été publié ces jours-ci, et qui me parait 
extrèmement grave. 

Je me permets de lire cet article à l'AS- 
semblée nationale, 1 y est question de né- 
gociations qui seraient entreprises entre 
les gouvernetuents français et américain, 
et l’on donne les explications suivantes : 

« En gros les Américains accepteraient 
d'investir en France des capitaux fort ÿm- 
portants pour développer notre équipe- 
ment hydroélectrique (leur projet, qui est 
à l'échelle européenne, ne prévorhe pas la 
production de trente milliards de Kkilo- 
watts, alors que Génissiat ne produira que 
700 millions), à condition que 50 p. 100 de 
cette production soit détournée sur l'Alle- 
magnce? 

« S'il devait aboutir, un tel projet ne 

ourrait être réalisé avant dix ans. D'ici là, 
fa consommation française en supporte- 
rait le contre-coup, car, si un accord in- 
tervenait, 50 p. 100 de notre production 
seraient aussitôt pompés au service de 
l'étranger. 

« Or, certains de nos ouvrages en cours 
deviendront rentables sans l'aide de cré- 
dits américains. Il est par conséquent à 
craindre que le consommateur français ne 
puisse tirer avantage d'un projet si gran- 
diose qu'après dix ans, c'est-à-dire quand 
il sera réalisé, et lorsque suffisamment 
d'énergie électrique sera produite pour 


couvrir nos besoins, même si nous dér 
vons 50 p. 100 de celte produétion ailtewe 
qu'en France. 

« Mais l'accord sur ce projet ne peut se 
faire que si les Américains obtiennent des 
garanties capilalistés qu'une société natic. 
halisée comine l'est Électricité de Frane 
ne peut pas leur donner, D'où la refonte 
à laquelle cette société est soumise de ma. 
nière qu'elle puisse présenter aux yeux de 
ses commanditaires éventue!s le caractère 
d'un gage hypothécaire, » 

C’est le journal Les Echos du 2 jui i 
a publié article. 

Je n'insisle pas sur le caractère impor. 
tant de cet article et, puisque M. le minis. 
tre de l'industrie et du commerce now 
donne des renseignements sur l'avenir de 
notre réseau électrique, je lai demande de 
nous indiquer la part d'exactitude on 
d’inexactitude que renferme cette relation 
de presse. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


M. le ministre de l'industrie et du 
commerce. Monsieur Duclos, il m'est im- 
ossible de vous dire quel est le degré 


de véracité des informations que vois 


venez de lire dans Les Echos. 

Ce que je puis dire, c'est que je sou. 
haite de toutes mes forces que l'équipe. 
ment de nos ressources nationxles soit 
poursuivi sans, désemparer. dans les an- 
née qui viennent, Je ne saurais admettre, 
aucun Français ne saurait admettre qu'une 
industrie nationale, Electricité de France 
ou toute autre, puisse servir de gage hy. 
pothécaire à des emprunts étrangers, 


M. Jacques Duclos. Très bien! 


M. le ministre de l'industrie et du 
commerce. La France n'est pas tombée à 
ce point et les Français sont restés tiers 
de leur pays: ils n'alièneront jamais une 
partie de leur patrimoine, fût-ce pour ab. 
lenir des capitaux étrangers. (Applandis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. Jacques Duclos. Je henreux, 
monsieur Je ministre, de vous avoir fourni 
l'occasion de faire cette déclaration, (£rcla- 
mations au centre et à droite.) 


M. Jules Ramarony. Vous êtes bien mal 
renseigné ! - 


M. Jacques Duclos. Il ne s'agit pus de 
moi, mais d'un journal, 


M. le ministre de l'industrie et du 
commerce. Les: conditions du financement 
par des capitaux français, en pleine indé- 
pendancé nationale, de cette œuvre d'é- 
quipement dont je viens de démontrer 
qu'elle est un impératif absolu de notre 
vie économique, le Parlemert les à votées 
le 21 mars 1958 en adoptant les program- 
mes d'investissement des entreprises na- 
tionalistes. Pour le premier semestre seu- 
lement, le montant total des crédits — ii 
s'agissait d'avances du Trésor — s'élevait 
à 79.800 millions de francs. 

Dans quelques semaines, le Gouverne- 
ment vous soumettra, comme le veut la 
loi, les programmes d'investissement rela- 
tifs au deuxième semestre. Il fournira à 
celte occasion des explications complètes 
sur lès moyens qui pourront être employées 
pour assurer le financement de ces pro- 
grammes et une discussion s'engagera 
sujet de ces moyens, 

En ma qualité de responsable de la ges- 
tion d'Electricité de France et du dévelop- 
pement de notre industrie électrique ,7° 
dis qu'il n'est pas d'autre domaine où li 
continuité de l'équipement s'impose avec 
autant de rigueur que dans celui de line 
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dustrie électrique. IL faudra tenir compte 
de cette nécessité au cours des débats qui 
sengagerort sur la détermination des 
moyens de financement de l'équipement 
pour le deuxième semestre de cette année, 


Je dois, d’ailleurs, que le finan- 
cement de l'équipement des industries na- 
tionalisées doit répondre exactement aux 
mèmes conditions que le financement de 
J'activité et de l’équipement des industries 
privées. Ces éléments sont au nombre de 
trois: prix rémunérateurs, gestion saine, 
existence d'un marché des capitaux. 


Jecpère que le parlement et la nation, 
comprenant toute la signification de lef- 


gort de redressement financier qui leur 
est demandé, accepteront les décisions 


qui s'imposent et Jcrmettront à l'action 
aa entreprise de donner son plein effet, 
Ausi pourra-t-on aboutir à la renaissance 
d'un vaste marché des capitaux et résou- 
dre demain les ee qui se posent 
aujourd'hui pour le financement de l'équi- 
pement de nos industries nationalisées 
comme, d’ailleurs, pour celui de nos in- 
dustries de base du secteur privé. 


C'est le redressement financier qui, en 
dernière analyse, commande la solution, 
des problèmes d'équipement, aussi bien 
our les industries nationales que pour 
autres industries. 

Gestion saine! ai-je dit. Je rejoins ici les 
préoccupations de certains interpellateurs 
qui nous ont demandé, il y a quinze jours. 
comment nous entendions assurer une 
gestion saine de nos industries nationa- 
lisées. 

Je voudrais, tout d'abord, inciter cer- 
tains esprits à plus de modestie et de cir- 
conspection en la matière. 

Lorsqu'on passe d’un mode de gestion à 
un autre, c'est-à-dire de la gestion privée 
à une gestion dans l'intérêt de la nation, 
une longue période d'adaptation est néces- 
saire, Nos industries nationalisées, encore 
très jeunes, ont donné des résullats. On 
doit les perfectionner pour rendre évidente 
aux yeux de tous leur gestion saine, Mais 
cela demande du temps et, permettez-moi 
d'être modeste, pas mal d’approximations 
su?cessives. 

Le directeur des charbonnages anglais, 
lord Hendley, qui est un professionnel, 
disait, il y a quelque temps, après un re- 
marquable exposé des résultats de la na- 
tionalisation . charbon dans son pays, 
qu'il faudrait de longues années, une gé- 
nération peut-être, avant de trouver Ja 
forme Ja meilleure de la gestion nouvelle, 

Je suis plus optimiste, mais je dois dire 
que l'on n'arrivera pas, même sur les 
sormmalions bruyantes de certains, à don- 
ner, du jour au lendemain, à la gestion 
nationalisée, sa forme définitive et la plus 
efficace, IL nous suffit de faire notre tra- 
vail jour après jour. 

Nous avons, d’abord, corrigé certaines 
erreurs qui s'étaient glissées dans la com- 
osition des conseils d'administration, où 
‘on avait confondu des catégories et des 
intérêts qui, en réalité, devaient être dis- 
tincts. On est revenu à une conception 
plus correcte de la gestion tripartite. C’est 
déjà un premier résultat. 

On demande, de certains côtés, que soit 
modifiée la compositions des conseils 
d'administration, non pas dans les pro- 
ortions attribuées à la représentation 
u personnel, mais par l'introduction 
dans ces conseils de ce que l’on appelle 
des compétences. 

J'accueille cette idée avec faveur. Je 
crois, en effet, que les compétences pour- 
raient aider certains arbitrages lorsque 


certains intérêts s'opposent à l'intérieur 
des conseils d'administration. 


Mais ce qui doit être bien entendu, c'est 
que les nationalisations sont la chose de 
la nation: les industries nationalisées ap- 
partiennent à la nation elle seule, et fonc- 
lionnent pour la nation elle seule, 


Le statut de l’entreprise publique dont 
on à parlé il y à quinze jours et dont on 
réclame le vote prochain, devra tendre au 
respect de ce principe et éliminer des in- 
dustries nationalisées à la fois les intérêts 
privés, les intérêts corporatifs et les inté- 
rêts politiques. (Applaudissements à gau- 
che et au cenire.) 


Ce statut, le Gouvernement le prépare 
et pourra être soumis bientôt à l’Assem- 
blée. Ainsi, aura-t-il répondu pour uné 
large part aux préoccupations qui se sont 
traduites à cette tribune. 


IL comportera également une meilleure 
organisation du contrôle de dla gestion 
financière des industries nationalisées. 


Pour le reste, c’est beaucoup une ques- 
tion d'hommes. Il faut placer à la tête de 
nos industries nationalisées des équipes 
cohérentes qui, d’abord, croient à la ges- 
tion nationale et ne sont mues que par le 
souci de l'intérêt national, des équipes 
qui aient une parfaite connaissancé de la 
technique, seul élément pouvant rempla- 
cer la part de profits privés qui jouait au- 
trefois, et qui aient la volonté de travail- 
ler patiemment à la réussite de cette forme 
nouvelle de gestion. 


Lorsque nous aurons doté nos industries 
nationalisées d’un nouveau statut et que 
nous aurons placé à la tête de chacune 
d'elles, après toutes les expériences iné- 
vilables, après tous les essais par lesquels 
on doit obligatoirement passer, des équi- 
pes d'hommes capables de commander, de 
prendre leurs responsabilités et de ne tra- 
vailler que dans l'intérêt de la nation, nous 
ne serons pas loin d’avoir trouvé le 
mode d'organisation le plus efficace, 


Pour le présent, après les chiffres que 
j'ai donnés, après les explications que j'ai 
produites, il ne doit pas rester grand chose 
des contre-vérités, des erreurs et des con- 
fusions si regrettables, peut-être même in- 
explicables, qui se sont glissées dans beau- 
ot de polémiques et qui, j'ai le regret 
de le dire, ont porté un grave 5 gra 
non pas seulement à une formule de ges- 
tion industrielle, mais au crédit de l'Etat. 
(Très bien ! très bien ! à gauche.) 

Lorsque tous ensemble nous essayons de 
faire vivre les industries nationales, qui 
sont des industries de base dont dépend 
toute la vie économique de la nation, lors- 
que nous arrivons, comme cela est traduit 

ar des chiffres à Electricité de France, 

un équilibre solide du compte d’exploita- 
tion, à une augmentation sérieuse de Ja 
production par rapport à l’avant-guerre, 
qui n’est constatée dans aucun autre pays, 
ni dans aucune industrie privée (Applau- 
dissements à gauche et au centre), nous 
travaillons pour la prospérité du pays, 
pour l'intérêt mème de la nation. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


M. le président. J'ai recu de MM. Lecourt, 
Sion, Cudenet, Ramarony et Chamant l'or- 
dre du jour suivant, déposé avec demande 
de priorité: 

« L'Assemblée nationale, 

« Après avoir entendu les explications 
de M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce, 

« Fait confiance au Gouvernement pour 
assurer une saine et rigoureuse gestion des 


entreprises du gaz et de l'électricité dans 
le respect des droits des consommateurs 
et poursuivre une d'équipement 
nécessitée par les besoins en énergie du 
pays, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 


Les seules explications possibles désore 
mais, étant donné l’organisation du dé- 
bat, seront donc celles faites au titre d’ex- 
plication de vote. 


La parole est à M. Lespès, 


M. Henri Lespès. Je répondrai très briè- 
vement à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce parce que les trois points 
qu'il a évoqués seront certainement l'ob- 


jet de discussions approfondies, devant 
l’Assemblée, au cours des prochaines 
semaines, 


M. Michel avait regretté que cette dis- 
cussion vienne un peu tardivement. Il n’a 
pas dépend de nous qu'elle ne vienne 
plus tôt. Je rappelle que ma demande d'in- 
terpellation avait été déposée le jour même 
de la rentrée parlementaire au mois de 
janvier. 


M. Jules Catoire. IL y a concurrence! 


M. Henri Lespès. Il n’est pas question de 
concurrence, car le problème des entrepri- 
ses nationalisées est de plus en plus d'ac- 
tualité,. 

Sur le premier point auquel M. le minis- 
tre a répondu, à savoir la rétroactivité 
des augmentations de tarif du courant 
électrique, un problème juridique se pose, 
puisqu'il y à une instance en conseil 
d'Etat. 

Je rappelle, d’ailleurs, à l'Assemblée que 
notre commission de la production in- 
äustrielle s’est saisie de la proposition de 
loi déposée par M. Rigal et je pense que, 
selon le vœu de la commission, cette pro- 
position sera très prochainement discutée. 
Par conséquent, je n'insiste pas. 

En ce qui concerne la gestion des en- 
treprises nationalisées, je crois également 
que, la semaine prochaine, nous aurons 
l'occasion d'évoquer assez longtemps le 
problème. 

JL est certain, monsieur le ministre — 
et, pour ma part, je suis complètement 


, d'accord avec vous là-dessus — qu'il faut 


que nos entreprises nationalisées vivent, 
qu'elles soient sainement gérées et que les 
problèmes de responsabilité soient le plus 
1apidement possible précisés. 

Je prends donc acte de vos déclarations 
au sujet de la discussion prochaine d’un 
statut des entreprises publiques. 

Je m'étendrai un peu plus longuement 
sur le problème de l'équipement. 

Vous avez très justement souligné la né- 
cessité, pour ce pays, de s'équiper en ce 
qui concerne non seulement le secteur 
nationalisé, mais également le secteur 
privé. 

Je souhaite ré lorsque viendra en dis- 
cussion le problème des crédits à accor- 
der pour le deuxième semestre, le Gou- 
vernement nous soumette un programme 
rigoureusement précis, afin que l’Assem- 
blée souveraine puisse voir quelles direc- 
tives générales on entend donner à notra 
économie. 

De cette manière, l'observation de 
M. Jacques Duclos sera sans doute complè- 
tement satisfaite. Nous verrons exacte- 
ment où nous engager. 


M. Jacques Duclos. Voulez-vous me per- 
mettre une précision ? 
125 
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M. Henri Lespès, Volonticrs. 


M. Jacques Duclos. Ce n'est pas une ob- 
sServation que j'ai présentée. 

Je me suis fait l'écho d'inquiétudes qui 
ont été provoquées par la lecture de l’ar- 
ticle que j'ai cité, Je profite, d'ailleurs, 
de celle interruption, pour demander à 
M. le ministre si, oui ou pon, des conversa- 
tions sont engagées entre le Gouverne- 
ment francais et le Gouvernement amé- 
ricain à propos de l'électricité. 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Non, assurément, 


M. Jacques Duclos. C'est très bien! Je 
suis fixé, Je prends acte de cette décla- 
ration. 


M. Henri Lespès. En matière d'équipe- 
ment, deux problèmes sont posés. 

I s’agit d'abord de savoir jusqu’à quel 
point et suivant quel programme nous de- 
vons pousser notre équipement. J'en ai 
parlé, il y a quinze jours, en évoquant le 
plan Monnet, 

Ce qui intéresse passionnément la na- 
tion, en second lieu, c’est de savoir com- 
bien coûtera cet équipement et qui le 
financera. 

Je me permets de vous rappeler, mon- 
sieur le ministre, que l’année dernière, 
presque jour pour jour, vous nous avez 
dit que vous réduisiez les dépenses d’équi- 
d'Electricité de France à 25 mil- 
iards pour 1947. Or, elles se sont élevées, 
si je ne m’abuse, à 35 milliards 900 mil- 
lions. Nous souhaiterions que, cette année, 
il n’y ait pas un pareil écart entre les 
nee et Ja réalisation, qui a été; je 
e reconnais, gèénte par toute la politique 
de hausse des prix qui s'est développée 
dans le courant de l’année dernière. 

Comment va-t-on financer cet équipe- 
ment dont la continuité est indispensable 
et je suis d’accord avec vous sur ce point ? 

M. le ministre des finances, dont je re- 
grette l’absence aujourd’hui, a fait, il y 
deux jours, des déclarations devant la 
commission des finances. Nous avons eu 
un communiqué de presse à ce sujet. 


Il ressort de ces déclarations que le bud- 
get de reconstruction et d'équipement du 
deuxième semestre s'élèverait à 260 mil- 
liards, dont 105 milliards au titre du fonds 
de modernisation et d'équipement. En 
contrepartie, nous trouvons 165 milliards, 
dont 150 représentent l'équivalent en 
francs de l’aide américaine. Au total, il 

a un déficit de trésorerie de 95 mil- 
iards prévu par M. le ministre des finan- 
ces, pour le deuxième semestre. 

Je sais bien que cette pe n’est pas 
exactement du ressort de M. le ministre 
de l’industrie et du commerce. C'est, en 
tout cas, une question qui intéresse au 
premier chef notre assemblée et qui en- 
gage, au sens strict du mot, toute la po- 
itique économique et financière du Gou- 
vernement. 

Reviendra-t-on, et dans quelle mesure, 
à lJ'autofinancement ? Procédera-t-on à 
une augmentation du prix du charbon ? 
On en parle beaucoup. J’attire votre at- 
tention, monsieur le ministre, sur les in- 
cidences graves, dans la perspective de la 
politique de baisse des prix, qu'aurait cet 
autofinancement des travaux neufs des 
mines par une augmentation du prix du 
charbon. 


M. Jules Catoire, Alors ne refusez pas 
les crédits! 


M. Henri Lespès. Mais, si nous ne refu- 
gons pas les crédits, si nous votons encore 


25 ou 30 milliards pour le deuxième semes- 
tre, comment sera combaltue l'inflation 
qui en résultera ? 


Ce problème est du ressort du Parle- 
ment, 


J'ajoute, d'ailleurs, que si l'on augmen- 
tait le prix du charbon, il s’ensuivrait im- 
médiatement une hausse du prix de revient 
de l'électricité, M. le ministre nous à dit, 
en effet, que le prix des combustibles in- 
tervient pour 40 p. 100 dans le.prix du cou- 
rant électrique. 

Nous entrerions donc dans un nouveau 
cycle de hausse des prix excessive. 

Il appartient au Gouvernement de pren- 
dre ses responsabilités. Nous en discute- 
sons plus ionguement dans les jours pro- 
chains. 

Reste le problème des emprunts. Je 
comprends que M, le ministre de l’indus- 
trie et du commerce n'ait pas répondu aux 
questions précises que j'avais posées à cet 
égard, Ce qui est certain — je me permets 
d'évoquer à nouveau ce problème que 
j'avais déjà soulevé, l'année dernière — 
c'est que la première condition pour ré- 
tablir le crédit des entreprises nationak- 
sées est la liquidation la plus rapide pos- 
sible de la situation des anciennes so- 
ciétés. 

Prenons le cas des Charbonnages de 
France, puisque je parlais à l'instant du 
charbon. Il y aurait intérêt à ce que, avant 
les vacances parlementaires, soit voté un 
texte de Joi analogue à celui qu'avait pro- 
posé M. Louvel et qui a été tout récem- 
ment voté. 

En ce qui concerne le dividende forfai- 
taire à fixer pour les Charbonnages de 
France, se rapportant à « l’exercice crou- 

ion », c'est-à-dire à l'exercice précédant 
a nationalisation en 1946, j'aurais aimé 
que M. le ministre des finances pût nous 
affirmer calégoriquement que le même mé- 
canisme que pour Electricité de France 
sera envisagé et que, très rapidement, la 
question sera résolue. 

Je me permets également de lui suggé- 
rer, par votre intermédiaire, monsieur le 
ministre, de procéder à la liquidation de 
quelques autres questions. 

La fixation du dividende du dernier 
exercice pourrait être parfaitement termi- 
née, au 1* octobre prochain. Les assem- 
blées générales pourraient être tenues 
avant cette date. 

Il faudrait, par ailleurs, fixer le prix de 
reprise des biens restitués. Les Charbon- 
nages de France ont déjà commencé une 
enquête, à ce sujet, auprès des houillères 
de bassin. 

Il s’agit des biens restitués par contre- 
transfert par la commission prévue à l’ar- 
ticle 17. On pourrait faire ensuite une com- 
paraison entre cette évaluation et l'évalua- 
tion proportionnelle par rapport à l'actif 
transféré. 

Avant la fin de l'année, toutes ces ques- 
tions devraient ètre résolues. I en est de 
même de celles qui concernent la valeur 
liquidative des sociétés dont les titres 
n'étaient pas cotés en Bourse et la mise 
en payement du deuxième coupon annuel. 

Vraiment, je m'étonne, monsieur le mi- 
nistre — et je vous demande de faire part 
de cet étonnement à M. le ministre ‘des 
finances — que des questions de simple 
bon sens, comme celles que je viens d’énu- 
mérer, et dont là soulion conditionne le 
crédit des entreprises nationalisées, ne 
soient pas encore réglées. 

1! y aurait intérêt, je le répète, à ce que 
le Gouvernement, s’il s'engage dans une 
politique d'emprunt, prit des engagements 


fermes, en fixant des dates préci 
ses 
vant assemblée, afin que les 
prises retrouvent enfin un minimu 
crédit, 
IL faudra voir ensuite ce que vaudr 
a ] 
marché financier, Là aussi nous attendrons 
les déclarations du Gouvernement: € 
nous reprendrons le débat, tant sur ja ré« 
troactivité que .sur la gestion des entres 
prises nationalistes et sur le problème du 
financement. 


Je rappelle, après vous, monsieur le mis 
nistre, que, pour le premier semestre, le 
Trésor a avancé aux entreprises natio« 
nalisées 80 milliards, auxquels s'ajoutent 
une dizaine de milliards inscrits dans Je 
projet de loi que vous avez déposé Je 
13 mai. Nous devons compter une centaine 
de milliards pour le deuxième semestre, } 
s’agit donc d'un problème de trésorerie qui 
porte sur 200 milliards. 

J'insiste vivement, dans ces conditions, 
pour que cette question soit abordée Je 
plus rapidement possible et que M. le mi« 
nistre des finances n'ait pas l’air d'esqui- 
ver le débat, 


M. le.président. La parole est & 
M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. Mesdames, mes- 
sieurs, au terme de ce débat, le groupe 
socialiste se bornera à quelques brèves 
constatations, 

IL enregistre quatre faits qui ressortent 
de nos délibérations et qui ne sont plus 
contestés par personne. 

En premier lieu, si des déficits ont ét 
constatés dans certaines entreprises natio 
nalisées, la raison profonde s’en trouve 
dans le fait qu’on a maintenu, dans ces 
entreprises, des tarifs inférieurs au ni 
veau général des prix. €es tarifs sont, 
pour le gaz, au coefficient 6,5, pour l'élec- 
tricité au coeflicient 7.3. alors que la 
moyenne des prix industriels se situe aus 
tour du coefficient 15. 

Peut-être, ce fait essentiel, qui domine 
tout le débat, n'est-il pas très tangible 
pour le consommateur. En effet, les 
chiffres que je viens de citer, pour Tu 
comme pour l'électricité, sont des chiffres 
moyens calculés pour l’ensemble des ta- 
rifs s'appliquant à l'industrie et aux 
consommateurs. 

Ce que nous regrettons, c'est que ces tan 
rifs soient d’un coefficient beaucoup plus 
élevé pour la consommation courante qu'ils 
ne le sont pour les industries. Bien sou- 
vent, le Gouvernement impose à Electricité 
de Jrance et à Gaz de France des rédu’- 
tions pour certaines entreprises, qui expli- 
quent le tarif beaucoup pius éleve imposé 
aux consommêteurs. 

Le second fait que le groupe socialists 
enregistre, c'est que les besoins financiers 
considérables qu'éprouvent les sociétés 
nationalisées tiennent à la carence des an- 
ciens yroprictaires qui, de 1930 à 1940. se 
sont bornés à une exploitation à Ja ptite 
semaine, sans faire aucun des travaux 
d'entretien, de renouvellement et d’équipe- 
ment qui s’imposaient, 

L’eflort exceptionnel qu'aujourd'hui les 
nalichalisations ont à faire tient à cette 
carence, .à ce retard qu'il importe avant 


tout de rattraper, pour que les entreyrises 


halionalisées puissent faire face aux be- 
soins considérables et au constant accrois- 
sement de la consommation française, 
comme l'a souligné M. le ministre. : 

Notre troisième constatation c’est qu'il 
s’est produit dans les ajustements des ta- 
rifs, notamment au cours de l’année der- 
nière, toute une série de retards sur Îles 
hausses de salaires et sur celles du char- 
bon et des produits industriels. 
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ces retards se répercutent forcément 
dans les comptes d'exploitation des entrc- 
rises nationalisées. Les entreprises natio- 
alisées ont été victimes plus que d’autres 
de l'inflation, car elles travaillent sans au- 
cun recours au marché parallèle et les va- 
pintions de salaires et de matières pre- 
nivres ont atteint bien souvent de 50 à 
400 p. 100. 


Nous enregistrerons un quatrième fait. 
paute de recevoir des crédits suffisants, les 
entreprises nationalisées ont dû faire lar- 
gement appel aux crédits bancaires, qui 
sont onéreux, Pour des entreprises comme 
Electricité de France, les agios à eux seuls 
ont dépassé plusieurs dizaines de millions 
de francs, et pour les Houillères de France, 
elles sont voisines du milliard. Cela repré- 
sente une aggravation des frais généraux 
qui pose tout le problème du financement 
was il m'est impossible d’aborder une 
gestion aussi vaste dans les quelques 
minutes qui me sont accordées pour une 
explication de vote. 


Ce problème des crédits nous fait un 
devoir de dénoncer avec vigueur cette 
campagne de calomnies et de fausses nou- 
velles qui tend à tuer le crédit des entre- 
prises nationalisées. (Applaudissements à 
gauche et au centre ) 


IL y a quinze jours, M. Louvel, qu’on ne 
saurait accuser de manquer d’objectivité 
en la matière puisque, si mes souvenirs 
sont exacts, il n’a pas voté les nationali- 
sations a rappelé ici même l'émotion 
que nous avons été nombreux à ressentir 
devant certaine déclaration de M. le minis- 
ire des finances et des affaires économi- 
ques, annoncant le déficit de Gaz de France 
et d'Electricité de France, sans donner au- 
cune des raisons de ce déficit, alors que 
des explications sur ce sujet s'imposent 
constamment. 


Lorsqu'on est responsable du crédit de 
l'Etat et des entreprises nationalisées, on 
ne donne pas, ên citant des chiffres sans 
les expliquer, des aliments à des campa- 
gnes qui n'ont, dans ce pays, que trop de 
Er intéressés du côté des capita- 
istes. 


M. Henri Lespès. Le ministre des finan- 
ces est donc hostile aux nationalisations ? 


M. Francis Leenhardt, Tout le problème 
est, en effet, dominé par la nécessité de 
poursuivre hardiment le programme des 
travaux d'équipement. Nous espérons que 
le Gouvernement fera tout ce qui est en 
son pouvoir pour faciliter le lancement 
par les entreprises nationalisées des em- 
prunts indexés qui sont indispensables 
pour que, dans l'avenir, ces entreprises 
trouver les crédits dont elies ont 
esoin pour faire face aux nécessités na- 
tionaies. 


Ce débat aura, en tout cas, servi à faire 
justice d'un certain nombre de critiques 
Jualveillantes. Il ne nous dispense évidem- 
nent pas de souligner, dans un sens Ccons- 
tructif, tous les progrès à accomplir, no- 
tamment dans le sens de la décentralisa- 
tion, dans le sens d’une plus grande auto- 
nomie, car, actuellement, les entreprises 
nationalisées sont soumises à un contrôle 
fâtillon, elles ne sont maitresses ni de 
leurs tarifs, ni de leurs salaires, ni de leurs 
crédits. Aussi devons-nous travailler à 
transformer ces entreprises pour jeur don- 
ner une autonomie commercia'e ct finan- 
cière plus grande. 

Un autre problème, que M. Lespès a sou- 
ligné, se pose à propos d'Electricité de 
D c'est celui de la rationalisation des 
tarifs. 


Je crois qu'Electricité de France travaille 
à la mise au point de cette rationalisation 
et que les cahiers des charges sont en pré- 
paration. 

IL est certain qu Electricité de France 
perd actuellement des sommes très impor- 
tantes du fait de la mosaique des tarifs, 
mais celle-ci, monsieur Lespès, résulte 
précisément des politiques suivies anté- 
rieurement à la nationalisation par les 
compagnies privées, et ce sera au contraire 
l'honneur d'Electricité de France d’avoir 
consacré tous ses soins à cette rationali- 
sation. 


Enfin il n’est pas douteux que, dans le 
sens de l’augmentation à : rendement, des 
efforts doivent être poursuivis, 


Des résultats très importants ont déjà 
été obtenus. 


Dans une conférence de presse tenue par 
M. le président Audibert il y a quelques 
semaines, ce dernier soulignait des chiffres 
qui sont extrèémement réconfortants puis- 
que la production annueile de l'électricité 
a déjà été augmentée de 35 p. 100, tandis 
que la diminution de l'effectif employé 
a été, dans le même temps, de 40 p. 100. 


Des efforts semblables en vue de la di- 
minution de l’effectif employé ont été faits 
également dans l'exploitation du gaz et 
d'après cette même €onférence de presse, 
le résultat obtenu dans cette voie s'est tra- 


duit par une réduction de personnel de 


2% p. 100, 


Ce sont là des chiffres qu’il est bon de 
citer ct qui permettent de faire confiance 
à la direction de ces entreprises pour la 
poursuite de ces efforts. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Permettez-moi de rectifier certains 
de vos chiffres, monsieur Leenhardt. 


La réduction des effectifs atteint près de 
10 p. 100 pour une augmentation de pro- 
duction de 50 p. 100. 


M. Francis Leenhardt. Je vous remercie, 
monsieur le ministre, de cette précision, 


En conclusion, j'indique que le groupe 
socialiste, qui a déjà maintes fois dénoncé 
tout le tort porté à la cause des nationali- 
sations par ceux qui ont cherché à en faire 
un instrument de domination politique et 
qui ne s'associent pas, en ce moment, à 
l'effort nécessaire à l'augmentation du 
rendement et au renforcement de l’auto- 
rité, sans laquelle il n'y a pas de rende- 
ment, dénonce également les plans et les 
manœuvres d’autres adversaires des na- 
tionalisations, qui espèrent précisément 
que, du fait de la campagne de calomnies 
qu'ils mènent dans le pays, les emprunts 
futurs ne réussiront pas. 


Ces mêmes hommes comptent que l'on 
viendra alors nous demander le vote d'im- 
pôts supplémentaires pour faire vivre les 
entreprises nationalisées; ils ont l'espoir 
que ce vote sera refusé par l’Assemblée et 
qu'ils pourront alors arguer de la néces- 
sité de réintégrer le capital privé dans les 
entreprises nationalisées, 


Nous, socialistes, qui apprécions à leur 
juste prix les conquêtes que représentent 
es nationalisations, les armes qu'elles 
donnent à la puissance publique, l'instru- 
ment qu'elles constituent pour la souve- 
raineté économique de la nation, nous 
combattrons de toutes nos forces ces ma- 
nœuvres destinées à favoriser la recons- 
truction du mur d'argent. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur quelques bancs au 
centre.) 


M. le présicent, La parole est à M. Mau- 
rice Michel. 


M. Maurice Michel. Mesdames, messieurs, 
dans sa réponse, M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce a condamné très vi- 
goureusement ceux qui répandent des 
mensonges et des calomnies contre les na- 
tionalisations, 


I à affirmé avec netteté que le budget 
des entreprises nationalisées est en par- 
fait équilibre. 


Nous prenons acte de cette déclaration 
par laquelle M. le ministre a fait égale- 
ment justice des attaques infâmes lancées 
dans une certaine presse contre notre ca- 
marade Marcel Paul, qui fut à l'origine 
des nationalisations, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Philippe Farine. C est une cxégèse de 
la déclaration du ministre! 


M. Maurice Michel. Il est toutefois regret- 
table que le Gouvernement ait attendu 
une interpellation pour faire de telles dé- 
clarations, alors qu'il aurait pu couper 
court beaucoup plus 1ôt à toutes ces cam- 
pagnes. 


J'ai d'ailleurs montré, au cours de mon 
intervention faite il y a quinze jours, que 
bien souvent le Gouvernement favorisait 

ar ses actes les campagnes menées contre 
es nationalisations. 


Il est évident que Ja rétroactivité a servi 
tous les agents des trusts, qui voudraient 
bien les voir renaître. 


Nous avons montré aussi toutes les dif- 
ficultés que le Gouvernement à apportées 
au fonctionnement d’Electricité de 
dans le domaine du crédit, par le retard 
apporté à l'échange des actions contre des 
obligations et par le refus d'autorisation 
des emprunts; dans le domaine de l'équi- 
pement, par la réduction des dépenses 
d'investissement qui a abouti à imposer à 
Electricité de France un plan de freinage 
et de ralentissement des travaux, ce qui 
a des conséquences néfastes pour le pays 
car cela provoque un retard dans la mise 
à la disposition de l'industrie de plusieurs 
millions de kilowattsheure par an. 


Les déclarations de M. le ministre n'ont 
pas dissipé les craintes que nous avions 
formulées il y a quinze jours. Nous avions 
aussi demandé à M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce de bien vouloir don- 
ner à Electricité de France les moyens de 
réaliser le plan d'équipement national. Or, 
là non plus, nous n'avons pas eu de ré- 
ponse précise à ce sujet. 


En ce qui concerne le financement pour 
le deuxième semestre, M. le ministre da 
l'industrie et du commerce a déclaré que 
des projets seront soumis au Parlement. 
Je voulais lui faire observer que nous 
sommes à trois semaines du deuxième se- 
mestre et que ce serait peut-être le me- 
ment de soumettre ces projels au Parie- 
ment, 


M. Henri Lespès, Tres bien! 


M. Maurice Michel. car il me semble 
qu'Ele:tricité de France devrait savoir dès 
maintenant quelles sommes elle pourra en- 
gager pour le deuxième éemestre au titre 
de l'équipement du pays. 


J'avais également posé, au cours de mon 
intervention, un question sur les inten- 
tions prêtées à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques et qui avaient 
été répandues dans la presse, où l'on à 
dit que M. le ministre des finances et des 
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à, 


affaires économiques voudrait faire appel 
aux capitaux privés sous forme d'actions. 
A ce propos aussi j'ai le regret de cons- 
tater qu'aucune réponse ne nous a été faite, 
Nous prenons acte cependant de la décla- 


ration faite à notre collègue Jacques Du- 
clos par M. le ministre de l’industrie et 
du commerce qui précisait nettement 


qu'il était faux que des négociations soient 
entarnées entre les gouvernements fran- 
çais et américain pour financer l'équipe- 
ment du pays. 

Mais depuis quinze jours des faits nou- 
veaux sont survenus. Sur une requête pré- 
sentée par l'Union nationale des cadres et 
de la maitrise, le Conseil d’Etat a annulé 
les décrets du 10 mai 1946 nommant les ad- 
ministrateurs d’Electricité de France et de 
Gaz de France, et aujourd’hui ces impor- 
tants services publics se trouvent sans con- 
seil d'administration, ce qui crée une situa- 
tion assez eérieuse au sujet de laquelle 
M. le ministre ne nous a rien dit. 

Or la décision du Conseil d'Etat ne peut 
pas ne pas être considérée comme une at- 
laque contre les nationalisations. En effet, 
le caractère représentatif de 14 Fédération 
nationale de l'éclairage et des forces mo- 
trices C. G. T. ne pouvait pas être contesté 
à l’époque où ces décrets ont été pris. Mais 
ce caractère représentatif vient encore 
d’être brillamment confirmé ces jours der- 
niers, et ceux qui espéraient affaiblir le 
personnel d’Electricité de France par la 
division devront déchanter. 

I y à trois jours, des élections ont eu 
lieu aux comités mixtes de la production. 
A ces élections, en ce qui concerne Ja 
région parisienne, les représentants de la 
C. G. T. ont obtenu 16.433 voix, ceux de la 
C. F. T. C., 2.418 voix, ceux de la C. G. T.- 
Force ouvrière, 4.424 voix et ceux de 
l'Union nationale des cadres et de Ja mai- 
trise, 951 voix. La C. G. T. a gagné, dans 
cette région parisienne, plus de 4.000 voix 
sur les élections du mois de janvier der- 
uier, 


M. Jacques Duclos. Très bien! 


M. Maurice Michel. Mais les résultats sont 
aussi favorables en province où la C. G. T. 
a obtenu 39.261 voix, la C. F. T. C., 6.181 
voix, la C. G. T.-Force ouvrière, 7.672 voix 
et l’Union nationale des cadres et de la 
maitrise, 1.203 voix. 

L'union nationale des cadres et de la 
maitrise a perdu, au cours des élections, 
les deux tiers des voix qu’ele obtenait 
précédemment. Elle n’est donc guère fon- 
dée à revendiquer le caractère d’organisa- 
tion la plus représentative. Les ‘£travail- 
leurs, ouvriers, employés ot cadres ont 
répondu sans équivoque et montré leur 
EE de rester unis au sein de la 

Un autre fait très important est le dépôt, 
par M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, d’un projet de loi 
volant ouverture d’un crédit de 5 mil- 
iards 200 millions pour couvrir le déficit 
résultant de la diminution des prix de 
vente de l'électricité et du gaz. Je fais 
observer que ce déficit ne provient pas 
de la diminution des tarifs de l'électricité 
et du gaz, qui a été imposée par le décret 
du 2 janvier 198, mais qu'il figurait déjà 
au budget de l'exercice de 1%7 et pro- 
venait surtout de l'exploitation de Gaz de 
France, pour qui le coefficient de vente 
est de G,5. 

Dans mon intervention d’il y a quinze 
jours, j'indiquais que le conseil d'admi- 
nistration d'’Electricité de Krance avait 
refusé la subvention offerte. par le Gou- 
vernement, considérant que le déficit 

urrait êlre couvert par les résultats de 
‘exploitation de 1918, « selon, ajoutait-il, 


les méthodes en vigueur dans les affaires 
commerciales et industrielles ». ; 

M. le miaistre n’a tenu aucun compte 
de cette décision du conseil d’administra- 
tion d'Electricité de France. Lui qui, hier 
encore, proclamait sa wolonté de réaliser 
des économies au détriment des fonction- 
naires, veut absolument donner une sub- 
vention à celte société qui ne demande 
rien! On croirait que M. René Mayer tient 
absolument à faire, devant l’opinion mu- 
hique, la démonstration qu’'Electricité de 
France est en déficit, qu’elle a besoin d’une 
subvention, et par là donner un nouvel 
aliment aux campagnes qui sont dirigées 
contre les nationalisations. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

IL est vrai que M. René Mayer, qui est 
président de l'association des membres et 
anciens membres du Conseil d'Etat, de- 
puis de 2 avril 1946, était aussi adminis- 
trateur de la plupart des sociétés d’électri- 
cité du groupe Ernest Mercier jusqu'en 
1939. 

IL était administrateur de la société Nord- 
Lumière, de la Compagnie parisienne de 
distribution d'électricité, de l’Union d’élec- 
tricité, de la Société de distribution d’élec- 
tricité de l'Ouest, de l’Union électrique du 
centre, de la Société d'électricité du Nord- 
Est parisienne, de la Société d’éciairage et 
de force motrice par l’électricité à Paris. 

M. Paul Couston. Cela fait beaucoup de 
compétence. 

M. Arthur Ramette. Cela fait surtout 
beaucoup de « fils à la patte ». (Rires à 
l'extrème gauche.) 

M. Maurice Michel. Il était aussi prési- 


dent du groupement des secteurs d’élec- 
tricité de la région parisienne et c’est 


son ami, M. Robert Félix, qui lui avait: 


succédé à cette présidence. 

On comprend que M. René Mayer ne 
soit pas un défenseur acharné des nationa- 
lisations et que, de temps à autre, il veuille 
donner quelques arguments à ceux qui en 
poursuivent la disparition! (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Pour toutes ces raisons, nous ne pour- 
rons accorder notre confiance à ce Gour- 
vernement pour défendre les nationaiisa- 
tions et pour assurer l'équipement 
du pays. (Agplaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Cous- 
lon. 


M. Paul Couston. Le groupe du M. R. P., 
sous la signature de Robert Lecourt, a 
donné son accord au texte de l’ordre du 
jour, d'autant plus volontiers que nous 
savons bien que nul n’ose guère discuter, 
après l'avoir volé queiquefois, le principe 
des nationalisations, et qu’il suffit souvent 
d'avoir une information solidement établie 
pour en moins critiquer le fonctionnement. 

Aussè bien serons-nous toujours prêts à 
examiner, avec le plus grand souci d’objec- 
tivité, tout ce qui peut sauvegarder l'in- 
térêt des consommateurs, c'est-à-dire celui 
de la nation, par la production relevant des 
industries nationalisées. 

Nous avons écouté avec grand intérêt les 
explications qui nous étaient fournies. Elles 
nous promettaient, pour les industries na- 
tionalistes, une gestion saine et toujours 
plus assainie, avec une décentralisation 
combien nécessaire, nous le reconnaissons 
tous bien volontiers, encore que très par- 
tisans du principe des nationalisations. 

En même temps qu'il est très néces- 
saire de pratiquer au plus tôt la rationa- 
lisation ms tarifs, il est indispensable 
d’optrer la « dépolitisation » totale des en- 
treprises nationalisées; car cela aussi est 


important, et cela aussi, quelquefois 
pourrait s'appeler « un fil à h patte »! 
(Très Lien! très bien! et rires au centre.) 

Nous pensons également au renouvelle. 
ment d'un certain nombre de méthodes 
qui ne manquent pas, à tout moment, de 
nous préoccuper, 

Quoi qu'il en soit, des résultats magni. 
fiques, on le sait, ont été obtenus, Et pour 
qui est rhodanien de par sa maissanre 
et ses atlaches géographiques, comment 
oublier ce qui vient d’être réalisé à Gé. 
nissiat, grâce à l'effort admirable de 
techniciens, sans doute, mais d'ouvriers 
aussi, qui ont donné le rucilleur d’eux- 
mêmes depuis des mois et des années, sur 
un barrage qui fait l'honneur de la France 
dans le monde! C’est un hommage qu'il 
faut leur rendre et qui, aux uns et aux 
autres, ne sera jamais assez rendu. (Ay- 
plaudissements au centre.) 

Sans doute, il est des critiques qui sem- 
blent avoir pour métier de démolir ce 
que d’autres bâtissent et mous sommes 
quelques-uns à n’être pas ve surpris de 
l'attitude de ceux qui, avec le plus d'insis- 
tance et de passion, critiquaient à cette tri- 
bune, il y a peu de jours, les nationali- 
sations, ce qu’elles avaient fait et ce 
qu'elles ne faisaient pas. Aujourd'hui, on 
n'entend que leur silence! On ne woit que 
leur absence! Tant il est vrai qu’il pou- 
vait leur Ctre très désagréable d'écouter, 
tout à l'heure, l’excellente réponse du 
ministre et qu’il est infiniment plus facile 
de m'être pas là, afin de ne point er 
tendre ! 


M. Fernand Bouxom, Très bien! 


M. Paul Couston. Puissent, demain, les 
organes de presse qui font également cam- 
paguc de critiques violentes s'inspirer des 
paroles et des arguments de M. le mi- 
nistre! Auront-ils la loyauté de reproduire 
quelques-uns de ses arguments si opportu- 
nément présentés ? Leur jeu facile devien- 
drait sans doute moins facile; du moins 
serait-il plus loyal. 

L'ordre du jour dit bien ce qu'il veut 
dire. 11 indique nettement la volonté des 
signataires, dans leur confiance envers le 
Gouvernement et dans leur désir d'amé- 
liorations et de progrès. 

C'est pourquoi le groupe du mouvement 
républicain populaire le votera résolument. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Pa- 
icwski. 

M. Jean-Paul Patewski. Mes chers col- 
lègues, en conclusion de l'intervention que 
je fis voici huit jours, je disais qu'il était 
indispensable que, sur le plan général, le 
ministre nous donnât des précisions sur 
l'inventaire des sociétés nationales, sur 
le bilan de leur gestion et que fût précisé 
de facon nette et formelle qui était res- 
ponsable de cette gestion. ' 

Je disais que, sur le plan de Pindustrie 
électrique, il failait que le Gouvernement 
déposât le projet de loi relatif aux sec- 
teurs régionaux, que fût mis en harmonie 
avec la loi que nous avons votée le statut 
du personnel des entreprises nationalisées 
de l'électricité. 

Je disais également que le Gouverne- 
ment devait déposer dans le plus bref 
délai possible — je précisais que depuis 
un an et demi déjà ce dépôt aurait dû 
être effectué — un projet de statut géné- 
ral des entreprises nationalisées. 

Je suis dans l'obligation de constater 
que, sur aucun de ces points, le Gouverne- 
ment n’a 

J'en prends acte et j'enregistre la 
rence gouvernementale, 
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Aussi ne sera-t-on pas étonné que mes 
amis et moi-même soyons résolus à voter 
l'ordre du jour déposé par MM. Lespès, 
Bergasse, Bardoux et Capitant, espérant 

u'un jour enfin le pays saura toute Ja 
vérité et que la gestion des entreprises 
nationales sera désormais mise au service 
de la nation et non de quelques-uns. (Ap- 
plaudissements Sur certains bancs à gau- 
che, au centre et à droite.) 


M. le président. Je viens d'être saisi d’un 
ordre du jour présenté par MM. Lespès, 
hergasse, Bardoux et Capitant (Rires à 
l'extrême gauche et au centre), avec de- 
mande de priorité. 

J'en donne lecture: 

« L'Assemblée nationale, 

« Constatant que les crédits à prévoir 
our l’équipement des industries nationa- 
isces, dans le second semestre de 1948, 
créeront dans la trésorerie un déficit re- 
doutable ; 

« Affirmant que ces entreprises doivent, 
par leur gestion, inspirer assez de con- 
liance pour pouvoir trouver dans l'épargne 
les ressources nécessaires à leur équipe- 
; 

« Ttegrette que le statut — un statut qui 
associerait à la fois l'Etat, le personnel et 
l'épargne dans cette exploitation et assure- 
rait la responsalbilité matérielle et juridi- 
que des administrateurs — n'ait pas en- 
core été déposé, 

« Et passe à l’ordre du Jour. » 


M. André-François Monteil, M. Bergasse, 
qui n'a pas entendu la réponse du minis- 
tre, la juge insuffisante ! 


M. le président, Quel est l’ordre du jour 
accepté par le Gouvernement ? 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Le Gouvernement accepte l’ordre 
du jour présenté par MM. Lecourt, Sion, 
Cudenet, Ramarony et Charmant. 


M. le président. Je conculte l’Assemblée 
Sur Ja priorité demandée pour l'ordre du 
jour de MM. Lecourt, Sion, Cudenet, Ra- 
iarony et Chamant, accepté par le Gou- 
vernement. 


M. Jean-Paul] Paiewski, Je d'pose une 
demande de scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe d'action républicaine, 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recucillis. — MM. les so- 
cictaires en font le dépotillement.) 


4. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des volants... 398 
Majorité absolue.........,.,. 200 


Pour l'adoption....., 295 
Contre se 103 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Avant de mettre aux voix l’ordre du 
jour de NM. Lecourt, Sion, Cudenet, Rama- 
rony et Chamant, je donne la parole à M. 
de ministre du commerce et de l’industrie. 


M. le ministre du commerce et de l’in- 
dustrie. Mesdames, messieurs, je ne peux 
que demander à l'Assemblée de voter 
l'ordre du jour dont j'approuve comple- 
tement le fond. 

Si j'éprouve le besoin de le dire, c'est 
que je ne puis laisser s'affirmer l'idée que 
les crédits ÿ prévoir pour les industries 
halionalisées, dans le second semestre 
1958, créeront dans la trésorerie un défi- 
cit redoutable, 


Qui donc a intérêt à anticiper aussi dan- 

ereusement et d’une façon aussi hasar- 

euse? Personne ne peut le dire, Mais je 
comprends très bien que l’on dira demain, 
à la lecture de ces mots, que s’il y à un 
déficit dans la trésorerie, les industries na- 
tionaiisées en sont la cause. 

Or, je l'ai dit, ce que demande le Gou- 
vernement, spécialément le ministre des 
finances, c'est que les dépenses d’équipe- 
ment des industries nationalisées, comme 
d'ailleurs toutes les dépenses d’équipe- 
ment, soient couvertes par le recours à 
l'emprunt, qui ne sera rendu possible, 
dans les proportions souhaitables, que par 
le succès de la politique de redressement 
financier entreprise par le Gouvernement. 

S'il était besoin d'une raison de plus 
de la nécessité de ce succès, celle-ci serait 
décisive. 

Quant au crédit propre des industries 
nationalisées, bien entendu nous nous en 
préoccupons. 

M. Lespes n’a pas oublié que l’As- 
semblée a voté une loi nouvelle permet- 
tant de traiter équitablement les anciens 
actionnaires. L'Assemblée est certainement 
disposée à voter de même, avec l'accord 
du Gouvernement, une autre loi qui per- 
mettra de traiter avec la même équité les 
anciens actionnaires des charbonnages. 

De même, j'attire votre attention — et 
M. Leenhardt l’a déjà fait avec raison — 
sur le fait que la loi de nationalisation 
de l'électricité comporte Ha possibilité 
d'émettre les obligations à revenu va- 
riable, offrant un attrait supplémentaire 
aux souscripteurs éventuels. 


Dans ces conditions, il est possible de 
restituer son crédit propre à l'industrie 
électrique et à l’industrie gazière, et je de- 
mande en grâce à tous mes collègues de 
ne rien faire pour troubler les conditions 
générales qui permettent à ce crédit propre 
de s'affirmer et de nous apporter les 
moyens de continuer notre politique 
d'équipement, si impérieusement requise 
par le développement de la consommation. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M: le président. La parole est à M. Lespes. 


M. Henri Lespes, Mesdames, messieurs, 
mon intervention sera brève, mais je dois 
dire qu’en entendant M. Leenhardt j'avais 
l'impression qu'au sein du Gouvernement 
il n'y avait peut-être pas une parfaite 
unité de vues sur le problème que nous 
avons abordé. 

Je me permets de rappeler à M. le mi- 
nistre de l'industrie et du commerce, 
qu'il y a quelques instants, lorsque j'ai 
évoqué la charge de trésorerie qui résul- 
terait des dépenses d'équipement, sub- 
ventionnées sous forme d'avances du Tré- 
sor au titre du deuxième semestre, je n'ai 
fait que citer les propres paroles de M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

I a, en effet, déclaré que, pour le 
deuxième semestre, il faudrait 1405 mmil- 
liards de francs pour le fonds de moderni- 
sation et d'équipement et il a montré que, 
compte-tenu de Ja contrepartie des re- 
cettes de trésorerie, le déficit serait de 
95 milliards, 

Nous regrettons profondément que M. le 
ministre des finances n'ait pas voulu ve- 
nir, aujourd'hui, nous donner quelques 
explications, tandis qu'il en a fourni à la 
commission des finances. 

C'est pourquoi nous voterons 
l'ordre du jour de confiance. 


contre 


demande 


M. le président, Personne ne 
plus là parole ?.. 


Je mets aux voix l’ordre du jour pré- 
senté par MM. Lecourt, Sion, Cudenet, Ra- 
marony et Chamant, 

{Une première épreuve à main levée est 
déclarée douteuse par le bureau.) 

M. Paul Sion. Nous demandons le scru- 
lin. 

M. Arthur Ramette. Nous demandons 
également le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi de deux de- 
mandes de scrutin présentées au nom du 
groupe Socialiste et au nom du groupe 
communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les se 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrélaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

IL va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultéricurement, 

L'Assemblée voudra sans doute poursui- 
vre ses travaux pendant cetie opération. 
(Assentiment.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Barbier 
une proposition de loi organisant la lutte 
contre les parasites animaux et végétaux 
des bois et forêts. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 4462, distribuée et, s’il n’y à pas d'op- 
per renvoyée à la commission de 
‘agriculture. (Assentiment.) 

auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

J'invite la commission de l'agriculture 
à se réunir aussitôt en vue de se pronon- 
cer sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à dix-huit heures vingt minutes.) 


—12— 


AMENAGEMENT DES DOTATIONS BUDGE- 
TASRES  FRECONDUITES A L'EXERC!CS 
1943 


Ajournement de la suite de la discussion 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du grojet et de 
la lettre rectificative au projet de loi por- 
tant aménagement, dans le cadre du bud- 
get général pour l'exercice 1948, des dota- 
lions de l'exercice 1947, reconduites à 
l'exercice 1948, au titre du budget ordi- 
naire (services civils) et des budgets an- 
nexes (dépenses ordinaires). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer : 

M. Carcassonne, directeur du cabinet; 

M. Bagot, directeur du contrôle, du buil- 
get et du contentieux; 

M. Lebègue, inspecteur général des colo. 
nies ; 


M. Lagneau, sous-directeur de la compta- 


| bilité; 
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M. Langon, administrateur des colonies. 
Acte est donné-de cette communication. 

Dans sa première séance du 2 juin, l’As- 
semblée à examiné les crédits du budget 
de la justice, 

A la demande de Ja commission des 
finances, nous allons aborder maïntenant 
les crédits du budget de Ja France d'outre- 
mer. 


M. Gaston Defferre. Je demande la pa- 


* rolc. 


: M. le président. La parole est à M. Def- 
erre, 

M. Gaston Defferre. Je me permets de 
vous demander, monsieur le président, de 
bien vouloir nous indiquer comment le 
débat qui s'ouvre à élé organisé, 

En effet, notre collègue M. Burlot, rap- 
porieur, doit faire un exposé qui, d'après 
ce qu’il nous à indiqué, doit durer environ 
Wois quarts d'heure, 

M. André Burlot, rapporteur, Une demi- 
heure à trois quarts d'heure. 

M, Gaston Defferre, Un certain nombre 
d'orateurs sont inscœæits dans la discussion 
générale, ainsi que sur les chapitres. 

Or, il est déjà dix-huit heures et demie 
et le vendredi, vous le savez, çcomporle 
certaines obligations pour les parlemen- 
taires de province, en particulier celle de 


endre un frain, parfois dès dix-neuf | 


eures et demie, 


Certes, je me plierai à la volonté de la 
fnajorité de mes collègues, Je vous de- 
mande cependant, monsieur le président, 
de bien vouloir nous indiquer comment 
se déroulera ce débat, afin que nous puis- 
sions prendre nos dispositions. 


M. le président. Je rappelle que, ce ma- 
tin, l’Assemblée a décidé que la séance 
de cet aprés-midi serait levée vers dix- 
neuf heures ou dix-neuf heures et demie. 
Même s'il doit en être ainsi, je crois que 
nous avons le temps d'entendre M, le rap- 
porteur ainsi que M. Juglas, rapporteur 
pour avis de la commission des territoires 
d'outre-mer, Puis, si l’Assemblée le vou- 
lait bien, la séance pourrait être levée, 
La parole est à M. Ninine. 


M. Jules Ninine. Comme l’a fait très jus- 
tement observer M. Defferre, l'heure est 
hien tardive pour engager la discussion du 
budget de la France d'outre-mer. 

Nous constatons avec regret que les dé- 
bats concernant l’Union française sont tou- 
Jours placés en fin de séance ou en séance 
de nuit. 

en particulier, il ne con- 

viendrait pas de fragmenter la discussion 
de ce cahier de crédits en l’abordant en 
fin de séance. 

Tout à l'heure, dans cet hémicycle, il 
n’y aura pratiquement plus personne 
part quelques représentants des territoires 
d'outre-mer. 

Un débat digne du Parlement ne saurait 
ttre entrepris dans de telles conditions. 

N'oublions pas que les 60 à 70 millions 
d'habitants des territoires d'outre-mer ont 
les yeux fixés sur nous et suivent nos 
débats, 

Or, ceux-ci sont toujours minimisés, 
voire réduits à néant. : 

Afin de permettre à chacun de nos col- 

lègues de présenter ses observations, je 
propose de renvoyer la discussion du bud- 
get de la France d'outre-mer à mardi 
matin ou mardi après-midi, 


M. René Malbrant. La plupart de nos col- 
lègues ne pourront être présents mardi 
matin, 

M. le précident. La parole est à M. Li- 
selle. 

M. Gabriel Lisette. Je ne vois pas d'in- 
| convénient à ce que M. Defferre ait salis- 
| faction, mais à condition que la discussion 
soit reportée à une prochaine séance. J’ap- 
puie la proposition de M. Ninine tendant à 
reporter la discussion à mardi malin. 

M. le président. La parole est à M. Sil- 
vandre. 

M, Jean Silvandre. Je joins mes instan- 


ces à celles de M. Ninine pour que la dis- 
cussion soit reportée à mardi, 


M. le président. La parole est à M. Juglas, 
rapporteur our avis de la des 


territoires d’outre-mer. 


M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour 
avis de la commission des territoires d'ou 
tre-mer. Il serait souhaitable qu'un débat 
sur les territoires d'outre-mer déroulat 
dans des conditions dignes de l'Union fran- 
çaise, 

I est vraiment pénible de constater 
une fois de plus que la discussion du bud- 
get de Ja France d'outre-mer risque de 
s'ouvrir dans des conditions qui ne lui 
permettront pas de prendre toute l'ampleur 
désirable. 

Vu l'heure tardive, il serait préférable, 
plutôt que de scinder une discussion qui a 
son importance, et l'Assemblée a 
formulé le vœu de lever la séance à dix- 
neuf heures, de renvoyer la discussion à 
ja première séance utile de la semaine pro- 
chaine. 


M. le président, La parole est à M. Dur- 


lot, rapporteur. 


M. André Burlot, rapporteur. Mes chers 
collègues, au nom de ia commission des 
finances, j'estime, au contraire, qu’il faut 
commencer le débat, car vous savez que 
nous avons de multiples budgets à exa- 
miner et c’est déjà trop de perdre une 
heure. Je vous demande donc de com- 
mencer le débat dès maintenant, conme 
vous le proposait tout à Fheure M. le pré- 
sident. Vous pourriez entendre mon rap- 
pe et celui de M. Juglas avant de lever 

séance. 


M. le président. Je vais consulter l’As- 
semblée, 


M. Arthur Ramette. L'ordre du jour de la 
séance de mardi matin est déjà fixé. 


M. le président. La discussion du projet 
de loi relatif aux dotations budgétaires de 
l'exercice 1918 est inscrite à l’ordre du 
jour de la séance de mardi matin et n’est 
précédée que de la discussion de quatre 
mr projets intéressant le ministère de 
a justice. Par conséquent, si l’Assemblée 
nationale décide de ne pas entreprendre 
ce soir la discussion du budget de Ja 
France d'outre-mer, cette discussion sera 
tout naturellement abordée mardi matin. 


M. Gabriel Lisette. Je voudrais faire re- 
marquer au surplus que la plupart de nos 
collègues, dont nombre de représentants 
des territoires d'outre-mer, qui ne man- 
queraient certainement pas -d’intervenir 
ont maintenant quitté l’Assemblée. Il 
serait vraiment regreltable d’engager un 
débat en leur absence, car ils n’ont pas 
été prévenus. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur la proposition tendant à reporter à 
mardi matin la discussion du budget de la 


, France d'outre-mer, 


(L'Assemblée, consullée, adopte cette 
proposition.) 

M. le président. En conséquence, la dis- 
cussion du budget de la France d’outre. 
mer esl reportée à mardi matin. 

Nous allons maintenant suspendre Ja 
séance jusqu'à la proclamation du résultat 
du scrutin vérifié sur l’ordre du jour de 
confiance présenté par MM. Lecourt, Sion, 
Cudenet, Ramarony et Chamant en conclu- 
sion des interpellations relatives 4 l'élee. 
tricité. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures 


el demie, est reprise à dix-neuf heures 
cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


AUGMENTATION DU PRIX DU COURANT 


ELECTRIQUE 


Résultat du scrutin sur l'ordre du jour 
de confiance, 


M. le président, Voici, après vérification, 
le résultat du dépouillement du serutin 
sur l'ordre du jour présenté par MM. Le-+ 
court, Sion, Cudenet, Ramarony et Cha 

t 


mant. 


Nombre des votants.......... 582 
Majorité absolue... 293 


Pour l’adoption...... 9294 
CONITE 


L'Assemblée nationale à adopté, 


— 14 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le mi. 
nistre des finances et des affaires écono+ 
niques, avec demande de discussion d'ur 
gence, un projet de loi relatif à l'engago- 
ment des dépenses de l'exercice 1948. 

Le projet de loi sera imprimé sous la 
n° 4459, distribué et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyé la commission des 
linances. (Assentiment.) 


Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle. 
ment, 1l va être procédé à l'affichage de Ia 
demande de äiscussion d'urgence et à sa 
communication à la commission compéi- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Ccnseil de la République. 

J'invite la commission des finances à sô 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opporlunité de Ja discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même du pro- 
jet de loi. 


(La demande de discussion d'urgence est 
aflichée à dix-neuf heures dix minutes.) 


15 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 8 juin 1948, à 
neuf heures et demie, première séance 
publique : 

Discussion: 1° du projet de loi portani 
réduction du nombre des cours de justice; 
2° de la proposition de loi de MM. Desjar- 
dins et Bergasse tendant à supprimer les 
cours de justice et au renvoi des affaires 
en cours devant les tribunaux militaires 
(n°8 3827-3999-4293. — M. Minjoz, rappor- 
teur). 
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pisceussion du projet de loi abrogeant 
j'ordonnance du 13 janvier 1945 fixant la 
ecmposition des tribunaux de première ins- 
tance (n°s 2914-3973. — M. Minjoz, rappor- 
teur). 

Discussion du projet de loi modifiant l’ar 
ticle 378 du code d'instruction criminelle 
(u® 3101-4207, — M. Mondon, rapporteur). 

piscussion: I. — du projet de loi tendant 
à modifier l'article 21 de l'ordonnance du 
a fevrier 19435 relative à l'enfance délin. 
quante; IL — de la proposition de loi de 
M. Chautard relative à la répression des 
contraventions cominises par les mineurs 
de dix-huit ans (n°s 3686-2703-4177-4416. — 
M. Chautard, rapporteur), 


Suite de la discussion du projet de loi 
et de Ja lettre rectificative an projet de loi 
ortant aménagement, dans le cadre du 
Luiget général pour l'exercice 1948, des 
dtitions de l'exercice 1947 reconduites à 
exercice 1948 au titre du buûget ordinaire 
«orvices civils) et des budgets annexes 
(‘penses ordinaires civiles) (n° 3027-3657- 
4050, — M, Charles Barangé, rapporteur gé 
néral). 

À seize heures, deuxième séance publi- 


que : 


Nomination, par suite de vacance, d'un 
membre d’une commission. 

Nomination des membres de la commis- 
sion spéciale d'enquête chargée de vérifier 
la gestion et les comptes de la sociélé des 
éleveurs du Bourbonnais et en particu- 
her de l'abattoir de Viilefranche-d'Allier 
(Allier). 

Nomination de membres appelés à figu- 
rer sur la liste des jurés de la Haute Cour 
de justice institute par l'ordonnance du 
13 novembre 1944, modifiée. (Session du 
8 juin 1948.) 

Nomination, par suite de vacance, d'un 
membre appelé à figurer sur la liste des 
jurés de la Haute Cour de justice instituée 
par l'ordonnance du 18 novembre 1944, 
modifiée. (Session du 8 juin 1948.) 

Vote de la proposition de résolution de 
M, Dreyfus-Schmidt, tendant à modifier 
l'article 26 du règlement de l’Assemblée 
halionale 3936, 4318, M. Dreyfus- 
Schmidt, rapporteur) (sous réserve qu'il 
h'y ait pas débat). 

Vote de la proposition de loi de M. Mar- 
fine tendant à compléter l’article 40 du 
titre VI de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 
1916 relative à l'élection des membres de 
l'Assemblée nationale (n° 3907, 4344, 
M. Dreyfus-Schmidt, rapporteur) (sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas débat), 

Fixation de la date de discussion: 

1° De l'interpellation de M. Valentino 
sur la politique suivie par le Gouverne- 
ment à l'égard des départements créés 
par la loi du 19 mars 1946; 

2° De l'interpellation de Mme Sportisse 
sur les causes de l'accident survenu aux 
mines de Kenadsa entrainant la mort de 
dix ouvriers ainsi que sur les lenteurs des 
services administratifs officiels pour l'orga- 
hisalion des secours ; 

3° De l’interpellation de M. Aubry, sur 
la politique du Gouvernement à l'égard 
des victimes de la guerre et des anciens 
combattants et sur la non-observance des 
volontés du Parlement nettement expri- 
mées au cours de scrutins publics. 

Suite de la discussion du projet de loi 
et de la lettre rectificative au projet de 
loi portant aménagement, dans le cadre 
du budget général pour l'exercice 1948 des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exereice 4948 au titre du budget ordinaire 


(services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires civiles) (n°° 3027, 3657, 
4046. M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral). - 

- Discussion I. — Du projet de loi insti- 
tuant une aide temporaire à l’industrie 
cinématographique; H. — De la proposi- 
tion de loi de M. Fernand Grenier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à verser une subvention 
d'un milliard à la production cinématogra- 
phique française. (N°s 3826, 4182, 4374, — 
M. Géraud Jouve, rapporteur). 

Discussion du proiet de loi tendant à 
modifier Ja loi n° 46-2360 du 25 octobre 1916 
ES création d’un centre national de 
a cinématographie en ce qui concerne les 
sanctions prévues à l'article 16 de ladite 
loi, (N°* 4010, 4373, — M, Géraud Jouve, 
rapporteur.) 

H n’y pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 
Loi du 27 octoïre 1966, 


M, le président, J'informe l'Assemblée 
qu'en application de l'article 2 ($ 2) de la 
loi organique äu 27 octobre 1916, le Con- 
seil économique a décidé de se saisir pour 
AVIS ; 

I. — De la proposition de loi de Mme Bas- 
tide et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder aux conjointes ex-salariées le 
bénéfice de l'intégralité de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés {n° 3538), 

IL. -— De la proposition de loi de M. Chau- 
tard- tendant à étendre Je bénéfice de la 
loi n° 47-1644 du 30 août 1947 relative à 
l'assurance longue maladie aux membres 
de la famille de l'assuré social (n° 3592). 

HI. — De la proposition de loi de M. De- 
fos du Rau et plusieurs de ses collègues 
tendant à exonérer des cotisations dues au 
titre des allocations familiales, les travail- 
leurs indépendants chefs de familles nom- 
breuses (n° 3358). 

IV. — De la proposition de loi de 
M. Meunier et plusieurs de ses collègues 
tendant à augmenter la limite des res- 
sources pour l'attribution de l'allocation 
aux économiquement faibles (n° 3603). 


Acte est donné de cette décision. 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. de Mous- 
tier une demande d’interpellation sur la 
politique étrangère du Gouvernement, et 
notamment sur les décisions prises à Lon- 
dres concernant le statut de l'Allemagne 
occidentale. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment, 


— 185 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des finan- 
ces demande à être appelée à donner son 
avis sur: 

I, — La proposition de loi (n° 4329) de 
M. Touchard et plusieurs de ses collègues 
portant dérogation exceptionnelle, paf me- 
sure réparatrice envers une catégorie de 
victimes de guerre, à la règle de l'anté- 
riorité du mariage fixée par l'article 23 
de la loi du 14 avril 1924, modifié par 
des textes subséquents, qui à été ren- 


voyée pour examen au fond à la commis 
sion des pensions, 


‘IL. — La proposition de loi (n° 4338) de 

Mme Péri et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire bénéficier des prestations 
familiales, sans limitation d'âge, les en- 
fants infirmes ou atteints de malad'es in- 
curables, des veuves de guerre et des 
titulaires de pensions d'invalidité (égale 
ou supérieure à 85 p. 100) qui a éte ren- 
voyée pour examen au fond à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 

HI. — Le projet de loi (n° 3943) con- 
cernant la liquidation des biens, droits 
et intérêts italiens en Tunisie, qui a été 
renvoyé pour examen au fond à la com- 
mission des affaires étrangères. 

La commission de la défense nationale 
demande à être appelée à donner son avis 
sur le projet de loi (n° 3027) et la lettre 
rectificative au projet de loi (n° 3657) por 
tant aménagement dans le cadre du budget 
général pour l'exercice 1948 des dotations 
de l'exercice 1947, reconduites à l'exer- 
cice 1918, au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires civiles) (Présidence 
du conseil, IV, — Services de la défense 
nationale), qui a été renvoyée pour exa- - 
men au fond à la commission des finan- 
ces. 

La commission (des moyens de Commus 
nication demande à être appelée à donner 
son avis sur: 

. — Ja proposition de réso'ution 
(n° 4418) de Mme Gilberte Roca et 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder à tout groupe 
de jeunes gens de moins de vingt et un 
ans, avec accompagnateurs, à raison d’un 
accompagnateur pour dix VOyageurs ou 
fraction de dix, une réduction de 75 p. 100 
sur les prix des transports, qui à été ren- 
voyée, pour examen au fond, à la corn- 
mission de la famille, de la population et 
de la santé publique. 

IH. — Le projet de loi (n° 4420) portant 
statut provisoire de la Société nationale 
d'étude et de construction de moteurs 
d'aviation, qui a été renvoyé, pour exa- 
men au fond, à Ja commission des 
finances, 

La commission de l'intérieur demande 
à être appelée à donner son avis sur la 
proposition de loi (n° 4361) de M. Pourta- 
jet et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder la nationalité française aux 
originaires des territoires de Brigue, 
Tende, Saint-Delmas-de-Tende, Libré et 
Pienne résidant en France ou dans la 
principauté de Monaco, qui a été ren- 
voyée, pour examen au fond, à la com- 
mission de la justice et de législation. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Mondon 
une proposition de loi relative à l’organi- 
sation de l'apprentissage. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 4460, distribuée et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Guy Petit, Paul Ribeyre 
et Alfred Coste-Floret une proposition de 
loi tendant à exclure de la pe sur 
le renouveliemnet des baux de locaux et 
d'immeubles à usage commercial, indus- 
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triel ou artisanal certaines exploitations 
présentant un caractère d'intérêt public. 

La proposition de loi sera imprimée 
‘sous le n° 4461, distribuée et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assen- 
time nt.) 

J'ai recu de M. Cermolacce et plusieurs 
de ses co:lègues une proposition de loi 
modifiant l’article 6 de Ja loi du 13 dé- 
cembre 1926 portant code du travail mari- 
time. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4466, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
Ja marine marchande et des pêches. (4s- 
sentiment.) 


J'ai reçu de M. Virgile Barel et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
étendant à toutes les familles nombreuses 
de France le bénéfice de certains avanta- 
ges accordés dans le département de la 
Seine concernant la consommation d'élec- 
tricité et de gaz. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4470, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de Ja famille, de la population et de Ja 
santé publique. {Assentiment.) 


J'ai recu de M. Berger et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à l'exonération de la taxe de presta- 
tions qui frappe les propriétaires de voi- 
tures automobiles dont l'attribution d'es- 
sence à été supprimée. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4471, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 


— 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 

M. le président. J'ai recu de M. Terre- 
noire, Emile-Louis Lambert et Devemy 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier les 
lois qui s'opposent à ce que les malades 
pensionnés définitifs depuis plus de cinq 
ans, obtiennent une augmentation nou- 
velle du taux de leur pension. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous Le n° 4459, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la conmmis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Genest et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
corder un supplément d'un quart de litre 
de lait eru aux vieillards. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 4463, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du ravitaillement, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Antonin Gros et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux exploitants agricoles qui en 
feront la demande une quantité d’avaine 
(gale en poids à la quantité de blé qu'ils 
auront à livrer au ravitaillement concer- 
nant la prochaine récolte. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 4464, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
décoordonner la ligne Arles-Port-Saint- 


Louis-du-Rhône, pour permettre une liai- 
son var autorail entre ces deux villes. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 4465, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication. 
(Assentiment.} 


J'ai recu de Mme Nédeiee et plusieurs de 
ses collègues nne proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
doubler les rations actuelles de savon de 
ménage et à assurer, tous les deux mais, 
la distribution de savon de toilette à tous 
les consommateurs, 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 4467, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du ravitaillenrent, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Savard et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
procéder au rétablissement du régime dit 
« d’insalubrité » pour le personnel du ser- 
vice des égouts. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 4168, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de là sécurité sociale. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Charles Viatte une propo- 
sition de résolution tendant à inviter de 
Gouvernement à développer dans les dis- 
pensaires et services hospitaliers antivéné- 
riens l'emploi du graphique sérologique 
de contrôle basé sur l'application de la 
photométrie. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 4469, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à }a commis- 
sion de Ja famille, de la population et de 
la santé publique. (Assenliment.) 


sin 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. d'Aagon 
un rapport, fait au nom de la commission 
de l'intérieur, sur le projet de loi abro- 
geant l'ordonnance du mars 1943 et 
modifiant celle du 19 mai 1%43 relatives 
à la vente des poudres et explosifs de mine 
en Algérie (n° 4093). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4472 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Raymond Cayol un rap- 
port, fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale, sur la proposition 
de résolution de M. Joseph Denais tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder aux 
étudiants de seize à vingt-cinq ans les 
rations de travailleurs de force pendant 
les mois de mai, juin et juillet (n° 3911). 

Le rapport sera imprimé sous Le n° 4473 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Citerne un rapport, fait 
au nom de Ja commission chargée d'exa- 
miner une demande en autorisation de 
er contre un membre de l’Assem- 

lée (n° 4238), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4471 
et distribué, 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures 
dir 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauLz, Laissy. 


Désignation de canciéatures pour figures 
sur la liste des jurés de la Haute Cour 
de justice (session du 8 juin 1948). 

(Application de l'ordonnance du 18 novembre 
et de l'article 46 du règle. 
ment. 


Conformément à la décision prise par 
l’Assemblée dans sa deuxième séance du 
mardi 25 mai 19%48, le groupe de l'union 
démocratique et socialiste de da résistance 
présente les deux candidatures suivantes: 

MM. Altme (Georges), Clostermann 
(Pierre). 

(Ces candidatures seront ratifiées par 
l'Assemblée si, avant la nominalion, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
députés.) 


Désignation, par suite de vacance, d’une 
candidature pour figurer sur la liste des 
jurés de la Haute Cour de justice (ses- 
sion du 8 juin 1948). 

(Application de l'ordonnance du 18 novembre 
49: modifiée et de l’article 16 du règle. 
ment.) 


La candidature de M. Eécrivain-Servoz 
est proposée par le groupe d'action répu- 
blicaine pour remplacer M. Louis Cheval- 
lier, démissionnaire. 

(Cette candidature éera ratifiée par 
l'Assemblée si, avant la nomieation, elle 
n'a pas suscité l’oppoailion de cinquante 
députés au moins.) 


Désignation de candidatures pour la com- 
mission spéciale d'enquête chargée de 
vérifier la gestion et les comptes de la 
Société des éleveurs du Bourbonnais et, 
en particulier, de Fl’abattoir de Ville- 
franche-d’Allier (Allier). 


{Application de Ia résolution du 1er juin 1948 
et de j'article 16 du règlement.) 


Conformément à la décision prise par 
l'Assemblée, dans 6a séance du 1% juin 
19:58, les vingt-deux candidatures sui- 
vantes ont été présentées par les grour- 
pes: 


L — GROUPE COMMUNISTE ET APPARENTÉS 
(7 candidats.) 
MM. Besset, Boutavant, Dumet (Jean- 


Louis), Mme Ginoïlin, MM. Paumier, Ve- 
drines et Villon (Pierre). 


IL. GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN 
POPULAIRE 


{5 candidats.) 


MM. Amiot (Octave), Asserav, Bloe 
quaux, Mme Lefebvre (Françine}, et 
M. Th:ral. 

II. — GROUPE SOCIALISTE 


(4 candidate.) 
© MM. Cerclier, Coffin, Pouyet et Ricou. 
IV. — GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL, 


ET RADICAL SOCIALISTE 
(2 candidats.) 


MM, Galy, Gasparron et Garavel, 


V. — GROUPE DU PARTI RÉPUBLICAIN 
DE LA LIBERTÉ 
({ candidat.) 
M. Roulon, 
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VI. — GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE 
ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE 


(4 candidat.) 
M. de Raulin-Laboureur, 


VII. — GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(4 candidat.) 


M. Triboulet. 


VII. — GROUPE D'ACTION RÉPUBLICAINE ET 
GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN D'ACTION 
PAYSANNE ET SOCIALE 

(4 candidat.) 

M. Dixmier, 

(Ces candidatures seront notifiées, par 
l'Assemblée, si, avant la nomination, eiles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
députés au moins.) 


Erratum 


au comple rendu in extenso 
de La troisième séance du 27 mai 1948. 


Page 3000, 3° colonne, 13° aiinéa, recti- 
fier comme suit cet alinéa: 

« J'ai recu de M. Tanguy Prigent et plu- 
sieur de ses collègues une proposition de 
loi tendant à limiter le nombre des do- 
maines agricoles mis en valeur par un 
même exploitant et à faciliter l’installa- 
tion à la terre des jeunes agriculteurs. » 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 4 JUIN 1918 


Application des articles 94 à 97 du règle- 
ment, ainsi conçus: 

a Art. 94. — Les questions, écriles ou orales, 
être posées que par un seul dé- 
pu 


« Tout député qui désire poser au Gouver- 
nement des questions, orales ou écrites, doit 
les remettre au président de l'Assemblée, qui 
les communique au Gouvernement, 

a Les questions doivent étre très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converlies en 
questions orales et prennent rang au rôle à 
de leur insertion au Journal offi- 
ciel, » 


« Art. 95. — L'Assemblée réserve chaque 
mois une séance pour les questions orales 
En outre, dix questions orales sont inscriles, 
d'office et dans l'ordre de leur inscription au 
rôle, en têle de l'ordre du jour de chaque 
vendredi. 

« Ne peuvent étre inscrites à l'ordre du 
jour d'une séance que les questions déposées 
huit jours au moins avant celle séance. » 


« Art. 96. — Le ministre, puis l'auteur de 
la question, disposent seuls de la parole; l'au- 
teur de la question peul Se faire suppléer par 
l'un de ses collègues. 

« Les orateurs doivent limiter strictement 
leurs explications au cadre fixé par le texte 
de leurs questions; ces explicalions ne peu- 
vent excéder cinq minutes. 

« Si l'auteur d'une question ou son sup- 
pléant est absent lorsqu'elle est aprelée en 
séance publique, la question est reportée d'of- 
fice à la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la 
question est reporlée à l'ordre du jour du 
vendredi suivant, 


« Lorsque, par suile de deux absences Suc- 
cessives d'un ministre, une question est ap- 
pelée pour la troisième fois en séance pu- 
blique et si le ministre est de nouveau absent, 
l'auteur de la question peut la transiormer 
séance tenante en interpellation et soumettre, 
sur-le-chamnp, un ordre du jour au vole de 
l'ASs nblé:, » 

a Art. 97, — Les questiuns écriles sont ptt- 
bliées à la suite du compte rendu in extens0; 
dans le mois qui suit celte publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées 

« Les ministres ont toulefois la laculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceplionnel, 
qu’ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 


QUESTIONS ORALES 


EDUCATION NATIONALE 


6467. — 4 juin 1918. — M. Henri Gallet de- 
rande à M. le ministre de l’éducation natio- 
nale quelles raisons ont milité en faveur de 
l'interdiction d'accès des candidats mariés aux 
concours de Rome, édictée par un récent dé 
cret, cette interdiction paraissant constituer 
une innovation et un précédent dangereux 
dans la tradition administrative. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6468. — 4 juin 1918. — M. André Burlot de. 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si les sommes provenant 
de la réévaluation des stocks charbonnicrs 
lors de chaque hausse de prix du charbon à 
la production ne pourraient pas être réparties 
entre tous les négociants de charbon en vue 
de reconstituer les fonds de roulement néces- 
saires au financement de la campagne actuelle 
ces stocks, plutôt que d'être reverstes à la 
caisse de péréquation charbonnière. En effe, 
ies trésoreries des négociants en charbon, 86 
trouvant appauvries dans une proportion d’au- 
tant plus inquiétante que les marges béné- 
ficiaires autorisées restent au coefficient 9, 
par rapport à 1939, pour des produils qui sont 
eux-mêmes au coefficient 17, vont se trouver 
dans l'impossibilité, non seulement de sup 
pcrter la baisse sur la vente du charbon do- 
mestique, mais aussi d’assurer le financement 
des stocks à reconstituer; il est donc à crain- 
dre que les négociants en charbon ne soient 
acculés à des fermetures massives qui re- 
tentiraient sur l'approvisionnement des con- 
sommateurs et sur l'activité des houillères 
pour lesquelles l'écoulement des produils se 
trouverait freine. ! 


6469. — 4 juin 1918. — M. Marcel Poimbœuf 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s'il n'envisage pas de 
compenser la perte considérable éprouvée par 
les Français résidant en France et qui, possé- 
dant à l'étranger, pour les besoins de leur in- 
dustrie ou de leur entreprise, de l'or régu 
lièrement déclaré, ont subi la réquisition de 
cet avoir par le gouvernement français sur 
la base de 120.000 F le kg; cet or, régulière 
ment déclaré, peut, en effet, aujourd'hui, 
quand il a échappé à la réquisition, être né- 
gccié au marché \ibre, donc sur la base d'en 
vion 500.000 F le kg; et insiste pour que les 
Français qui ont ainsi subi, parce qu'honnêtes 
et désireux de participer au redressement éco- 
mique du pays ,un préjudice de 3:0.00 F au 
kg, reçoivent compensation de ce dommage 

ui se traduit, pour certaines entreprises, par 
l'abandon de programmes, pourtant néces- 
saires, d'équipement et de modernisation, 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


6470, — 4% juin 19:8. — M. René Pleven de- 
manie à M. le scorétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil: 1° à quelle date et dans 
quelles conditions doit avoir lieu le renou- 
vellement du conseil supérieur de la radiodif- 


fusion; 20 s'il est dans les intentions du 
Gouvernement d'assurer la représentation, au 
sein de ce conseil, de toutes les tendanres po- 
litiques ct idéologiques de la nation; 3° dans 
l'affirmative, comment seront choisis les re- 
présentants des diverses tendances; 40 dans 
Ja négative, quelles seront Ics tendances qui 
auront le privilège d'être représentées et pour 
quels motifs. 


6471, — 4 juin 1915. — M. Marcel Rosthlatt 
expose à M. le président du conseil que, con- 
trairement aux dispositions du <ode pro‘es- 
sionnel applicable dans les trois départements 
recouvrés conformément aux dispositions du 
paragraphe 2, article 7 de la loi du {er juin 
192% qui considère le « vendredi saint » et le 
« 26 décembre » comme jours de fête légaux 
dans les départements du Bas-Rhin, Ilaut- 
Rhin et de la Moselle, le directeur de la rég'on 
Est de la Société nationale des chemins de 
fer français, a fait récupérer par son person- 
nel les heures pendant ces deux 
jours fériés, et demande en vertu de quelles 
dispositions ou instructions cette récupération 
a pu être ordonnée. 


AGRICULTURE 


6472. — 4 juin 1948. — Mme Denise Cinollin 
signale à M. le ministre de l'agriculture la 
hausse importante du prix des pommes de 
terre nouvelles qui en fait un plat de luxe, et 
lui demande: 1° quelles sont les raisons qui 
amènent cette hausse; 2° dans quelles condi- 
tions et à quel prix le ravitaillement s’est 
frocuré des pommes de terre d’Espagne; 
Jo quelles mesures il compte prendre pour 
aboutir à la baisse rapide du prix des pommes 
de terre nouvelles. 


6473. — 4 juin 1915, — Mme Hélène Lejeune 
expose à M. le ministre de l’agriculiure le 
cas des consommateurs du département des 
Côtes-du-Nord qui ne peuvent accepter le r2- 
tour, après la distribution de la ration d'huile 
en mai, de Ja situation qui les privait de cette 
denrée avant le mois de mars. La raison invo- 
quée (insuffisance de la livraison de beurre 
par les product?urs laitiers du département) 
ne peut leur être légitimement incriminée. IL 
résulle, en outre, de cet état de fait que la 
ration de beurre, qui commence: à leur être 
servie en ce moment, est largement insuffi- 
sante et très peu assurée; et lui demande 
quells mesures il compte prendre pour assu- 
rer aux Consommateurs susvisés la même 
attribution de malières grasses qu'aux Consotne 
mateurs des autres départements français. 


6474. — 1 juin 198. — M. Bernard Paumier 
expose à M, le ministre ce l'agricuiture: 
1° qu'au moment où les pommes de terre se 
vendaient plus de 60 francs le kilo aux consom- 
mateurs, là S.G.C.C.. avait soumis à l’adminis- 
tration un projet qui aurait p2rmis l'apport 
sur le marché de pommes de terre d’ltalie 
pouvant être vendues 40-45 francs le kilo au 
détail; 20 qu'aujourd'hui, alors que le prix à 
la production de la pomme de terr: francaise 
est de l’ordre de 20 francs le kilo, le Gouver- 
nement vient d'autoriser l'imporlation de 
1.500 tonnes en prov'nance d'ilalie, au prix. 
limite de 21 francs le kilo, franco frontière, 
pour un prix de vente aux consommateurs G8 
23 francs. Elant donné que de telles mesures 
risquent d2: désorganiser le marché des pom- 
mes de terre il lui demande queiles mesures 
il Comple prendie pour remédier à celle si 
tuation. 


ANCIENS COMEDATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6475. — 4 juin 1918. — M. Adrien Mouton 
demande à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre si des dis- 
ositions vont êire prises en vue de la titu- 
arisation rapide du p'’rsonnel auxiliaire deg 
soins médicaux gratuits aux victimes de 14 
guerre, utilisé dans les direclions départemen- 
tales des anciens combattants d'autant plug 
que de nombreux intéressés complent déjà 
25 ans de services et vont être bintôt atteints 
par la limite d'âge. I estime qu'il serait indis- 
pensable, à défaut de solution d'ensemble, da 
remetitre en vigueur d?s dispositions analo- 
gues à celles de l'article 18 de la loi du 26 
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avril 192%, comme le préconise, par exemple, 
la proposition d2 loi n° 388, tendant à la tilu- 
larisation des anciens combattants et victi- 
pacs de la guerre. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6476. — 4 juin 1918, — M. Raphaël Bahet 
fappellg à M, le ministre des finances et des 


afiaires économiques qu'à la suite de la pro- 
mulgalion des décrets: n° 48-528 du 930 mars 
4918, portant extension au département de la 
Réunion d2 la législation et de la réglemen- 
tation relalives aux taxes sur le chiffr2 d’af- 
faires et taxes assimilées; ne 48-544, relatif à 
l'extension dans le même département des 
monopoles d2?s tabacs et allurnettes, et des 
textes subséquents; les produits importés de 
Ja métropole supportent les augmentations de 
droits suivantes: 


4e Pour la plupart des produits: 
a) Ancien régime: 


Taxe d'imnortation 
Taxe de défense nationale ... 


1 
4 


Taxe sur le chiffre d’affaires 
Octrni da IMET 
Soit, au total 11,9 
b) Nouveau régime : 
Taxe sur. le chiffre d’affaires ......ess 142 
16 


20 Pour les alcools importés: 

Majoration du droit de consommation de 
& franc à 2 fr. 82 par degré d’alcoo! pur (soit 
près du triple). 

30 Pour les tabacs à fumer, cigar?s et ciga- 
rettes: élévation des taux de la taxe sur le 
chiffre d'affaires respectivement à 178,85 et 
438 p. 100, 11 lui signale qu'une telle hausse, 
s’ajoutant à celle d2 la valeur propre des pro- 
duits importés de la métropole et à l’augmen- 
tation des tarifs de fret, aurait les répercus- 
sions les plus redoutables sur le coût de la 
vie local et lui demands s’il ne serait pas pos- 
sible de suspendre l’application de ce texte et 
de m2ltre immédiatement à l'étude un amé- 
pagement du taux de; taxes sur le chittre 
d’affaires en prenant en considération la né- 
cessité d'alléger les charges fiscales frappant 
les produits d'importation dont les prix sont 
grevés d2 frais de transit et de transport mari- 
time très lourds, 


6477. — 4 juin 19:8. — M, Raphaël Babet 
rappelle à M. le ministre des finances et des 
afiaires économiques que l’article 48 du décret 
ne 47-2293 du 27 décembre 1947 porlant ex- 
tension de la législation douanière mélropo- 
litaine aux départements d'outre-mer prévoit 
que les conditions d'application du décret-loi 
du 30 octobre 1935 réglementant la profession 
de transitaire en douane seront fixées ullé- 
rieurement par décret, il lui signale qu’au- 
cun texte n'étant intervenu à ce jour pour 
déterminer les condilions de cette application, 
les maisons qui se chargent habiluellement 
à la Réunion des opérations de transit et 
de dédouanement ignorent encore le statut 
qui leur sera appliqué; et demande les dispo- 
sitions qu'envisage de prendre l'administration 

our, permettre aux intéressés d'exercer léga- 
ement leur profession. 


6478. — A juin 1918. — M. Raphaël Babet 
attire l'attention de M. le ministre. des finan- 
ces et des affaires économiques sur l’une des 
nombreuses difficultés qu'a suscité, à la Réu- 
nion, l'extension brutale de la législation 
fiscale métropolitaine; il lui signale, notam- 
ment, qu’à défaut de documentation suscep- 
tible de les éclairer, les usagers ignorent 
totalement la nouvelle réglementation sur les 
impôts indirects applicables à l'importation; 
re les transitaires se sont trouvés, de ce fait, 
ans l'impossibilité de déposer les déclarations 
permettant le dédouanement des marchandises 
qui leur sont confiées; que les magasins du 


port de la Pointe-des-Galets se trouvent, de 
ce fait, encombrés et que le déchargement 
voire la conservation des produits arrivant 


par voie de mer se trouvent compromis; et 
demande les mesures que comptent prendre 
les services responsables pour remédier à cette 
situation. 


6479. — A juin 1918. — M. René Billères 
demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques comment doit être 
calculé limpôt se rapportant à une somme 
de 163.092 F due au titre de rappel à Ja suite 
de la réintégration d’un professeur de l’en- 
seignement du second degré mis à la retraite 
d'office par un acte du gouvernement de 
Vichy, rappel pour une période s'étendant 
du 1° janvier 1911 au 30 septembre 1946. 
Il doit être perçu sur ces 163092 F au titre 
de l'impôt cédulaire, la somme de 16.92 EF. 
Reste net à toucher, la somme de 146.150 F. 
L'inspecteur des contributions directes du res- 
sort de ce professeur prétend que cet impôt 
doit être majoré encore de 5.000 F environ 
et veut faire porter sur trois annuités seule- 
ment, au lieu de six, l'impôt sur le revenu, 
qui s’élèverait de la sorte à la somme de 
20.000 F environ. Cette mesure qui aurait 
pour but de faire payer, au titre d'impôts, 
une somme de 146.942 F + 5.000 F + 20.000 F 
= 41.942 F, loin d’être une réparation serait 
une pénalisation, car ce professeur, s’il avait 
élé laissé en activité, n'aurait certainement 
145 eu à verser une telle somme pour ce cas 
ien précis. 


6480. — X juin 198. — M. André Colin 
rappelle à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que la vente de biens 
ainistrés situés dans le périmètre d’une asso- 
ciation syndicale de remembrement doit être 
faite sous forme de cession de créance con- 
cernant: 4° la cession de créance sur l'Etat 
pour dommage de guerre; 2° la cession de 
créance sur l'association syndicale de re- 
membrement concernant le terrain sur lequel 
était édifiée la maison; qu'un prix distinct 
est porté dans l'acte pour ces deux créances 
et lui demande si le préposé à l’enregistre- 
ment est en droit d'exiger le droit de muta- 
tion (17 ou 21 p. 100) sur la valeur attribuée 
à la créance sur l'association syndicale, cette 
vente n'étant en réalité qu’une cession de 
créance, et le droit de 1 p. 100 apparaissant 
comme devant être perçu sur le prix total. 


6481. — 4 juin 1918. — M, Camille Laurens 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quelle est la situation 
d’un industriel francais qui, aux termes d'un 
contrat antérieur à 1939 et libellé en dollars, 
à une époque où une telle convention était 
licite, se trouve, postérieurement à la: libéra- 
tion, débiteur envers une société américaine 
d'une somme de l'importance de 50:000 dol- 
lars environ, étant entendu qu'il ne peut 
être soulevé aucune contestation, ni qu'il 
ne saurait y avoir aucune susricion à l’égard 
de l’origine, de la nature et du montant de 
la créance; il demande en outre: 1° de quelle 
manière peut se libérer valablement cet indus- 
triel, étant donné que l'office des changes 
se refuse à opérer un transfert de dollars 
de cette importance; 20 s'il n’y a pes un 
accord déjà passé entre le Trésor français 
et le Trésor américain pour la solution de 
cas semblables; 30 si, dans la négative, le 
débiteur français ne pourrait se libérer vala- 
blement et définitivement de sa dette en 
versant entre les mains d’un organisme dé- 
signé par le ministre des finances et des 
affaires économiques la contre-valeur en 
francs français du montant en doilars de 
sa créance et dans cette hypothèse à quel 
COUTS. 


6482. — A juin 1913. — M. Prosper Môquet 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques si un contribuable né 
le 27 septembre 1886 est exempté du « cin- 
quième quart » de l'impôt de solidarité na- 
tionale s’il remplit les deux autres condi- 
tions relatives à l'enrichissement et à,la va- 
leur du patrimoine. 


6483. — 4 juin 4949. — M. Adrien Mouton 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que des retraités et 


pensionnés sont gênés par le fait que les 
échéances sont reportées de deux ou trois 
jours lorsque la date du payement tombe un 
samedi ou un jour férié; et lui demande 
s'il est possible d’envisager les payements 
des pensions et des retraites la veille de 
l'échéance lorsque celle-ci tombe un‘jour fé- 
rié. , 


6484. — 4 juin 1918, — Mme Germaine 
Peyroles expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le 20 août 
1939, M. X.., a fait une demande à la caisse 
d'épargne de Crest (Drôme), en vue d’effec- 
tuer le retrait de 15.500 francs destinés à con- 
tracter une rente viagère de 2.500 francs, 
qu'ayant adressé sa demande le 30 août 1939, 
il a pu obtenir satisfaction seulement le 
2 septembre, jour où il a versé la somme de 
16.200 francs à la perception de Crest pour 
constituer sa rente; et lui demande si ce ver+ 
sement effectué le 2 septembre peut être con- 
sidéré, étant donné les circonstances décrites, 
comme versé dans des conditions permettant 
à l'intéressé d'obtenir une majoration de la 
rente de 300 p. 100 au lieu de 100 p. 100, 


6485. — A juin 1918. — Mme Germaine 
Peyroles attire l'attention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur 
le cas des porteurs de valeurs immobilières 
réquisitionnées, qui par suite de cas conten- 
tieux et malgré leur diligence n'ont pu li- 
vrer en temps voulu leurs valeurs pour être 
indemnisés avant le décret de dévaluation, 
Elle lui signale le cas de M. X.., cohéritier 
avec trois autres membres de sa famille de 
40 actions nominatives de préférence 7 p.. 100, 
cumulatives Uniled States Steel Corp, qui a 
régulièrement déclaré à l'office des changes 
ct déposé dans une banque nationalisée 
française ces actions, lesquelles ont été ré- 
quisitionnées suivant avis de l'office des 
changes n° 140:(J: O. du 6 juiflet 1947). Obligé 
de livrer dans le délai de deux mois les titres 
régulièrs, c’est-à-dire au nom des titulaires 
acluels, M. X... à engagé immédiatement la 
procédure indispensable de déblocage aux 
Etats-Unis et a demandé aux trois notaires 
chargés du règlement des trois sucessions 
en cause de mettre au point la question de 
transfert d’ordre. En raison des commplica- 
tions normales en pareil cas les titres: sont 
seulement partis aux U.S.A. fin décembre 
1947 pour régularisation définitive. L'indem- 
nité de réquisition n’a donc pu être versée 
et de ce fait l'intéressé se trouve lésé d’une 
samme importante, par suite de la dévalua- 
tion intervenue le 26 janvier 1948. Elle lui 
demande s’il serait possible d’indemniser les 
intéressés se trouvant dans une telle situa- 
tion sur la base des nouveaux cours du franc, 
l'Elat ayant la possibilité de céder aux nou- 
veaux prix les devises à provenir et en faisant 
remarquer qu’en l’absence de pareilles me- 
sures les porteurs de bonne fai seraient con- 
sidérablement défavorisés vis-à-vis des dissi- 
mu'ateurs qui pourront bénéficier des nou- 
veaux cours. 


6486. — 4 juin 1918. — M, Eugène Rigal 
rappelle à M. le ministre des finances et. des 
affaires économiques que par application de 
l’article 43 bis du code des T. C. À. les entre- 
preneurs de travaux doivent élire doïnicile 
dans toute commune sinistrée lorsqu'ils par- 
ticipent à sa reconstruction Il 
lui expose qu’un entrepreneur de travaux à 
fait élection de domicile dans ces conditions 
dans une ville sinistrée, qu'il y effectue, d'une 
part, des travaux de reconstruction immobi- 
lière de la ville au sens de l'article 43 bis 
déjà cité et, d'autre part, des travaux qui 
ne peuvent en aucune facon ètre considérés 
comme des (travaux de reconstruction immo- 
bilière de la ville sinistrée; et lui demande 
où cet entrepreneur doit acquitter la taxe 
locale pour ceile seconde catégorie de tra- 
vaux. 


6487. — 4 juin 1948. — M, Eugène Rigal 
rappelle à M. le ministre des finances et: des 
affaires économiques que l’article 1418 du code 
des valeurs mobilières exonère de l'impôt de 
30 p. 106 le revenu des parts d'intérêts dans 
les sociétés civiles de personnes assujetties 


Le 
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à l'impôt sur les bénéfices agricoles et qui 
remplissent des conditions fixées par ce texte. 
lui expose qu’un dormaine agricole est ex- 
ploité en ce moment en indivision par suite 
de succession par trois personnes dont l’une 
drige effectivement sur place l'exploitation 
du domaine et dont les deux autres parlici- 
rt à la gestion adrainistrative et financière 
tout en exerçant dans un lieu différent des 
professions commerciales; et lui demande si 
serait en mesure de bénéficier de l’exonéra- 
tion visée ci-dessus une société civile qui se- 
rait subslituée à cette indivision, et consti- 
tuée entre ces trois personnes, pour continuer 
l'exploitation de ce seul domaine, étant ob- 
servé que ce domaine comporlie une maison 
de maire occupée à titre habituel par l'in- 
divisaire qui dirige l'exploitation et à titre 
occasionnel par les deux autres indivisaires, 
cette maison de maître constituant une dé- 
pendance nécessaire mais d’imporlance se- 
condaire par rapport à l'ensemble, 


6488. — 4 juin 19:38. — M. Maurice Viol- 
leite demande à M. te ministre des “inances 
et des affaires économiques comment on peut 
admettre que le payement des coupons pour, 
les titres étrangers dont le dépôt est obliga- 
toire, soit, l'objet de frais tels que pour 188 
francs de coupons, les frais montent à 2517 
francs, le Crédit lyonnais affirmant, du reste, 
que ce sont les frais minima 


FORCES ARMEES 


6489. — 4 juin 19%. — M. Frank Arnal dc- 
mande à M. le ministre des forces armées de 
lui fuire connaître les raisons pour lesquelles 
certaines catégories de soutiens de famille ap- 
partenant à la classe 1947/1 Libérées par an- 
ticipation après six mois de service militaire 
le 145 novembre 1947 et rappelées trois jours 
après par suite des grèves survenues à cette 
époque sont encore sous les drapeaux. D'après 
une circulaire récente de M. le minisire des 
forces armées, les intéressés ne seront rendus 
à la vie civile qu'en inûme temps que leur 
classe c'est-à-dire le 15 juillet 1948. Cette dé- 
cision est d'autant plus inexplicable que d'au- 
tres calégories de soutiens de famille de la 
classe 1947 ont déjà été renvoyées dans leurs 
loyers, le 30 avril 1918. 


6490, — 4 juin 1958 — M, René Pleven dc- 
mande à M, le minisire des forces armées 
lui faire connaitre ke nom du commandant 
en chef militaire des armées françaises. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


6491. — 4 juin 191$, — Mme Denise Ginol- 
lin signale à M. te ministre de l’industrie et 
du Commerce le lait que la société Maggi 
vient de porter à 20 francs au lieu de 20 
le prix de la consigne des bouteilles servant 
à la distribution du ait pasteurisé, Cette 
méme société réclame aux clients possédant 
une boulcille consignée 20 francs précédem- 
ment, un supplément de 10 francs. En cas de 
refus de le lait est transvasé dans 
un récipient apporté par le client. On a l’im- 
pression d'assister à une synchronisation dans 
ce domaine. Ainsi que le faisait remarquer 
précédemment un de nos collègues dans une 
question écrite posée le 43 mai 1%8, en ce 
qui concerne la consigne des bouteilles de 
butagaz, les sociélés Butagaz et Monagaz, 
agissent de même à l'égard de leurs clients, 
ét lui demande quelles mesures il compile 

endre: 4° pour empêcher cette sptculation ; 
2e pour faire rembourser les suppléments in- 
dûment perçus ? 


INTERIEUR 


6492. — 4 juin 1918. — M, Pierre Dreyfus- 
Schmidt demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur; 1° duns quelles condilions il a été pro- 
Cédé à la réintégration dans les compagnies 
républicaines de sécurité des personnels des 
41 CARS, dissoutes par le décret n° 48-54 du 
7 janvier 1948 en application de la loi du 
27 décembre 1947, n° 47-2831: 20 sur quels 
Crilères on s'est basé pour réintégrer certains 


éléments et pour éliminer définiüvement les | 


autres; 3° combien de gardiens et d'officiers 
des C.R.S. dissoutes ont été ainsi réembau- 
chés et combien ont été licenciés. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6493. — 4 juin 1948. — M. Maurice Violette 
demande à M. te ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme s’il n'y à pas lieu d’en- 
visager, de façon particulière, la situation des 
sinistrés débiteurs hypothécaires, €t si l'on 
ne pourrait pas leur verser des acomptes qui 
au montant des inlérêls de leur 

elte. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6494. — 4 juin 1948 °— M. André Dufour 
rappelle à M, le ministre du travai et de ta 
Sécurité sociale que, par lettre ministérielle 
du 26 novembre 1947, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale a fait connaître que 
l’article 2 de larrêté du 21 août 4917 n'était 
pas applicable aux placiers des grandes mai- 
sons, Imais que ceux-ci devaient bénéficier des 
dispositions de l’article premier dudit arrêté 
les salaires de <es placiers comprennent un 

xe, une commission et ils ont un minimum 
garanti); et demande: si celte augmentation 
de 11 p. 100 doit être appliquée eur le fixe 
mensuel où sur ke minimum garanti et, dans 
ce dernier cas, si l'intéressé doit percevoir le 
montant de la majoration. 11 semble que, s’il 
en était autrement, l'augmentation serait pu- 
rement fictive et n'affecterait pas les salaires 
mensuels qui dépassent toujours le.minimum 
garanti, méme majoré. 


6495, — 4 juin 1958. — M. Mauwrica Schu- 
mann signale à M, te ministre du travail et de 
la sécurité sociale le cas d'un artisan âgé de 
soixante-neuf ans, qui se voit réclamer le 
versement de ses cotisations par la caisse 
d'allocations familiales de son ressort. Celui- 
ci eslime n'être pas redevable en vertu des 
décrets de 1940 à 1915, arrêté du 17 novembre 
1910 (Journal officiel Au 9 décembre 41910), 
20 juin 1946 (Journal officiel du 10 août 1946) 
 — dit en son article 3: « eont également 
ispensés sur leur demande de toutes coltisa- 
tions les travailleurs indépgndants aulres que 
ceux rentrant dans les catégories profession- 
nelles ti-après.… lorsque l’âge muven des con- 
joints dépasse soixante-cinq ans et en cas de 
veuvage si le veuf dépasse soixantecinq ans 
ou la veuve soixante ans »; ledit artisan n'est 
pas veuf mais, d’une part, a soixante-neuf ans 
et, d'autre part, vil séparé par jugement de 
corps et de hiens, après avoir eu plusieurs 
enfants, Or, les services de la caisse veulent 
le considérer comme célibataire ce qui amèé- 
nerait qu'un veuf âgé de soixante-Cinq ans 
n'ayant pas eu d'enfant se trouverait exonéré 
et non pas lui; et lui demande comment il 
interprète les décrets énumérés ci-dessus car 
il semble bien que l'artisan en question doive 
bénéficier des mêmes dispositions qu'un veul. 


6496. — juin 19,8. — M, Maurice Violette 
demande à M. te ministre du travail et de la 
sécurité sociale pour quelle raison les militai- 
res retraités n’ont pas le droit de hénéficier 
des prestations maladies de la sécurité so- 
Ciale ,alors que les bénéfciftres d'une pen- 
Son civile le peuvent. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


6497. — 4 juin 1948. — M. Marcel Rosenblatt 
Cxpose à M. le ministre des travaux publics, 
des transporis et du tourisme, que la Société 
nalionale des chemins de fer français, par ap- 
plicalion des dispositions de Ja loi d'ammnistie 
du 16 août 4947, a bien donné les instructions 
d'application à ses services (instructions fai- 
sant l’objet de la circulaire Pd 1336 du 30 ac- 
cembre 4947), et demande pour quelles raisons 
la région de l'Est de la Société nationale des 
chemins de fer français s'est refusée jusqu'à 
ce jour à appliquer <ette loi promulguée de- 
dix mois, dans les départements recou- 


6498, — 4 juin 1918. — M. Marcel Rosenblatt 
demande à M. le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme, pour quel- 
les raisons le service régional VB, Est, So- 
ciété nationale des chermins de fer français, 
refuse aux « groupes contrôle bâtiments — 
section 854 B et 855 B » l'application du ré- 
gime de travail de la « semeine anglaise », 
étant donné que les agents intéressés en ont 
bénéficié avant la guerre et même pendand 
l'occupation. 


6499, — 4 juin 1918. —_ M. Marcel] Rosenbliatt 
expose à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, que le servire 
« voic et bâliments » de la région de l'Est de 

£ocicté nationale des chemins de fer fran- 
çais n'effectue plus Ja pare du personnel le 
dernier jour ouvrable du mois, mais seule- 
ment le premier du mois suivant, et demande 
en vertu de quelles instructions il a autorisé 
le directeur de ladite région à abroger ou à 
modifier le mode de payement jusqd'à pré- 
sent en vigueur. 


6500. — 4 juin 1918. — M. Marcel Rosenblatt 
expose à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que la région 
de l'Est, Société nationale des chemins de fer 
français, procède actuellement au licencie- 
ment, dans les trois départements recouvrés, 
de lous les agents auxiliaires ayant dépassé 
l'Age de soixante ans et demande pour quel 
motif il a autorisé ce procédé vu que les in- 
téressés ne peuvent toucher la rente de vieil- 
lesse intégrale de la sécurité sociale qu'à 
l'âge de soixankte-cinq ans. 


6501. — x juin 1948. — M. Charles Viatte 
expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que la Société 
nationale des chemins de fer français accorde 
un permis de transport annuel gratuit aux 
parents de ses agenis pour leur rendre vi- 
site; qu'un seul permis est accordé même si 
ces parents ont plusieurs enfanis empioyes 
dans diverses localités de çeile adminisira- 
tion et Jui demande s’il me serait pas possi- 
ble de délivrer autant de permis que d'em- 
ployés, ce qui paraitrait d'autant plus logique 
que la Société nationale des chemins de fer 
français le ferait si elle ignorait le degré de 
parenté entre ses agenis. 


+e+- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


5565. — M. Paul Anxionnaz expose à M. 18 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
que les émissions de la radiodiffusion natio- 
nale font chaque jour de la publicité en fa- 
veur d’un périodique « Radio 48 »; et de- 
mande: 4° si ct périodique est l'organe offi- 
cicl de la radiodiffusion française et, dans 
l'affirmative, quel est son statut exact et quels 
sont les textes réglementaires régissant son 
activité et son régime financier; 2° dans la 
négative, en vertu de quelle autorisation, la 
radiodiffusion française peut annoncer chaque 
jour le programme publié par « Radio 458 », 
l'hebdornadaire de la radio française. (Ques- 
tion du 20 mars 1948.) 

Réponse. — « Radio 48 », hebdomadaire ra- 
diophonique, appartient à la société financiéra 
de radiodiffusion, société d'Elat, dont la ra 
diodiffusion française détient la presque tota- 
lité des actions. Il en résulte, d'une parti, que 
ce périodique est géré dams des conditions 
commerciales, cependant que, d'autre part, 
ses liens étroits avec la radiodiffusion fran- 
çaise avec laquelle il est lié par contrat, font 
qu'il peut être considéré comme son 4rgane 


officiel 11 est done normal que la radiodif- 
fusion française fasse une publicité régulièra 
à « Radio 48 », au moment où elle annonco 
quotidiennement Ses programmes, auxque!s 


une part considérable est faite dans « Ra- 
dio 48 », 
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ANCIENS COMBATTANTS ET 
DE LA GUERRE 


6891. — M, Augustin Laurent expose à M. le 
ministre des anciens combaitants et victimes 
de la guerre qu'un citoyen français, rappelé 
sous les drapeaux en septembre 1939, a été 
fait prisonnier en juin 1910 alors qu'il appar- 


tenait à une formation combattante; qu’en: 


avril 1912, il s’est évadé d’Allemagne et que, 
dès sa rentrée en France occupée, il s’est 
présenté à un service de démobilisation qui 
s'est refusé à le démobiliser, sous prélexte 
qu'il n'aurait pas dû qu'en 1943, il 
a été blessé aux environs de Lille par éclat 
de bombe sous un raid aérien allié et n’a été 
démobilisé qu’en septembre 1914; que, consé- 
culivement aux blessures reçues, il en est 
résulté une invalidité permanente et le dom- 
mage ainsi causé a été sanctionné par l’attri- 
bution d’une pension d'invalidité au titre de 
vicitme civile de la guerre; et demande si, 
du fait que l'intéressé étant militaire, évadé 
non mobilisé au moment de sa blessure, la 
pension attribuée comme victime civile, ne 
devrait pas être substituée à une pension d’in- 
validité à litre militaire (loi du 31 mars 1919); 
dans l’affirmative, quelles sont les démarches 
que devrait effectuer ce pensionné afin d’être 
considéré comme blessé militaire. (Question 
du 23 avril 1948.) 

Réponse. — L’invalide dont la situation est 
signalée était bien soumis à l'autorité mili- 
taire au moment où il a été blessé puisqu'il 
n'avait pas été démobilisé. Toutefois, pour 
pouvoir prétendre à pension militaire, il fau- 
drait que les infirmités soient imputables, 
soit par preuve, soit par présomption, au ser- 
vice militaire. Or, il résulte des termes mêmes 
de la question posée que la preuve est faite 
de l’origine, hors service, des infirmités. Dans 
ces conditions, l'intéressé ne peut prétendre 
qu'à la législation applicable aux victimes 
civiles de Ja guerre. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1188. — M. Eugène Rigal expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques qu'un contribuable de nationalité ita- 
dienne, domicilié dans la banlieue parisienne, 
a souscrit dans les délais voulus la déclara- 
tion concernant l'impôt de solidarité natio- 
nale; que ce contribuable est marié avec une 
Française et que ses trois enfants sont éga- 
lement de nationalité française; que l’inté- 
ressé a fait une demande de naturalisation; 
et demande si l’administration de l’enregis- 
trement est fondée à ne pas tenir compte de 
l'existence de trois enfants pour le calcul de 
l'impôt sur le patrimoine, (Question du 
#1 mars 1947.) 


Réponse. — Réponse négative. 


2058. — M. Joseph Denaïs demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quelles sont les conditions fiscales 
failes aux exportateurs: 4° quant aux B, I. C.; 
29 quant à l'exonération des prélèvements 
sur les bénéfices; 3° quant aux primes à l’ex- 

ortation (décret du 28 février 1910) ; 4e quant 

l'exemption de la taxe spéciale sur le chitf- 
fre d'affalres « des grands magasins ». (Ques- 
tion du 20 mai 194$.) 


Réponse. — 10 Les exportateurs sont, en 
rincipe, soumis à l'impôt sur les bénéfices 
ndustriels et commerciaux dans Jes comdi- 
tions de droit commun. Toutefois, l’article 26 
de Ja loi du 8 août 1947 a prévu, à litre excep- 
tionnel, la réduction de moitié du taux dudit 
ÿmnpôt en ce qui concerne les bénéfices réali- 
sés au cours des exercices clos en 1946 et 
rovenant de l'exportation des produits dont 
a liste est fixée par le décret no 48-113 du 
44 janvier 1948 (Journal officiel du 21); 29 au- 
cune exonération particulière n’a été prévue 
en faveur des exportateurs en matière de 
rélèvement temporaire sur les excédents de 
énéfices; 30 le décret du 28 février 1910 


(Journal officiel du 17 mars 1910), prévoyant 
que l’exportation de produits fabriqués pour- 
rait donner licu dans certaines conditions à 
Ja reslitution des droits ou taxes perçus sur 
les matières entrant dans leur composition, 
n'a reçu, du fait des circonstances, aucune 


application; 4e conformément aux dispositions 
de l’article 27 du code général des impôts di- 
recls, les exportations de France à destina- 
tion de pays autres que l'Algérie, les dépar- 
tements et territoires français d'outre-mer et 
les Etats membres de l’Union française sont 
affranchies de la taxe spéciule sur le chiffre 
d'afaires. 


3428. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre d2s finances et des affaires économi- 
ques suivant quelles règles l'administration de 
l'enregistrement doit interpréter le décret-loi 
du 29 juillet 1939 fixant « au décès de l’ex- 
ploilant »-la remise à l'ayant droit du salaire 
différé lorsque la mort de l’un des deux con- 
Joints exploitants ouvre droit à règlement 
pour 50 p. 100 et lorsque l'exploitant dispose 
de ses biens par voie de donalion-parlage. 
(Question du 5 septembre 1947.) 

Réponse. — Sous réserve de l'appréciation 
des tribunaux, l’expres$ion « au décès de l’ex- 
ploitant », insérée dans l’article 67 du déeret- 
loi du 29 juillet 1939, doit être interprétée 
téralement. Par suite, dans l'hypothèse parais- 
sant visée par la question, où en vue de régler 
la créance éventuelle de salaire différé d’un 
de ses descendants, le survivant de deux con- 
joints exploitants lui atiribue certains biens, 
dans un acte de donation-partage, cette attri- 
bution n’est pas, en principe, susceptible de 
bénéficier de.l’exemplion de droits d’enregis- 
trement édictée par Je deuxième alinéa de 
l’article 67 précité. 


4127. — M. Jean Médecin expose À M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que l’administration de l'enregistrement 
réclame à un contribuable ilalien naturaiisé 
Français depuis le 30 juin 4937, un supplé- 
ment au litre de l’impôt de solidarité, pour le 
motif qu'il ne peut du fait de sa nationalité 
à l’époque de sa déclaration de patrimoine, 
bénéicier des abattements pour charges de 
famille; que cette administration fait état de 
l’article 422 du code de l'enregistrement (loi 
du 22 mars 1924, art. 41), d’après lequel les 
majorations édictées par ladite ordonnance 
doivent refusées awx ressorlissants des 
pays étrangers qui n’ont pas avec la France 
des traités de réciprocité; que les traités de 
celte nature, pas$és avec l'Italie, étant deve- 
nus caducs à la sulle de sa déclaration de 
guerre à la France en 1940, ses ressortissants 
ne peuvent profiter des avantages réservés 
aux contribuables français; que l’administra- 
tion de l'enregistrement estime que, le fait 
générateur de l'impôt jnslilué par l’ordon- 
nance du 145 août 1945 remontant au 4 juin 
4945, c’est à celle dernière date qu’il convient 
de se placer pour apprécier si le anntribuable 
est en droit de bénéficier des abaltements 
édictés par les arlicles 16 et 17 de l'ordon- 
nance précitée; et demande si le contribuable 
en question ne peut être dispensé du verse- 
ment du supplément de droits qui lut est ré- 
clamé. (Question du 16 décembre 1947.) 


Réponse. — Il est exact que la déclaration 
de guerre par litalie à la France, le 
40 juin 1940, a mis fin à la convention d'éta- 
blissement franco-italienne du 3 pre 1930, 
dont l’article 8 admetlait les ressortissants de 
chacun des deux pays à bénéficier dans l’au- 
tre des réductions d'impôt pour charges de 
famille applicaëles aux nationaux de ce pays. 
Mais, en fait, les autorités {laliennes n'ayit 

as cessé, malgré l’état de guerre, d'appliquer 
es dispositions de cet article aux Français 
résidant en Italie, il est admis, par mesure 
de réciprocité, que es ressorlissants italiens 
peuvent profiter en France, dans les mêmes 
conditions que les Français, des abattements 
ou réductions prévus, notamment, en matière 
d'impôt de solidarité nationale, pour charges 
ou situation de famille. 


4603. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques s'il n’est pas possible à une cave 
coopérative de vinification du Midi, qui prend 
la position de sous-ntreposilaire sans licence 
à Paris, de procéder à la vente pour son 
compte des produits de la récolte de ses €oo- 
péralcurs à partir de son sous-entrepôt soit à 
des détaillants (cafetiers, épiciers), soit à des 


particuliers ou à des coopératives de consom« 
mation, sans pour cela être imposée au titre 
des bénéfices industriels et commerciaux sur 
le produit net des ventes effectuées dans ces 
conditions, tant aux délaillants qu'aux parti. 
culiers ou aux coopératives de consommation 
el rester tout simp.ement passible de l’impot 
sur les bénéfices agricoles et ajoute que les 
taxes ad valorem applicables aux vins; taxe 
à Ja production et taxe de transaction, seront 
acquittées et assises dans les mêmes condi- 
üons et sur les mêmes bases que pour un 
négociant, (Question du 27 janvier 1948.) 

Réponse. — Dès lors que, contrairement aux 
prescriptions de l’arlicle 1 de l'ordonnance 
no 45-2325 du 12 octobre 1935 relative au sta 
tut juridique de la coopération agricole, la 
“oopéralive visée dans la question effectue 
des opérations pour son compte, elle ne sau- 
rait prétendre à l’exonération d’impôt sur leg 
bénéfices industriels et commerciaux prévue 
par l’article 4-159 du code général des impôts 
directs en faveur des coopératives de p'oduc- 
tion, transformation, conservation et vente da 
produits agricoles fonctionnant. conformément 
aux dispositions Kgaies qui les régissent et 
elle est, par suile, redevable dudit impôt, à 
raison de l’ensemble de ses profits y compris 
ceux provenant des onérations eflegluées pour 
le compte de ses sociétaires. 


4721, — M. Josenh Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si le décret du 26 octobre 1934 relatif à 
la simplification du régime des titres nominu- 
tifs s'appiique à tous les litres, qu'ils soient 
négociés sur le marché officiel ou sur le mar- 
ché hors cote en sorte que, notamment, soit 
applicable d'article 10 fixant une indemnité 
en cas de retard excessif à Ja livraison. 
(Question du 3 février 1948.) 


Réponse. — Les arlicles 1 à 5 Inclus du dé- 
cret du 26 octobre 1934 visent les opérations 
de transferts consécutives à une négociation 
en Bourse, De ce fait, y sont seuls assujettis 
les titres négociés sur le marché ofticicl par 
les agents de change ou les courtlers suivant 
que la valeur intéressée est inserile à l’une 
ou l’autre cote. Bien que l'ordonnance du 
48 octobre 1915 ait, en ce qui concerne la 
Bourse de Paris, accordé aux courliers en va- 
leurs mobilières le monopole des négociations 
hors cote, de telles négociations ne peuvent 
être, au sens du décret du 25 octobre 1931, 
considérées comme faites en Bourse. En re- 
vanche, du point de vue de la société émet- 
trice, les négociations hors cote s’analysent, 
soit en conversion de titres nominatifs en ti- 
tres au porteur, soit en transferts réels de 
litres nominatifs. A cet égard, les sociétés 
sont tenues à se conformer aux dispositions 
des arlicles 6 et suivants du décret du 25 oc- 
tobre 1924. 11 en résulle que l'article 10 no- 
tamment de ce texte, est applicable à toutes 
les sociétés que leurs titres fassent l'objet 
de négociations à la cote officielle ou hors 
co:e. 


4963. — M. Jean Blocquaux exj9<e à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que les autorités allemandes se sont 
emparées, pendant l'occupation, d'obligations 
brésiliennes:; que les spoliés ont accompli les 
formalités d’opposilion prescrites par le dé- 
cret-loi du 26 mai 1940, le service des titres 
et des coupons étant effectué en France; que 
le gouvernement brésilien exige que la pro- 
cédure d'opposition soit poursuivie au Brésil 
conformément à la législation du pays, ce qui 
entraîne pour les petits porteurs des frais 
souvent supérieurs à la valeur de leurs titres; 
et demande en conséquence, dans quelles 
conditions il envisage d'intervenir pour sauve- 
garder les droits de ces obligalaires. (Question 
du 17 février 1918.) 


Réponse. — La procédure d'opposition ne 
s'applique pas de la même manière à tous 
les emprunts brésiliens. Des dispositions spé- 
ciales, et qui simplitient considérablement les 
formalités que doivent accomplir les porteurs, 
ont été prévues pour Ja tranche française de 
l'emprunt de consolidalion 5 p. 100 1931 (Fun- 
ding}. Par contre, tons les autres emprunts 
sont toumis aux règles de droit commun. En 
ce qui concerne les titres brésiliens autres 
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que le Funding 1931, lasituation est la sui- 
vante: 4° les prescriptions du décret-loi du 
oÿ mai 4940 ne peuvent qu'empêcher la négo- 
cation, en France, des titres étrangers frap- 
pés d'opposition ; elles ne dispensent pas les 
orteurs dépossédés de se conformer aux dis- 
positions de la législation du pays d’orgine 
des titres. En conséquence, les porteurs d’obli- 
gatons brésiliennes qui ont été dépossédés 
doivent se conformer aux disposilions de dé- 
eret-loi brésilien du 20 juilet 1893 qui leur 
impose de poursuivre au Brésil la procédure 
d'ovvosition; 2e est rappelé par ailleurs que 
: porteurs spoliés ont la faculté de faire une 
ition de spoliation à l'office des biens 
rèls privés qui fait effectuer des recher- 


€i 
cues dans les pays ex-ennemis et fransmet les 
istes des titres déclarés à l’attaché financier 


du pays d'origine des tilres. Celuicei inter- 
vent auprès des autorités locales et des col- 
ectivités émettrices, mais ne peut se subsli- 
uer aux porteurs pour fngager la procédure 
pposition; il convient d'ajouter que le 


der \ brésilien du 20 juillet 4893 prévoit la 
ésivrance de duplicala qui permeilront aux 
porteurs de retrouver la libre disposillon des 
ttres-sur lesquels ils auront fait opposition. 


 duplicata sont délivrés dans un délai de 
rois ans, s'il n'y a aucune contestation de 
\ part de tiers se prétendant propriélaire du 


4921 (Funding), l'Association nalionale des 
porteurs français de valeurs mobilières à été 
désignée par l'article 21 du contrat d'émission 
pour pourvoir à la délivrance de dup'icata aux 
porteurs dépossédés qui auront rempli toutes 
les formalités prévues par la loi française en 
la matière. Pour ces titres, les oppositions 
fuites en conformité du décret-loi français du 
95 mai 1940 peuvent par conséquent, produire 
des effets uties. 


5130, — M. François Reille-Soult expose à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques qu'un barrage a été instailé sur 
un ruisseau délimitant les communes de Pont- 
de-Larn et de Boissezon dans le canton de 
Mazamet; que ce ruisseau alimente en eau 
potahle les communes de Pont<ie-Larn, Pay- 
rin-Augmontel, Vaklurenque, la Bitareile, £La- 
bruguière et Viviers-les-Montagnes; qu? la taxe 
locale doit être perçue, non pas au lieu où 
l'eau est vendue, mais au point où elle est 
caplée; que le barrage et la prise d’eau qui 
est dans l'axe du ruisseau sont à cheval sur 
les deux communes et que diverses terres de 
ces deux communes sont immergées; que 
l'installation filtrante est sur une seule com- 
mune; et demande: 1° si le point de départ 
des eaux est la prise d’eau du barrage ou la 
sortie de l'installation filtrante car, dans ce 
dernier cas, la commune de Pont-de-Larn 
seule en bénéficierait; si le départ des 
eaux est au barrage, le nombre d'hectares 
immergés doit-il intervenir dans le ralcul de 
la répartition de la taxe (à noter que les pro- 
priétaires de terrains immergés ont été indem- 
nisés proportionnekement à da perle qu’ils 
ont subie}; 3° dans quelle proportion la taxe 
locale doit être répartie entre les deux com- 
nunes si le point de départ est la prise d’eau 
du barrage: si cette répartition doit être pro- 
porlionnelle aux terres immergées ou, ce qui 
Paraitrait plus équitable, étant donné Îles 
indemnités d'immersion qui ont été versées, 
partagée par moitié entre les deux communes 
pue e ruisseau alimentant le barrage 
cur est commun et appartient pour moilié à 
chacune à d'emplacement du barrage, après 
quoi, il est en entier dans le terriloire de Pont- 
de-Larn, (Question du 24 février 1M8.) 


Réponse. — En ce qui concerne les ventes 
d'eau, l’exigibilité de la taxe locale est dé- 
terminée par le lieu de consommation. Mais, 
au Cas particulier, s'agissant d'un service pu- 
blice exploité par des communes, la taxe n'est 
pas due. 


5122. — M. Jean Solinhac demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques S'il est exact qu'un important achat de 
labac à été passé en Turquie à la S. E. R. 1. 
A. C. sans que ce marché ait été soumis à 
la concurrence d'autres firmes offrant des ta- 
bacs de qualité égale à un vwrix inférieur et, 


dans l’affirmalive, en vertu de quel texte un 
tel achat peut ètre effectué. (Question du 
24 février 1918.) 

Réponse. — Il est exact qu'un important 
achat de tabac en feuilles ait été passé en 
Turquie à la S. E. R. 1. A. C. Ce marché entre 
dans la catégorie des anarchés de gré à gré 
prévus par le décret du 25 janvier -1883. Ré- 
cemment encore, la commission des marchés 
des tabacs s'est déclarée favorable à ce mode 
d'achat qu'elle tient pour le mieux adapté à 
Ja situation, lorsque le nombre des négociants 
à consuiter est restreint, Les tabacs ont été 
acquis à des prix qui, à qualité égale, sont 
neltement pius ayantaseux que tous ceux que 
comportaient les autres offres reçues directe- 
ment par le service d'exploilation industrielle 
des tabacs et des allumettes. 


5266. — M. Louis Chevallier demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° à quel titre la cotisation pour 
le fonds national de sécurité agricole, due par 
lPexploitant en vertu de l'article 40 de la 
Joi du 23 décembre 1%16, est réc'amée directe- 
ment au propriétaire de l'exploitation par l'ad- 
ministralion des contributions directes; 29 s’il 
n'estime pas qu'il serait pré'érable de la faire 
verser par l'exploitant afin d'éviter des com- 
plications, comme c’est le cas pour l’année 
en cours, puisque l’on demande au propriétaire 
d'en faire l'avance avant la publication des 
rôles; 30 s’il est exact que ies percepteurs ont 
reçu des instructions pour prélever d'office, 
sur les dépôts des billets de 5.000 francs, les 
sommes dues à l'Etat au titre de l'impôt. 
(Question du 4 mars 198.) 

Réponse. — 10 C’est en raison de son carac- 
tère — d’ailleurs affirmé par l’arlicle 218 bis 
du code général des impôts directs — d’impo- 
sition additionnelle à la contribution foncière 
des propriétés non bâties que la cotisation 
pour le fonds national de soiidarité agricole 
est, au même titre que cette dernière contri- 
bution, établie au nom du propriétaire; 
20 étant donné que les comptes des matrices 
cadastrales — dûcuments de base utilisés pour 
l’assielte tant de la contribution foncière que 
des taxes annexes — sont tenus par les pro- 
priétaires, i! n’est pas possible d'établir direc- 
tement au nom de f'exploilant la <otisation 
dont il s’agit. Mais la propriétaire tient de 
l’arlicle 40 de la du décembre 1936 la 
faculté de demander, en vue du payement de 
la cotisation, la confection d’un rôle auxiliaire 
et d'un avertissement au nom de chaque :ca- 
laire, fermier ou métlayer, dans les conditions 
prévues par l’article 356 du code général des 
impôts directs. Toutefois ces rôles auxiliaires 
constituant, pour les percepteurs, de simples 
indications de payement et n'emporltant pas 
novation, les propriétaires demeurent seuls dé- 
biteurs à l'égard du Trésor des impositions 
additionneiles à la gontribution foncière des 
propriétés non bâties établies à leur nom au 
profit du fonds national de solidarité agrivo!e. 
Dans ces conditions, ji! doit néc:csaire- 
ment tenu eomple desdites impositions pour 
déterminer Ja situation des intéressés au re- 
gard des versements antlicipés prévus par 
l'article 23 bis du code général des impôts 
directs: 30 les décrets des {1 et 23 février 1948 
ont prévu que le remboursement des- hillets 
de banque de 5.000 francs ne pourrait tre 
effectué, dans les limites ct aux dates fixées 
par ces textes, qu'à la condilion que !es dépo- 
sants se soient acquittés de leurs dettes de 
toute nature envers l'Elat. Dans les cas où 
les déposants ne demandent pas, eux-mêmes, 
limputation de leurs dettes sur le montant de 
leurs billets, les comptables du Trésor sont en 
droit de procéder au précompte des sommes 
dues sur le montant des dépôts, Parmi les 
dettes qui peuvent être ainsi recouvrées, se 
trouvent,, évidemmen, les cotisations pour le 
fonds national de solidarité agricoie. 


5381. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances ct des affaires écoro- 
miques s’il ne juge pas opportun de faire afti- 
cher dans toules les banques le tarif des 
commissions, Courlages, afférent aux 
Opéraliors courantes, tout comme il est exigé 
de la généralité des commerçents. (Question 
du 11 mars 1948.) 

Réponse. — À Ja différence des prix impo- 
sés aux commerjçants, qui sont fixes et dont 


l'affichage peut être utilement régiementé, 
les taux homologués par le conseil nalional 
du crédit pour les diverses opérations de cré- 
dit ne constituent, en général, que des mi- 
nima; le banquier reste libre de les majorer 
en fonction des risques qu'il assume et qu'il 
est seul en mesure d'apprécier. Seules pour- 
raient, en conséquence, faire éventuelement 
l’objet d'un affichage, les conditions fixes 
homologuées par le conseil nalional du eré- 
dit et concernant certains services (rommis- 
sien de tenue de comptes pour les <omptes 
non commerciaux, prix de location des cof- 
fres-forts). 


5393, — M. Raymond TFrinoulet exnose À 
M, le minisire des finsnces et des affaires 
économiques qu'un chef de famille est dé- 
cédé laissant tro:s files seules hérilères : 
a) la première, célibataïre, est commerçante 
et a souscrit à l'emprunt contre l'inflation 
une somme correspondant environ aux droits 
de succession qui seront à sa charge, b) la 
deuxième, ayant de nombreux enfants, n’a 
pas de droits à payer et son mari, commu 
en biens, comimerçant, soumis au prélève- 
ment, a souscrit à l'emprunt; c) la troisième 
n’est pas frappée par le prélèvement mais a 
des droits de succession à payer; et de- 
mande comment le payement des droits de 
mulation par décès peut, dans ce cas, étre 
effectué au moyen de la remise des titres 
souscrits à l’emprunt contre l'inflation; 1° 
s’il est possible, par application du principe 
de la solidarité entre héritiers pour le paye- 
ment des droits de succession, d’acquilter Ja 
totalité des droits dus en remettant les ti- 
tres de l'emprunt contre l'inflation souserils 
par les hériüères à et b, alors que seules a et 
ce ont des droils à payer; 20 si lFadministra 
lon aecceplera, avant le dépôt de la déclara- 
tion de succession et avant Ja liquidation 
définitive des droits, le versement d’un 
acompte sur droits, représenté uniquement 
par l'hérilière à. (Question du 11 mars 1918.) 

Réponse. — 10 et 2°, réponse aflirmative. 
est précisé: 109 que les droits de mutation 
par décès dont le payement peut êlre effec- 
lué au moyen de la remise des titres dun 
nouvel emprunt, sont ceux afférents aux suc- 
cessions ouvertes postérieurement à la dates 
de promulgation de la loi du 7 janvier 19%; 
2 que cette facuité de payement est limités 
à la quote-part des droits qui est égale à 
9.000 F ou à un multiple de cette somme. 


5436. — M. Jean Médecin expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que le locataire printipal d'un irmimeu- 
ble « brut de construction », c’est-à-dire 
n'ayant que les planchers et les mure, elfec- 
lue tous les travaux d'achèvement en vue de 
créer soixante-dix bureaux destinés à la loca- 
lion et qu'il a dû faire payer à chaque loca- 
taire une participation forfaitaire auxäits tra- 
vaux, payable en un seul versement; que 
pour le remboursement du montant des tra- 
vaux aux entrepreneurs, le locataire princi- 
pal n'a été qu'un intermédiaire, sans qu'il 
en résulle pour lui aucun bénéfice, ainsi 
qu’en fait foi sa comptabilité réguiièremen! 
tenue; que, pour raisons, l'administration 
des contributions indirectes n’a jamais pré- 
tendu percevoir, sur tes remboursements de 
travaux, la taxe sur le chiffre d’affaires: et 
demande, dans le cas où ce locataire serait 
soumis au prélèvement exceptionnel, s'il est 
en droit de ne relenir, pour le calcul de ce 
prélèvement, que les recettes provenant des 
loyers, à l'exclusion du montant du rem- 
boursement des travaux. (Question du 16 
mars 1915.) 

Réponse. — Question d'espèce à laqueile il 
ne pourrait être répondu que si l'adininetlra- 
tion était mise à même, par l'indication du 
nom et de l'adresse de l'intéressé, de faire 
procéder à une enquête sur le cas particulier 
qui s’y trouve visé. 


5441. — M. Maurice Schumann demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
cconomiques si un étranger (ilalien), jmpo- 
sabie à l’impot de soiidarifé nationale, peut 


profiter des aballeinents prévus pour enfants 
Fe à charge ou non — sachant que: a) l'intés 
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ressé exerce une activité commerciale depuis 
vingt ans en France; qu'il à demandé Sa ma- 
furalisation en 1929; que cette demande est 
en suspens, puis a <sarée et qu'un 
nouveau doesier est actuellement ouvert; b) 
les six enfi du contribuable sont éCrlarés 
français à leur naissance suivant la volonté 
es parents: ifs n'ont plus fa faculté d'option 
des {s: ST 

à Aeur majorité; c) le contribuable n'effectue 
in transfert de fonds à l'étranger, car 


semble impossible que les abaltements soient 


refusés dans Ce <cas, élranger en 
avant donné à la France six enfants ct toute 
une vie de travail (Question du 16 mars 
49:3 


Réponse. — Réponse aflirmative, 


6550. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 600- 
nomiques 5j] Le lui €st pas possible de pré- 
voir le matériel d'équipement d'importation 
destiné à l'agriculture dans la liste très limi- 
talive visée dans l'avis neo 992 de l'office des 
changes (Journal officiel du ?S janwier 1948, 
page 2); signale, en effet, que avis de 
l'office des changes ne 99%] précise que les 
devises nécessaires aux importations provien- 
draient en principe des disponibilités que 
pourront se procurer les importateurs au mar- 
ché libre et qu'ainsi, sauf pour les produits 
inclus dans l'uvis ne 292, des prix de ces mar- 
chandises sergnt triplés pu'sque, au marché 


libre, le dollar est coté aux environs de 
35 francs contre 119 avant dévaluation. 


(Question du 19 mars 1948.) 


Réponse, — 4° Il n’est pas possible de faire 
figurer le matériel destiné à l'agriculture dans 
la ste des produits importés des Etats-Unis, 
Gun Portugal et de la Suisse qui bénéficient du 
oours officiel des changes. En effet, 
admis ou bénéfice de ce cours seulement les 
produils ou denrées qui, d'utilisation très gé- 
méralke, influencent directement et immédiate- 
ment le niveau -général des prix. Tel n’a pas 
paru êire le <as pour le matériel agricole; 
20 des modifiications apportées à la réglemen- 
lation «es changes par l'avis neo 307 de l'office 
«es Changes publié au Journal officiel du 
mars 1938 permeitent désormais aux impor- 
taieurs de se procurer les devises nécessaires 
au parement de leurs achats Gans les pays 
ci-dessus à concurrence «de 50 p. 400 auprès âu 
fonds de stahilisation des changes et au cours 
officiel pratiqué par celui-ci, et à concurrente 
du soke sur le marché libre, Les importa- 
tions seront donc failes désormais sur la base 
du <ours moyen, ce qui réduira d’aulant 1es 
répercussions «le Ta dévaluation sur je prix 
mes produits importés, 


5569. — M, Joseph Benais demande à M, le ! 
ministre des finances et des affaires écono- | 


miques en quel temps et dans quelles conmdi- 
tons Français propriétaires de capitaux 
— valeurs mobilières ou espèces — déposés 
en Angleterre, pourront les rapatrier, (Ques- 
tion du 2ÿ mars +8.) 


Réponse. — Te rapatriement en France des 
Valeurs mobilières déposées en Grande-Breta- 
gue me soulève aucune difficulté æn Ge qui 
concerre Îles valeurs francaises et les valeurs 
Jibaliées dans une monnaie autre que le ster- 
ling. Le raputriement des valeurs libellées en 
sterling en revanche impossible, Ta régle- 
mentation britannique des changes prohibant 
da soriie hors de la zone sterling des îilres 
libellés en <ette monnaie, Le rapatriement 
des espèces me soulève pas de difficultés, 
pour autant que la législation britannique 
reconnait à 
za hle. 


5571. — M, Robert Prigent allire l'attention 
de M, le ministre des finances et des affaires 
économiques sur le <as des personnes âgées 
de 6» ans, bénéficiaires d’une pension de ré- 
version où d'un autre avantage, dont le cumul 
est interdit avec l'allocation femporaire éta- 
die par la loi du 48 septembre 4%6; signale 
que ces personnes peuvent obtenir, de -Cas 
échéant, une allocation Cifférentielle entre 1e 
de leurs revenus ‘déductibles æt de 


ont été‘ 


à ces avoirs le caraclère transié- 


montant de l'allocation temporaire; 
caisses 
décomple æt que, conformément à fa cireu- 
laire du minisière du travail me 2:3/S5s du 

| 21 décembre 1916, le règlement du décompte 
doit être 

| payement Le l'avantage auquel s'ajoule 


que 


généraux refusent à payer les Sommes 
dues à ce tibre et $e retranchent 4 
défaut d'instructions ministérielles; et lui 
mande quelle est d'origine de cel état de 
choses el quelles mesures il compte prendre 
| pour y remédier. (Question du 20 mars 1938.) 


nai officiel du 13 mai) règle la question de la 
coordination du régime des pensions des 
anciens agents de l'Elat avec Les régimes de 
l'allocation aux vieux et avantages analogues, 


5630, — M, Paul Antier rappelle à M. 1e 
ministre des finances et des affaires écon0- 
miques sa réponse n° 4982 (Journal officiel du 
40 mars 4918), aux termes de %aguelle « 1e 
seul élément déterminant 
bénéfice forfaitaire imposable réside done dans 
le chiffre retenu comme bénéfice moyen à 
l'hectare »; et demande: 4 si cette subslitu- 
tion du bénéfice à l'hectare au revenu fon- 
cier foncier conne élément détemninant n’est 
par contraire à la volonté du Kgislateur telle 
guælle résulte notamment de récents à 
l'Assemblée nationale (Journal officiel du 
28 février 4938, pages 4172 et 4173) ; 2° si elle 
n’est pas <onbraire à la jurisprudence 
tante du conseil d'Etat, et notamment à l'arrêt 
(8e section contentieux) du 
si celte pratique ce d'administration n’a 
pas eu pour but ou pour æflet de tourner les 
prescriptions de l'article 26 de la Jai n° 46-2914 
aux termes duquel l'appel n'est recevable que 
si le nouveau coefficient excède le ‘triple de 
celui de l’année précédente. (Question du 20 
avril 1918.) 


cient qui doit être appliqué au reveru fancier 
imposable pour obtenir le bénéfice agricole 
forfaitaire est wblenu par la comparaison du 
bénéfice moyen à d'heclare et du revenu fon- 
cier imposable <orrespondant, Quant 
au bénéfice agricole forfaitaire, est évalué 
en multipliant le revenu servant de base à la 
contribution foncière des ‘terrains exploités 
par le coefficient déterminé comme îl æst dil 
ci-dessus. Cette procédure «est rigoureusement 


graphes ter et 3 &e l'article 52 du code géné- 
ral des impôts direts: 2e ainsi qu'il à été 


le bénéfice moyen à Jhectare ayant été AXE, 
est indifférent que, vour obtenir le coeffi- 
cient applicable au revenu foncier en vue de 
l'évalualion du bénéfice ‘agricole 
imposable au titre de l'année 1917, ce béné- 
fice moyen ait été divisé par Je revenu f0n- 
cier imposable de 196 ou par le revenu fon- 
cier imposable de +917, car, dans chaque 
le revenn foncier imposable multiplié rar le 
coefficient correspondant donne le même bé- 
néflice forfaitaire agricole moyen; 3° réponse 
négative. L'article %6 de Ja 10i du 23 décem- 
bre 1926 ayant prévu que les « bénéfices Tar- 
faitaires » fixés par les «commissions Cépar- 
tementales pour 1917 ne pourraient pas faire 
l'objet d’un appel devant la commission -cen- 
trale lorsqu'ils ne dépasseraient pas, pour 


avaient été fixés pour 1%:6, la comparaison à 


| faitaires moyens des années considérées et 
mon sur les coefficients correspondants. 


5644, — M. Gaston Chaze demaonce à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si deux époux âgés chacun de plus 
ans, ayant Un négoce, par Conséquent 
inscrits au registre du <ommerce, peuvent 
| bénéficier de T'alocation temporaire aux 6co- 
| momiquement faibles, les bénéfices de leur 


cammerce eur revenu n'alleignant pas 
60.000 francs et la loi spécifiant « revenus 


d’où qu'ils viennent », (Question du 20 avril 
1918.) 


effectué par l'organisme chargé du ! 
çcalion temporaire; que les trésoriers-payeurs ; 


errière le | 


Réponse. — Un décret du 46 avril 4918 (Jour- | 


our. d'évaluation du 


3 novembre 4947; : 


+ Réponse. — 40 Réponse Le 


conforme à celle qui æst prévue par 1°s para- ! 


indiqué dans Ta réponse à la question n° 4985, ; 


forfaitaire : 


généralité des cultures, le triple de ceux qui: 


laquelle il a ét6 procédé pour l'application de 
cetle disposition à porté sur des bénéfices for- 


de 
régionales sont chargées de faire 


du 


\ 

Réponse. — Les revenus professionnels deg 
commerçants ne Constiluent pes, en principe 
un obstacle à l'attribution de l’allecation 4e 
poraire, si des ressources des inléressés L9 
dépassent pas les plafonds prévus par la doi 
du 43 septembre 1916 «et par %e décret du 


15 mars 4947, dont les dispositions on! 
reprises et aménagées par la loi du 4 septem. 


bre 1917, Les requérants doivent en eftet patis. 
faire une double condition: 4° Les revenus me 
doivent pas dépasser 60400 francs pour un 
ménage, alecalion temporaire Le; 
revenus à prendre en considération pour Ja 
détermination de ce chiffre sont toutefois Jey 
revenus réels et non ceux qui servent de fs 
forfaitaire éventuelle au calcul de l'impôt «6qy. 
aire; 2° le capliul don! ils sont proprélures 
y compris par <omséquent la valeur du fonda 
de commerce, où ils ont fait donation, 
ne doit pas excéder en valeur actuelle 750.000 
francs pour un ménage. Ce Gernier chiffre n'a 
toutefois qu'un caractère äindicalf pour %s 
commuissions d'assistance chargées de statuer 
sur le droit des interessés à l'atÿ:bution de 
l'allocation. 


5652, — M, Joseph Denaïs demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono. 
miques quelles est, au regard de l'assujettisse. 
ment aux ‘taxes sur de chiflre d aflaires, Ja 
situation de deux entreprises industrielles qui 
ont constitué en furme d'une société dis. 
tincte un camploir te ventes pour une partie 
Ge deurs activilés, en sorte que l’une d'elkes 
accomplit, sans ses bureaux, avec person. 
mel, pour le comptoir <ammun, des dravaux 
de comptabilité et de — c'es 
pourquoi elle établit les décomptes périodiques 
tant pour les salaires payés que pour l'usage 
des locaux accessoires: les remboursemen!; 
opérés par le comptoir de ventes renden!-ls 
la sociëlé qui les reçoit passible de la taxo 
sur Le chiffre d’affaires, élant précisé que les 
décomptes de salaires ne comportent aucune 
majoration les salaires effectivement ver: 
sés au personnel. (Question du 20 avril 448.) 

Réponse. — Réponse affirmative. L'opéralion 
s'analyse en upe prestation de services pas- 
sible “des taxes de 3,30 p. 100, 1 p. 400 et, %e 
cas échéant, des taxes locales 
(rmumicipale et départementale) sur le 
tant des sommes versées à sociélé qui 
accomplit sans ses bureaux et ateliers les op. 
rations dont dl s'agit. en est ainsi alors 
que, lesdites -apéraliens ne procureni 
aucune bénéfice à la sociélé en cause, 


5656, — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si le relus de l'allocation instilute pur 
la Loi du 13 septembre 1916, tiré — dans 1e: 
condilions Kgalement douteuses — de ce que 
le demandeur a possédé un capilal de 
500.000 F est opposé à l'impétrant qui prouve 
que ce capital est amenuisé par l'eflet de Ji 
üépréciation des valeurs mobilières, rentes 
françaises notamment, dont il est constitue. 
(Question du 20 avril 1948.) 

Réponse. — Les dispositions du décret du 
43 mars 4947 excluant du de l'allo- 
cation ternmporaire les possesseurs ou donateur: 
biens d’une waleur actuelle &e 500:08 F 
ont reprises dans Joi du 4 seplermihre 
4917 tendant à la reconduction de l'allocation 
temporaire aux vicux pour le 3e trimestre 
l'amnée 1947. + a donc licu d'observer: 4° que 
les règles relatives à d'attribulion de lallocu- 
tion auxgueïlles :se réfère M. Joseph Denais sui 
légalement indiscutables; 2o qu'elles ‘ont di 
reste été considérablement æssouplics par là 
loi du 4 septembre 1947, et ne sont plus don- 
nées, qu'à titre indicatif, aux commission: 
d'assistanve, chargées de l'attribution de T'at- 
location; 3e qu'elles me sauraient au surpliis 
faire état de la valeur ancienne d'un capiiü!, 
rainené pour des causes autres que la cess'en 
ou Ja donation, à un salaire inférieur au pu- 
fond fixé par la loi. 


5638. — M, Joseph Denais demande à M. 18 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques quelles instructions ont élé donnée: «1 
sujet du remboursement de T'emprunt ex“ 
rieur à six ans 2 3/4 p. 100 1999 aux porivu!s 
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pançais n'ayant pas jusqu'à ce jour demandé 
r mboursement. (Question du 20 avril 1948.) 
RUPONSE. = La date de remboursement des 
Mons de l'emprunt extérieur à six ans 
p. 100 1939 était par le contrat 


au juin 1945, En ce qu con- 
les porteurs ayant la qualité de résidents 


«ons de la réglementation des changes 18 
ent du prix du remboursement a élé 


Pit dans les conditions prévues par l'article 9 


, l'acte dit loi du 8 février 1941 validé par 
Connance no 45-2929 du 34 août 19%. Par 
0 eaton de ce texte, le prix de rembourse- 
l 


ent a été en ce qui concerne des porteurs 


RE ults, payé en France et en francs fran- 
“js à Contrevaieur âe la valeur nomina:e 


itres en francs suisses, monnaie contrac- 
melle la plus favorable aux porteurs, sur La 
pue du cours de vente à la date de l'échéance, 
cit le 4er juin 1945. C’est ainsi que la valeur 
remboursement de ces titres à Cté fixée à 
7.510,60 F français par titre de 1.009 florins 
wmnal, soit contractuellement 2.385 F suis- 
« lo Cours de change vendeur au {% juin 
wÿ étant de 41,56 F français pour 1 F suisse. 
yaeur de remboursement est invariable 
ne dépend nullement de la date de présen- 
“ion des titres au remboursement. Toutefois 
ks obligations sont soumises par le contrat 
démssion à la prescription trentenaire. IL 
'est donc pas besoin de prévoir des mesures 
particulières en ce qui concerne le rembour- 
sement des titres appartenant à des résidents, 
qui sant encore en circulation, Les porteurs 
de ces titres peuvent sans difficulté en obtenir 
le remboursement. Ceux d’entre eux qui ne 
se sera:ent.pas çonformés à l'obligation de dé- 
pôt en banque de leurs titres (art, 22 du dé- 
cret de codification du 15 juillet 1917) peuvent 
régulariser leur situation en application La 
loi du 2 février 4948. 


des 


€ 

di 


5662. — M, Jeseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques quelle est la situation des porteurs fran- 
çais des emprunts extérieurs de l'Etat français 
et de diverses collectivités qui, exonérés par 
l'avis 218 de l'office des changes de l'obligation 
du dépôt ont ignoré que l'office des changes 
a renversé sa position en publiant l'avis 279 
(Question du 20 avril 1948.) 


Réponse. — Il n’y a eu aucun changement 
de position de la part de l'office changes. 
Les litres en question sont en effet soumis 
à l'obligation de _— depuis la parution de 
l'arrêté du 9 décembre 191% dont les disposi- 
tions ont été codifiées par le décret et l'arrêté 
du 17 juillet 1947. L'avis no 218 n’a pas sup- 
rimé cette obligat:on et l'avis n° 279 l’a seu- 
rappelée. 


5673. — M, Auguste Joubert Jemande à M, le 
ministre des finances et des aflaires éconorai- 
ques si un rentier de l'Elat percevant l'alloca- 
üon temporaire aux économiquement fa hles 

eut renoncer à cetle allocation pour toucher 
‘augmentation &e sa rente prévue par la loi 
augmentant les rentiers viagers de l'Etat. 
(Question du 20 avril 1918.) 


Réponse. — Un rentier de l'Etat qui percoit 
l'allocation temporaire instituée par le titre 1 
de la loi 
renoncer au bénéfite de ceWe allocation. Tou- 
tefois, l'intérêt qu'il aurait à le faire n'appi- 
rait pas clairement dans le cas envisagé puis- 
qu'aussi bien sous le régime de la loi du 
43 septembre 1916 que saus celui de la loi du 
4 mai 1948 le cumul de l'allocation temparaire 
et de la majoration des rentes est aulorisé sous 
les réserves générales {plafonds de ressources) 
prévues par les deux lois. 


5675. — M. Alfred-Jules Julien expose à M, le 
ministre Ges finances et des affaires économi- 
ques que Por“onnante du 15 août 1945 ayant 
institué l'impôt de solidarité nalionale a dis- 

osé dans son article 48 que seraient « assim:- 
és aux enfants à la charge du contribuable 
À la date du 5 juin 1945 pour l'application des 
Majorations d’abattements et des réductians 
d'impôts. les enfants nés viahles avant l’ex- 
Biration du délai fixé par l’article 29 pour le 
bayement de la dernière fracton de l'impôt »; 
que ce délai pour le payement de la éernière 


du 13 septembre 1916 peut toujours. 
} 


fraction, primilivement fixé au 18 février 1949, 
a été, aux termes de la loi du 25 juin 1947, 
ramené au 143 novembre 1947; que les rece- 
veurs d’enregistrenent, chargés de la percep- 
tion de l'impôt de solidarité refusent en consé- 
quence l'application de tout dégrèvement aux 
contribuables qui ont un enfant après le 18 no- 
vembre 1947; signale qu’au moment où la loi 
du 25 juin 1947 est devenue exécutoire de nom- 
breux_ enfants déjà conçus avaient fait naître, 
au profit de leurs auleurs, un droit à l’abalte- 
ment prévu par la ki et que méconnaitre ce 
droit acquis revient à violer le principe de la 
non rétroactivité @es lois posé par le code civil 
dans son ariicle 2; et demande, en consé- 
quence, s’il n’y aurait pas lieu de donner aux 
services chargés du recouvrement de l'impôt 
de soldarité toutes instructions pour que la loi 
du 25 juin 1917 reçoive une application 
nuancée prenant en considérat'on les aroits 
acquis à cetle date, (Question du 20 avril 1948.) 


Réponse. — Réponse négalive. Seuls peuvent 
être assimilés. aux enfants à charge, pour l’ap- 
pication des disposilions des art.cles 18 et 26 
de l’ordonnance du 15 août 1945, les enfants 
nés viables avant le 19 novembre 1947, C’est 
d’aileurs la.loi no 46-189 du 14 février 1916 
(art. 7), et non la loi du 25 juin 4947, qui a 
ramené du 18 février 1949 au 18 novembre 1947 
l'échéance de la dernière fraction de l'impôt 
de solidarité nationale, 


5678. — M. Jean Letourneau rappelle à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que l’arlicle 617 bis du code de l’enregis- 
trement exempte de tous droits d'enregistre- 
ment les acles concernant les coopéralives de 
blé; et demande si, par applicat:on de ce texte 
une coopérative agricole à activités multples 
ayant une comptabilité spéciale pour toutes les 
opérations b'é effectuées pour le compte de 
ses adhérents et gérant un moulin réservé 
uniquement à l’écrasement de leur blé, peut 
bénéficier de l’exemption des droits d’enregis- 
trement indiqués ci-dessus lors de l’acquisilion 
d’une partie de ce moulin, attendu que le pe 
d'achat sera prélevé sur les fonds comptabili- 
sés à l’activité relative à la. vente des blés et 
farines. (Question du 20 avril 1948.) 


Réponse. — Réponse affirmative, en prin- 
cipe, sous réserve que la coopérative dont il 
s’agit fonctionne régulièrement dans les condi- 
tions prévues par les dispositions @e l’ordon- 
nance du 12 actohre 1915 et que les opérations 
sur le hlé qu'elle effectue entrent dans le ca- 
dre de la loi du 15 août 1956. 


5683, — M. Pierre-Fernand Mazuez demande 
à M. le ministre des finances et des affaires 
ôconomiques £<i une régie municipale auto- 
nome, créée en application et selon les dis- 
positions de l’article 4 du décret du 29 décem- 
bre 1916 et du décret du 17 février 1930, pour 
l'exploitation d’un service public {eau} ur- 
bain et interurbain, peut bénéficier: {o de la 
dispense du droit de timbre quittance accordée 
par l’artiele 3 de la loi du 6 février 1943 et de 
l’article 43-10 de la loi du. janvier 1918; 9%0 de 
l'exonération accordée par l'article 35 de la loi 
de finances du 31 décembre 1935, en ce qui 
concerne les adjudications et marchés pu- 
blics, (Question du 20 avril 1948.) 


Réponse. — fo L'article 3 de la loi du 6 fé- 
vrier 1913, précédemment codifié l'arti- 
cle 121, 5° et: 4e alinéas, du code du timbre, 
a été abrogé par l'article 4320 de la loi 
n° 48-235 du 6 janvier 1918. En ce qui concerne 
la dispense accordée par l’article 43-19 de 
cette dernière loi: réponse affirmative, s'il 
s’agit d’une régie municipale de distribution 
d'eau, c’est:à-dire d'une régie municipale 
exploitant un service qui, d'après la doctrine 
administrative, ne présente pas un cCarac- 
tère industriel ou. commercial; 2% réponse 
afirmative, s'il s'agit de marchés dont le 
prix doit être payé par une telle régie. 


sous 


5687. — M. Robert Nisse demande À M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si, lorsqu'une société rachète, en vertu 
de ses statuts, ses propres actions nominatives 
en les payant avee des fonds provenant de ses 
réserves, le cédant est soumis à l'impôt sur 


distribution des réserves constituant des plus- 
values de l'actif social. (Question du 20 avril 
1948.) 


Réponse. — Dans l'hyrothèse envisagée, 
l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières 
est exigible sur Ja fraction du prix de rachat 
qui excède le capital nominal des actions; 
cet impôt doit êlre versé au Trésor par 19 
société, sauf son recours contre le cédant, 


5696. — M. Eugène Rigal rappelle À M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que, par application de l’article 14 du 
code des T, C. A., dans le cas où des ventes 
sont effectuées par une société qui est la fi. 
liale d’une société assujetlie à la taxe de 
10 p. 100 ou dont celle-ci est la filiale, la 
taxe de 10 p. 100 due est assise, non sur le 
prix de vente de la société productrice à la 
société acheteuse, mais sur ke prix de vente 
appliqué par cette dernière; que par décision 
du 4 septembre 1913, il a suspendu l’applica- 
tion de cette mesure en l'état actuel de la 
législation des prix chaque fois qu'il s'agit 
de produits que la société productrice livre 
couramment aussi bien à des tiers qu'à la s0- 
ciété acheteuse, au prix qui est fixé rar le 
service de contrôle économique: et lui de- 
mande si le bénéfice de cette décision doit 
être appliqué à une société qui fabrique des 
roduits de parfumerie qu'elle vend à des prix 
ibrement fixés par clle, en dehors de tout 
prix imposé par le contrôle économique, 
mais qui peut faire la preuve qu'elle vend à 
Sa filiale à des prix rigoureusement identi- 
ques à ceux qu'elle pratique pour toutes ses 
«4 ventes à des tiers. (Question du 20 avril 
958.) 


Réponse. — Réponse négative, le 
de la décision susvisée ayant été consenti 
uniquement en raison de la fixation des prix 


par les services du contrôle économique. 


bénéfice 


5708, — M. Jacques Vendroux exno<e à M, le 
ministre finanoes et des 2ffaires économi- 
ques qu'un commerçant en grains et graines 
au détail, assujetti au régime du forfait pour 
le calcul de l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux, qui pour le 
mode de calcul consistant à appliquer un 
taux, variant, selon la nature du commerce, 
au bénéfice forfaitaire multiplié par 12. s'est 
trouvé pratiquement dans l'imf 
connaître 
ments les S 
fournis, de telle sorte qu'il n'a pu savoir si 
le taux de 1 p. 100 (commerce des céréales) 


ou celui de 3 p. 100 (commerce des graines 
d'ailleurs non mentionné sur le barème de- 
vait être retenu; que ce même commercant 
à l'emprunt libératoire du pret 

lutte itre l'inflation 

r le tiers du montant de l'impôt l- 
Cuié en appliquant le taux de 3 p. 10: et - 
mande: 1° quel est le taux sur la base du- 
quel de être, « 1 défi ive | 
position en cause: 20 si dans èse où 
ce négociant aurait dû seulement ire. 


plication du taux de p. 160: peut prétendre 
au remboursement de la somme souscrite en 
excédent. (Question du 20 avril 1943.) 


Réronse. — Le 
question doit, pour le ca 
exceplionnel de 
quer le coefkcient 3 p, {00 
chiffre d'affaires, les négocinr 


grains ne relevar 


5845. — M. Maur:ce Dril'ouct expose à M. le 
ministre des finances et des affaiees écono- 
miques que deux époux, communs en biens, 
âgés de soixante et un et soixante-deux ans 
out fait, en 1946, donation-partage de leurs 
biens à leurs deux énfants: que les biens 
communs ont estimés francs, les 
propres du mari 100.000 francs et les propres 
de la femme 200.000 francs, à charge pour les 
dünataires de servir aux parents une pension 
annuelle et viagère de 90.000 francs non ré- 
ductible au décès nr 


mari est décédé en 1947 et que sa femme bé- 


émeurant; que Île 
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néficie de la réversion de la rente stipulée 
dans la donation-partage; et demande com- 
ment doit être liquidé l'impôt de mutation 
par décès et quelle somme doit payer la 
‘veuve. (Question du 22 avril 1948.) 

Réponse, — Pour répondre en pleine 
connaissance de cause à la question posée, il 
serait nécessaire de procéder à une enquête 
auprès du service local et, à cet effet, de 
connaître les nom et domicile du défunt et 
la date du décès. 


5847. — M. Antoine Demusois demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si l'administration des domai- 
nes peut appréhender les biens d’un individu 
frappé de confiscation sans payer au préala- 
ble les salaires des ouvriers de l’entreprise, 
salaires arrêtés au jour de la fermeture de 
d'usine. (Question du 22 avril 1918.) 


Réponse. — Question d'espèce qui ne pour- 
mait être résolue qu'après identification de 
l'eutreprise débitrice et enquôûte. 


6853. — M. Jean Meunier expose à M. Île 
miaistre ces finances et des affaires écono- 
miques | certains agents de l'administra- 
tion de l'enregistrement estiment devoir re- 
fuser, en matière d'impôt de solidarité na- 
tionale, le bénéfice du forfait agricole aux 
exploitants non imposés à la cédule des bé- 
néfices agricoles du fait qu'ils n'atteignent 
pas le minimum imposable; que cette ma- 
nière de voir entraînerait des injustices telles 
que, dans les régions viticoles en particulier, 
un exploitant d'un hectare de vignes ordi- 
naires (bénéfice à l’hectare: 1.400 francs) ne 
bénéficierait pas de ce forfait alors que l’ex- 
ploitant de à a: de superappellation (bé- 
néfilce moyen l'hectare: 2.500 francs), de 
superficie moindre, y aurait droit; et demande 
do si les prétentions de ces agents ne sont 

s contraires à l'esprit de la loi, observa- 
ion étant faite que les exploitants en ques- 
tion ont satisfait aux obligations du ravitail- 
lement en matière de réquisition; 20 au cas 
où, dans une déclaration de patrimoine, un 
forfait ou une dette font l’objet d’un rejet 
par le receveur, si ce rejet est susceptible de 
des pénalités. (Question du 22 avril 
140. 


Réponse. — 10 Le bénéfice du forfait prévu 
par l'article 23, paragraphe 2 B, de l'ordon- 
nance du 15 août 19% est réservé aux contri- 
buables qui possèdent effectivement la qua- 
lité d’exploitants agricoles au regard de la 
législation de l’impôt cédulaire sur les béné- 
fices agricoles. Mais le contribuable non effec- 
tivement imposé à la cédule des bénéfices 
agricoles peut bénéficier du forfait si la non- 
imposition est la conséquence de l'insuffi- 
sance des revenus de son exploitation et non 
de ce que le caractère d’exploitant agricole 
ne lui est pas reconnu; 2° réponse affirmative 
en principe. 


5859. — M. Albert Petit demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si une dame auxiliaire dans une ad- 
ministration des finances dont le mari, titu- 
Jaire, a été mis à ia retraite à compter du 
der avril, peut prétendre: 40 à l'allocation du 
Salaire unique; 20 à l'indemnité familiale de 
résidence; 3° à l'indemnité de charges fami- 
liales (famille de quatre enfants ont un seul 
a droit actuellement à l'indemnité de charges 
familiales). (Question du 22 avril 1948.) 


Réponse. — L'intéressée a droit. 40 à ltallo- 
cation de salaire unique si les ressources pro- 
fessionnelles de son conjoint — les pensions 
d'ancienneté et d'invalidité des lois des 14 
avril 1924, 29 juin 1927 et 21 mars 1928 étant 
considérées comme ressources professionnel- 
les — sont inférieures au tiers du salaire 
moyen départemental afférent à la résidence 
du ménage; 29 à la majoration familiale de 
l'indemnité de résidence si les ressources 
totales de son conjoint sont inférieures au 
salaire moyen départemental; 3° l’employée 
en cause n'ayant plus actuellement qu'un 
seul enfant à en 17 ne peut prétendre au 
bénéfice des prestations familiales, 


| 


5862. — M. Jean Sourbet expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que la veuve d’un contribuab'e dé- 
cédé en novembre 1944 à -l’âge de quatre- 
vingt-un ans, a souscrit une déclaration d’im- 
pôt de solidarité nationale en portant en élé- 
ments nouveaux le montant des titres prove- 
nant de la succession et en optant pour le 
forfait no 2 (trente fois le montant des cou- 
pons): que l'administration refuse le forfait 
no 2, le de cujus ayant été imposé d'office 
à l'impôt général sur les revenus; et de- 
mande si cette veuve peut souscrire une 
déclaration reclificative devant cette situa- 
tion nouvelle, proposant de prouver par la 
banque que jes titres étaient anciens, afin 
d'éviter une taxation des pius lourdes sur 
des titres acquis, en toute bonne foi, avant 
1910. (Question du 22 avril 1948.) 

Réponse. — Pour répondre en pleine 
connaissance de cause à la question posée, il 
seräit nécessaire de faire procéder à une 
enquete et, à cet effet, de connaître les nom 
et adresse du contribuable intéressé. 


5892. — M. René Arthaud expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: a) que l'administration de l’enregis- 
trement estime qu'il y a, pour l'impôt de 
solidarité, « insuffisance d'évaluation et d’aug- 
mentalion de valeur vénale » des vignes à 
appellations contrôlées « Châteauneuf du Pape 
et Côtes-du-Rhône « situées sur le territoire 
des communes de Courthezon, Bédarrides et 
Sorgues (Vaucluse); b) que les propriétaires 
viticulteurs de ces communes viennent de dé- 
clarer, à l’unanimité, ne pouvoir prendre en 
considération et accepter la demande de l'ad- 
ministralion car ils avaient, en 1945, effectué 
l'évaluation en se basant sur les ventes pnti- 

uées devant les tribunaux d'Avignon et 

‘Orange, donc non susceptibles de dissimula- 
tion; a) que ces prix avaient été multipliés 
par 4, 5, coefficient imposé par l'administra- 
tion, dépassant celui des régions de grands 
crus, et jugé d’ailleurs trop élevé par le syn- 
dicat général des Côtes-du-Rhône qui intro- 
duisit devant Je conseil d'Etat une instance 
en revision dont on attend le jugement. et 
demande: 10 s’il ne pense pas que sont légi- 
times les revendicalions de ces viticulteurs 
qui pe sauraient se voir imposér un régime 
plus défavorable que celui appliqué aux viti- 
culteurs de la Côte-d'Or, la première évalua- 
tion ayant été retenue en ce qui concerne kes 
vins de Bourgogne; 2° dans l’affirmative, s'il 
compte donner à cet effet toutes instructions 
utiles à l'administration de l'enregistrement 
de Vaucluse. (Question du 23 avril 1948.) 


Réponse, — La question posée, qui avait 
déjà été invoquée, fait actucliement l'objet 
d’une enquête auprès du service de l'enregis- 
trement. L'honorable parlementaire sera per- 
sonnellement informé, le moment venu, du 
résultat de celte enquête. 


5934. — M. Joseph Lecacheux demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques: 1° si les impôts établis à raison 
des profils illcites doivent tre déduits du 
montant de ces profits; 2° les profits illicites 
étant établis, si les impôts provenant de ces 
profits pourront et doivent être mis en recou- 
vrement. (Question du 29 avril 1948.) 


Réponse, — 10 Aux termes de l’article 9 de 
l'ordonnance du 18 octobre 194: modifiée: 
« Le profit confisqué est constitué par la diffé- 
rence entre: d’une part, l’évalualion arrêtée 
par le comité des profits illicites réalisés pen- 
dant la période écoulée du 1er septembre 1939 
soit à la date de la citation devant le comité, 
soit à la date légale de cessation des hostili- 
tés; et, d'auire part, le montant des impôts 
sur le revenu ainsi que du Jèvement tem- 
poraire sur les excédents de bénéfices affé- 
rents à ces profits ct déjà mis en recouvre- 
ment »; 20 aux termes de l’article 3 de l’or- 
donnance susvisée: « la confiscation et 
l'amende tiendront lieu des impôts, prélève- 
ments et taxes de toute nature qui eussent 
été exigibles ou se fussent imputés sur les 
profits dissimulés et qui n'auraient pas en- 
core élé mis en recouvrement à la date de 
la décision du comité, ainsi que des pénalités 
atférentes à ces impositions », 


5937. — M. Jean-Paul Palewski signale à 
M, le ministre des finances et des affaires 
économiques que des industries exportatrices 
ont, par suite de la polilique fiscale du Gou« 
vernement, des trésoreries actuellement très 
étroites et qu’il conviendrait de les faire bé. 
néficier de crédits bancaires à des taux très 
bas, susceptibles de leur perinettre de réali. 
ser des exportations profilables à l'intérêt de 
la nation; ct demande quelles directives ont 
été données dans ce sens le conseil na« 
tional du crédit. (Question du 29 avril 1948.) 


Réponse. — Dans le Cadre des directives du 
conseil national du crédit relatives aux acti. 
vités présentant un intérêt certain pour l'éco. 
nomie nationale, les exportateurs doivent 
compte tenu des justifications fournies par 
chacun d'eux, pouvoir trouver normalement 
auprès des établissements de crédit les çon- 
cours financiers adaptés à leurs besoins. 


5985. — M. Jean Blocquaux expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économi. 
ques que certains comptables du Trésor exi- 
gent, lors du remboursement de bons du Tré. 
sor, l'identité du porteur et l’apposition de 
sa signature; que, par ailleurs, Certains éta- 
blissements bancaires refusent ‘le rembourse. 
ment des bons si le porteur n’est pas titu. 
laire d’un compte; et demande si ces exi. 
gences sont légitimes et, dans Ja négative, 
s’il compte donner des instructions précises 
our que le remboursement soit, dans tous 
es cas, effectué à vue sans aucune formalité, 
conformément, d’ailleurs, à la nature des bons 
du Trésor, (Question du 30 avril 1948.) 


Réponse. — Le remboursement des bons 
du Trésor au porteur doit être effectué par les 
comptables publics et les intermédiaires par- 
ticipant au service de ces valeurs, contre re- 
mise de ces dernières. Aucun acquit ne doit 
être exigé, le présentateur pouvant conserver 
l'anonymat, En revanche, l’acquit et la jus- 
tification de l'identité de la partie prenante 
doivent être exigés pour le remboursement 
des bons revêtus d’une mention à ordre. Les 
bons revêlus d’un barrement général ne peu- 
vent être remboursés qu’à un banquier ou 
qu'au titulaire d’un compte ouvert chez le 
comptable ou l'intermédiaire appelé à effec- 
tuer le remboursement. Bien entendu, si les 
valeurs sont revêtues d'un barrement spécial, 
le remboursement ne peut être effectué qu'au 
banquier ou au comptable désigné entre les 
deux barres comme banquier. Les bons du 
Trésor revêtus d'une mention de domiciliation 
ne peuvent être remboursés, en principe, qu'à 
la caisse du comptable ou de l'intermédiaire 
désigné comme domiciliataire sans préjudice 
des formalités d’acquit ou de justification exi- 
r6es pour le remboursement des bons à or- 

re ou des bons barrés, Enfin, les bons du 
Trésor échus depuis plus de cinq ans ne peu- 
vent être remboursés sans un visa préalable 
de l'agence comptable de la dette publique. 
L'administration des finances étant saisie très 
rarement de réclamations relatives au rem- 
boursement des bons du Trésor, il ne parait 
pas nécessaire de donner de nouvelles. ins- 
tructions à ce sujet aux comptables et inter- 
médiaires participant au service de ces va- 
leurs, Toutefois, l'honorable parlementaire est 
invité à signaler au département les compta- 
bles ou les banques qui, à sa connaissance, 
ne se conformeraient aux règles de service 
rappelées ci-dessus. 


5990. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° quel était en 1938 et quel est au- 
jourd'hui l'efféctif du personnel affecté ai 
contrôle des assurances; 20 quelles sont les 
raisons qui expliquent la différence des effcc- 
tifs. (Question du 30 avril 1948.) 


Réponse. — 1° L’eflectif du personnel affectf 
à la direction des assurances a été ramené de 
152 unités en 1938 à 147 en 1948. Dans ces chil- 
fress, sont compris les effectifs du corps des 
commissaires contrôleurs; 2° bien que jes 
feclifs aient été ainsi réduits, il ne s'ensu! 
pas que les attributions de la direction des 
assurances aient été diminuées, Au contraire, 
toutes les attributions dévolues à Ja direction 
des assurances en 1938 subsistent en 1948, à 
l'exception du service des majorations des 
rentes d'accidents du travail, En outre, là di- 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 4 JUIN 1918 


3251 


non des assurances s’est vu confler depuis 


200 de nombreuses attributions nouvelles, 
notamment l'application du décret-loi du f4 


juin 1938 (modifié par le décret-loi du 20 jan- 
sier 1940, par les lois du 16 août 194 et 15 
août 192) unitflant le centrôk: de l'Etat sur 
les entreprises d'assurances de toute nature 
et de capitalisation en tendant à l'organisa- 
on de l'industrie des assurances. L'inter- 
sention de ee décret-loi a eu pour effet de 
porter de 339 à 617 le nombre des saciélés 
d'assurances directes soumises au contrôle de 
JEta!, indépendamment des 17 sociétés fran- 
çaises pratiquant exclusivement la réassurance 
et des opérations de réassuranres em France, 
des société étrangères, au nombre de 2%9, qui 
font l'objet du régime de surveillance institué 
ar la loi du 15 février 14947. D'autre part, 
Férdonnance du 29 septembre 1945 portant 
suppression du comité d'organisation des 
surances et complétant le déeret-loi du 14 
1238 à transféré à la direclion des assü- 
anves les atlributions dévolues au eowmité 
corganisation des assurances et à l'office des 
aurances privées et étendu l'action de la 
drtion des assurances à l’ensemble des 
de ‘Union française. D: nouvelles et 
sasorlantes attributions ont, au surplus eté 
confiées à la direction des assurances par la 
loi du %5 avril 1946 relative à la nationalisa- 
ion de certaines sociétés d’assuranees et 
l'industrie des assurantes en France, par 
loi du 15 mai 1946 reletive à Fexéculion des 
contrats d'assurances sur la vie dans les dé- 
partements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle et par le déeret du 3 novembre 
1917 relatif à l’empoanchage et au reclasse- 
ment du personnel des organismes d’assu- 
rances, de réassurances et de capitalisation. 
Toutes les questions soulevées par l'expan- 
sion de l'assurance et de la réassurance fran- 
caise en Allemagne, en Autriche et en Sarre 
ont confiées à la direction des assurances 
depuis la Libération. De plus, cette direction 
est chargée de l'élaboration et de lapplica- 
tion des dispositions spéciales rendues néees- 
saires en matière de contrôle des changes 
par le caractère particulier de l'industrie des 
ascurances. Elle est chargée également de 
l'applicalion en ce qui cencerne cette indus- 
tri: du décrel-loi du 9 septembre 19% relatif 
à la créalion, l'extension ou le transfert des 
établissements commerciaux, industriéls ou 
artisanaux. En résumé, malgré un aceroisse- 
ment considérable des attributions de la di- 
rection des assurances, l'effectif des agen's 
qui y sont affectés est inférieur à celui de 
1938 et doit être encore réduit prochaine- 
ment en exécution du décret du 31 mars fs 
portant réalisation d'économies en anplication 
de l'article {er de Ja loi du 25 juin 1947. 


6055, — M. Albert Maton demande À M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques: 1° si un receveur des postes au un pré- 
posé quelconque à la caisse des dépôts et con- 
signations, dans les atiributions duqueï figure 
la réception de fonds pour constitution de re- 
traites à Jæ caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse, peut, à titre personnel, passer 
un contrat de rentes viagères moyennant 
l'abandon d'un capital par son cocontractant; 
2e y a là incompatibilité et, dans l'affir- 
mative, quel fexte l'édicte. (Question du 4 
nai 1918.) 


Réponse. — Rien ne s'oppose à ce qu'un re- 
ceveur des postes ou tout autre préposé de la 
caisse des depôls et consignations, qui à dans 
ses attributions la réceplion des versements 
effectués en vue de la constitution de rentes 
à la caisse nationale des relrailes ur la 
vieillesse, souscrise, à titre personnel où en 
qualité d'intermédiaire pour le compte d’un 
liérs, un contrat de rente viagère auprès de 
cette institution. Toutefois, ladjonction, dans 
le fexte de la question du membre de phrase 
« moyennant l'abandon d'un capital par son 
cocontraelant » permettant de penser que F'ho- 
norable député à en vue un cas particulier, 
il serait indispensable, afin de répondre en 
toute connaissance de cause, de connaitre 
exactement jes conditions dans lesquelles se 
rrésente ce cas (cordlitions de souscription, 
origine des fonds, capaciié du contractant, 
modalités de la rente). 


6131. — M. Maurice Guérin expose à M. le 


| ministre des firances et des affaires éconemi- 


ques que les compagnies d'assurances vien- 
nent de éécider d'exiger de tous les assurés 
un compiément de prime de 100 francs pour 
les primes de 1 à 100 francs, de 250 francs 
pour les primes de 104 à 200 francs, et enfin 
de 300 francs pour les primes supérieures; et 
demande si cette exigence est bien justifiée 
et si, en tout Ctat de cause, Fassuré qui à 
souscrit un contrat pour une période donnée 
et suivant une prime fixée d'un commun 4t- 
cord pent refuser une demande complémen- 
taire qui pèse lourdement sur les petits ris- 
ques. (Question du 13 mai 4948.) 


Réponse. — Le complément de prime au- 


quel recourent les compagnies d'assurances 


contre l'incendie s'explique par l’importanc : 
et Je caractère en queique sorte forfaitaire 
des frais généraux inhérents à la gestion d'un 
contrat d'assurance; ce dernier «comme 
contrat synatlagmatique ne peut, en cours 
d'exécution, êlre modifié à l'encontre de la vo- 
lonté d'une des parties. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


6165. — M. Robert Schmidt expose à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce 
qu'Eltectricité de France ayant eu Ia possibi- 
lité de vendre aux usagers du matériel à par- 
tir d’une puissance de { kilowatt, supprime 
par là même toute possibilité de concurrence 
de Ia part des électriviens patentés, car elle 
dispose de grandes facilités pour la fourniture 
de monnaie-matière, pratique des prix très 
souvent inférieurs aux tarifs normaux et mé- 
me exécute gratuitement les branchements 
du matériel qu'elle æ vendu; et demande 
quelles mesures il compte prendre pour évi- 
ter qu'Electricité de France concurrence de 
cette manière le commerce de détail et pour 
qu’elle se cantonne strictement dans la vente 
d'énergie. (Question du 13 mai 1948.) 

Réponse. —  L'honorable perementaire 
ayant précédemment pos au ministre de 
l'industrie et du commerce, sous le no 6#%5, 
une question orale concernant le môêmre pro- 
blème que celui soulevé par la présente ques- 
tion écrite, est prié de se reporter au Journal 
officiel, débats parlementaires de l’Assemn- 
blée nationale, n° 5f du 22 mai 1918 {page 
240), dans lequel se trouve insérée Ia ré- 
ponse à la question orale précitée, 


JUSTICE 


5097. — M. Jean Chamant demande } M. le 
ministre de la justice la déchéance prévue 
par le deuxième alinéa de l’artic'e 1: de Ia 
loi du ?S octobre 196 et frappant le eon- 
damné à l’indignité nationale suit l’immeubie 
ou Je fous de commerce donné à titre gratuit 

ar J'indigne à ses enfants. (Question du 
20 février 1148.) 

Réponse. — Il résulte des dispositions con- 
tenues dans des alinéas % ct 3 de l'article 14 
de la Joi du 28 octobre 1916 sur lès dammages 
de guerre, sous réserve de l'appréciation sou- 
vcraine des tribunaux compétents, que les 
bénéficiaires d’une donation entre vifs portant 
sur un immeuble où un fonds de commerce 
sinistré et faite par une personne comiamnée 
à lindignité nationale à temps et qui n’est 
pas admise, en conséquence, pendant la durée 
de sa peine, à bénéficier de Findemnité de 
reconsiilution, ne peuvent eux-mêmes préten- 
dre au yayement de cette indemnité qu’à 
l'expiration de la peine frappant leur auteur. 


5463, — M, Armand de Baudry d'Asson de- 
mande à M, le ministre de Ia justice : 1° si 
une sinistrée et, à ce titre, 
bénéficiaire de l'allocation d’attente servie par 
le crédit nalional, perd de plein droit, par 
le seul fait de sa condamnation à l’indignité 
nâtionale à vie mails sans que cette peine 
soit accompagnée de la confiscation de ses 
biens, le droit de percevoir cette allocation: 
2e dans l'affirmative, si cette déchéance frappe 
égaement son conjoint alors que celui-ci n’a 
subi &ucune condamnation et n’a, pour toutes 
ressources, que l'allocation aux vieux travaïi.- 
leurs: 3° dans le cas où ke droil à percevoir 


cette allo:ation subsisterait, soit au proit de 
la personne elle-même, soit au profit de son 
conjoint, si le délai de prescription que le 
bénéficiaire peut se voir épposer pour les som- 
mes non perçues sur cette allocation est bien 
de cinq 2ns, conformément à l’article 2227 du 
code civil. (Question du 15 mars 19%.) 


Réponse. — Les personnes condamnées à 
Findignité nationale à vie ne sont pas admises 
au bénéfice de la Mgilation sur les dommages 
de guerre, en application de l’arlicle 13, ali- 
néa fer, dé la loi du % octobre 19:6, sauf em 
ce qui concerne l'indemnité de recons.ltution 
des biens meubles d'usage courant ou fami'ial 
et les indemnités afférentes aux immeubles 
nécessaires au lozement de leur famille. Elles 
ne peuvent, par voie de conséquence, perce- 
voir l’añincation d'attente instituée par la loi 
du 29 août 1917 que daus la mesure où elles 
ont droit à une indemnité de reconstitutiom 
portant sur un des biens énumérés par lidite 
lob En cas de condarasation d'un époux, à 
n’est versé pour les biens sinistrés appartenant 
à communauté et autres que les meubles 
d'usage courant ou tamiliai et les immeut'es 
nécessaires an logement de la famille ae la 
moitié de l'indemnité de reconslilution Ce 
droit à indemnité peut justifier l'actroi de 
PaHocation d'attente. Le conjoint d’une per- 
sonne condamnée n'encourt personne lement 
aucune déchéance dur fait de la contamnation 
de l’autre époux. 11 à droit, en conséquence, 
à une indemrmits da reconstitution en raison 
des dommages guerre subis par ses Liens 
propres et il peut bénéficier de l'allocation 
d'ot'ente L'ailocation d'attente est sourmn se À 
ia déchéance quadriennale prévue par l'ar- 
ticle 9 de la loi du 29 janvier 1821, mndifiée. 
En cas de enntestations velatives à l'octroi 
où an calcul de l'allocation d'attente. 
&pparlient anx juridietions des dommages dr 
guerre créées par la loi du %8 octobre 1916 
de ée prononcer souverainement. 


5766. — M. René Kuehn demande à M. le 
ministre de la justice: 1° :i la loi du 28 juil 
let 192, .autorisant dans certains cas l'aug- 
mentalion illicite des loyers, est anplicable 
en Alsace-Larraine, également lorsque les 
dommages réparés par le propriétaire remon- 
tent à l'année 19%; 2° si un propriétaire, 
qui à été condamné à quinze ans de déera- 
dalion nationale, peut augmenter le loyer de 
ses locataires en se fondant sur la loi du 
28 juillet 4912, alors que la loi no 46-09 
exclut du bénéfice de h Mgislation sur leg 
dommages de guerre les individus condam- 
nés à l’indignité nationale; 3e si un proprié- 
taire, qui habite le rez-de-chaussée de 307 
immeuble, fait pour 100.000 franes de rémara- 
tions à son logement personnel qui, par hypo- 
thèse, a été seul touché, est fondé à augmen- 
ter le loyer du locataire du second, bien que 
l'appartement de ee dernier ait été entière- 
ment épargné. (Question du 2 avril 1%8.) 


Réponse. — {o L'acte dit li du 23 juillet 
192 est applicable à l'Alsace-Lorraine dé- 
cret du 19 février 19% ayant déclaré exécu- 
loires dans les départements du Haut-Rhin 
du Bas-Rhin et de la Moselle les actes lézis 
latifs et réglementaires de l'autorité de fait 
en matière civile, commerciale et pénale vi- 
sés à l’article 2 de l'ordonnance du 9 août 
1911. Peu importe, au surplus, que les dom- 
mages remonlent à l'année 1951: il 
pour que la Jai puisse jouer, que 
mages soient la « suite d'actes de guerre 
2 ja loi du % juillet 192 sur le report des 
baux est indépendante de la loi di = octo 
bre 196 sur les dommages de guerre. Dans 
ces conditions, il appartient, sous réserve de 
l'appréciation souveraine des cours et des 
tribunaux, que tout propriélaire, même exclu 
Pour quelque raison que ce soit du hénéfire 
de la législation sur les dommages de guerre, 
est admis à <e prévaloir des disposilions de 
la loi du 28 juillet 1932 susvisée. Sans doute 
l'aritcle 5 de cette loi dispose que les lis 
restrictives sur les loyers cessent d'être apn}i. 
cables aux locaux détruits par suite d'actes 
de guerre « et reconstruits avec le bénéftre 


suffit, 


de Ha Jégislation sur les dommages de 
guerre ». IMais, pour ces derniers mote, la 
législateur me parait avoir voulu <ulwrdon- 
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ar les lois en vigueur. Si l’article 5 autorise 

f, propriétaire qui a reconstruit son immeu- 
ble avec le concours financier de l'Elat à 
réclamer à son locataire un loyer dépassant 
4e prix licite, fortiori ne que lui 
ruluser celle faculté dans les cas où ce 
concours, pour une raison où pour une autre, 
viendrait à lui manquer; 3e réponse afiir- 
malive, sous réserve de l’appréciaiion des 
cours et des tribunaux. Cette soiulion, 
conforme à l'équité, a été récemment 
consacrée par l'Assemblée nalionale à l'oc- 
casion de la discussion dun projet de loi re- 
latif aux rapporls entre bailleurs et loca- 
tuires de locaux d'habitation et à usage pro- 
fessionnel, L'arlicle 42 de ce projet tel 
par l'Assemblée nalionale dispose 
de, lorsque la part des dépenses de recons- 
truction. d'amélioration ou de réparation res- 
tant à la charge du propriétaire dépasse 3.090 
fuancs par pièce principale, le propriétaire est 
autorisé à percevoir en sus du loyer licile 
une mmajoralion pouvant atteindre l’intérèt 
calculé au taux de 6 p. 100 des sommes €cor- 
respondant à la quote-part des dépenses de 
reconstruction, de réparation ou d’améliora- 
tion, laissées à leur charge ou non encore 
remboursées par l'Etat au titre des domma- 
ges de guerre. Et le même article précise 
que « dans ce cas la majoration autorisée 
d° l’ensemble des loyers doit être répartie 
eatre tous les locataires de l'immeuble au 
porala du nombre de pièces principales 
qu'ils occupent... » 


6002. — M. Frank Arnal expose à M. ke mi- 
nistre de la justice qu'un local à usage Com- 
mercial avait fait l’objet d'un bail de dix- 
huit années expirant le 4er juillet 1918, pour 
lequel une demande de renouvellement par 
exploit d'huissier a été effectuée en mars 
448; que le fonds de commerce exploité dans 
co local à été vendu en avril 1918; et de- 
mande, lorsque le nouveau locataire a fait, 
avant le 4er juillet 1918, soit au moins six 
mois avant l'expiration du bail légalement 
prorogé par la loi du 3 septembre 1917, une 
nouvelle demande de renouvellement, si le 
propriétaire est en droit de refuser Ce re- 
nouvellement et, le cas échéant, s’il n’est pas 
astreint à payer une indemnité d'éviction. 
(Question du 90 avril 1948.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 2 de la 
loi du %0 juin 1926, modifiée par la loi du 
A8 avril 1916, « le locataire, le cessionnaire ou 
les ayants cause qui voudront obtenir le re- 
nouvél'ement d'un bail écrit, devront en faire 
la demande au bailleur dans le délai maxi- 
mum de deux ans et minimum de six mois 
avant l'expiration du bail ou avant l’expira- 
tion de la prorogation s'il en existe une ». 
Si, par hypothèse, le bail est prorogé, confor- 
méinent aux dispositions de l'article 2 de la 
loi du 18 avril 1946, modifiée par la loi du 
3 septembre 1947, jusqu'au 4er janvier 1949, 
sera valable toute demande de renouvelle- 
ment de bail faite dans les formes prévues 

ir la loi du 20 juin 1926 avant le 1° juillet 
Fois. En tout état de cause, le propriétaire de 
l'immeuble où s'exploite le fonds est en droil 
de refuser le renouvellement du bail, sauf à 
payer l'indemnité d'éviction prévue à l'arti- 
c'e 4 de la loi du 3 juin 19%6 précitée, s’il 
n'allègue pas à l'encontre du locataire sortant 
des motifs graves et légitimes ou s’il ne re: 
prend pas l'immeuble pour l’une des causes 
prévues par les articles 5 et 5 bis de la loi. 


6008. — M. Jean-Jacques dJuglas expose à 
M. le ministre de la justice que Mine X... à 
loué, en 1942, pour une durée de neuf ans, 
à une société immobilière, un appartement 
comportant le payement d'un loyer annuel de 
13.000 francs plus 3.000 francs pour le chauf- 
fige; que le loyer des neuf années a été payé 
dès 1912 en un seul versement; qu'à l'heure 
actuelle la société immobilière, ayant constaté 
que divers textes récents ont prévu une ie 
mentation des loyers, réclame à Mme X... le 
versement d'une somme de 10.000 francs cor- 
respondant à l'augmentation du loyer pen- 
dant les années 1946 et 1917 et, en cas de 
ron-versement de cette somme, elle menace 
l'intéressée de lui donner congé en lui offrant 
l1 restitution, dans ce cas, d'une somme de 
31.000 franss. .rewrésentant la différence entre 


les trois dernières annécs de loyer qui ont 
été payées à l'avance en 1912, soit 50,000 
francs et les 16.000 francs qu'elle réclame 
pour Jes années 1916 et 1947; et demande si 
cette société immobilière est en droit d’im- 
poser de telles obligations à sa locataire. 
(Question du 30 avril 1948 ) 


Réponse, — La chancellerie ne saurait, sans 
sortir de ses attributions, émettre un avis sut 
la solution d’un litige d'ordre privé suscepti- 
ble d'être soumis à l'appréciation souveraine 
des cours et des tribunaux. Toutefois, un ar- 
rèt de la cour de cassation, en date du 
8 juin 1956, a décidé que les majorations 
de loyer prévues par les lois en vigueur s’ap- 
pliquaicnt de plein droit. 


6166, — M. Eädmond Barrachin demande à 
M. lé ministre de la justice si, partiel:ement 
propriétaire (au tiers, au dixième, au cen- 
tième) d’un immeuble, un fonctionnaire mis 


à la retraite peut donner congé à un loca- ; 


taire étant donné: a) que les autres copro- 
priétaires ne sont pas de ses ascendants ou 
conjoints de ceux-ci et qu'ils ne sont pas 
fonctionnaires retrailés; 
des copropriélaires à habiter le local repris. 
(Question du 13 mai 1918.) 


Réponse. — Il convient d'estimer, sous ré- 
serve de l'interprélalion souveraine des tri- 
bunaux que si des copropriétaires louent en- 
semble un bien commun, ils s’obligent indi- 
visiblement à assurer au preneur le bénéfice 
du bail. Par suite, le consentement implicite 


ou explicite de tous est nécessaire au copro- : 


priétaire qui, logé par l'administration dont 
il dépend et admis à faire valoir ses droits 


a la retraite, veut exercer un droit de reprise ! 


conformément aux disposilions de l’article 4 
de la Joi du 30 juillet 1947, modifié par la 
loi du 27 décembre 1917. 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


5954. — \fme Madeleine Braun demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux poses, télégranhes 
et téléphones: 1° pourquoi, l'horaire de tra- 
vail dans les bureaux de postes et centraux 
téléphoniques varie souvent suivant le lisu 
géographique; 20 quels sont les règlements 
qui, pour J'administration des postes, télé- 
graphes et télcphones fixent la durée du tra- 
vail dans les bureaux. (Question du 29 avril 
1918.) 

Iéponse. — 10 L'horaire de travail dans ies 
établissements postaux, télégraphiques et télé- 
phoniques varie avec la répartition horaire du 
trafic, laquelle dépend des conditions iocales 
propres à chaque résidence; 2° le décret du 
24 octobre 1921 (Bulletin officiel des P, T. T. de 
1920, page 619) modifié par différents textes et 
en dernier lieu par l’article 5 de la loi n° 47-2356 
du {er février 14917 (J. O. du 2 février 1947, 
rage 14152) cest le texte organique en la ma- 
tière mais, pour les raisons susindiquées, 
l'horaire des vacations du personnel est fixé, 
dans les limites de la durée légale de la jour 
née de travail, par le règlement intérieur de 
chaque bureau ou service. 


5960. — M. Fernand Grenier demande à M. le 


secrétaire d'Etat aux pos:es, télégraphes et té- : 


lephones si son administraton est en mesure 
de faire connaître le prix de revient des prin- 
cipales opérations effectuées par ses agents, 
iänt dans le domaine de la distribution que 
dons celui du service général (guichet). 
(Question du 29 avril 1918.) 


Réponse. — En raison du nombre et de la 
diversité des opérations effectuées par les bu- 
rcaux de poste, le calcul des prix de revient 
de l'administration des postes, télégraphes et 
Rs est une opération longue et com- 
picxe. 


«6009. — M. Julien Airoidi demande à M. le 


secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 


téléphones: 1° si la prise du servie pour 
les agents principaux de surveillance com- 
rence à l'heure du départ du train ou trente 
ruinutes avant, temps nécessaire pour faire 
enregistrer leur bicyclette et prendre leur bil- 
let; 2 comment l'administration décompte 


b) qu'il sera le seul : 


leurs heures de service losqu'is sont en mis 
sion, ct de quelle façon les heures supplémen. 
taires effectuées sont compensées; 3° quels 
sont les textes en vigueur. (Question du 
30 avril 1938.) 

Réponse. — 1° et 20 Les journées de mis- 
sion se décomptent par périodes de 24 heures 
depuis l'heure de départ de la gare ou de 
la résidence, jusqu'à l'heure du retour à la 
gare ou à la résidence. La notion « d'heure 
de prise de service » n'offre donc pas d'in. 
térêt au cas particulier Par ailleurs, l'indem-. 

nité versée pour frais de mission est excln. 

sive de toute rémunération pour travail de 

: nuif où pour travaux supplémentaires: 20 la 
réglementation relative à ces questions est 
fixée par les décrets no 45-2268 du 4 octobre 
1955, n° 46-1693 du 24 juillet 1946 et no 48. 
150 du 23 janvier 1948. 


6017. — M. Alphonse Denis demande à M, le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones les mesures envisagées par l'ad. 
minislration, dans des centres 
moges, pour suppléer aux absences imprévues 
des facteurs, par suite de maladie. (Question 
du 20 avril 1948.) 

Réponse, — Les effectifs du service de la 
: distribution sont calculés dans les grands cen. 
tres en tenant compt: d’une moyenne an- 
nuelle de jours d'utilisation des agents. Dans 
le cas où ces effectifs sont insuffisants pour 
faire face aux défaillances imprévisibles par 
suite de maladi: notamment, les chefs de ser. 
vice ont la faculté de faire appel à des unités 
auxiliaires rémunérées sur des crédits mis À 
leur disposition en vue d'assurer les rempla- 
cements d?s facteurs. 


__ 6023. — M. Gabriel Roucaute expose à M, le 
| Secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones que de nombreux abonnés au 
téléphone se voi2nt refuser l’adjonction à leur 
installation, d’un poste, d'une sonnerie sup- 
plémentaire ou d'un organe de commutation 
tel que conjoncteur ou commutateur: qu'il en 
est de même pour l?s abonnés qui s'engagent 
à fournir le matériel nécessaire à la réalisa. 
tion des transformations demandées: que, dans 
le même temps, un grand nombre de maisons 
de commerc2 importantes obtiennent sans dif- 
ficultés des installateurs privés les installa- 
| tions qu'ils désirent: et demande si les refus 
opposés par la direction des postes, télégra- 
phes et téléphones du Gard aux requêt?s des 
abonnés l'ont été à la suite d'instructions de 
l'administration centrale ces postes, télégra- 
| phes et téléphones et quelles mesures e2lle-ci 
envisage pour remédier rapidement à une 
Situation préjudiciable au Trésor autant 
qu'aux abonnés au téléphone. (Question du 
J0 avril 1948). 

Réponse. — En raison du grand nombre d? 
demandes d'abonnement téléphonique en 
instance, toutes les ressources en personnel ct 
matériel dont l'administration put dispo- 
ser sont utilisées en premier lieu à la réali- 
sation des installations des postes principaux 
d'abonnés, IL est donné suite aux demandes 
d'installation de postes supplémentair?s ou 
d'organes accessoires, toutes les fois que le 
matériel est disponible ou qu'il est fourni par 
l’abonné, lorsque le personnel n'?st pas en- 
tièrerpent abscrbé par les travaux concernant 
l'installation des postes principaux. 


« 6025. — M, André Savard demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones: 1° pourquoi, contrairement aux 
prescriptions de l'instruction T 500-35 le cen- 
tre de Bar-le-Duc, dont le titulaire n’est pas 
comptable aux termes des règles administra- 
tives, est tenu d'assur?r, depuis 1945, les ta- 
ches comptables qui relèvent du receveur 
rincipal de Bar-le-Duc; 2° les raisons pour 
esquelles cette question n’est encore qu’à 
l'étude; 30 Jes mesures qu'il entend prendre 
pour mettre un terme à cett2 situation irré- 
gulière. (Question du 30 avril 1918). 


Réponse. — 10 La réglementation en vi 
 gueur veut, en effet, que, dans une localité 
pourvue d'un central télégraphiqua et télé- 
hanique et d’une recette principale, ce soit 
le receveur qui assume la plupart 
| des tâches comptables. C’est par suit: d’une 
femission que les attributions d'ordre compta- 

ble ne furent pas transférées au receveur 
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principal lors d> Ja création du centre télégra- 
phique et téléphonique de Bar-le-Duc en 1944; 
5 je chef du centre actuel s'étant trouvé en 
“résence de la situation de fait signalte ci- 
d2ssus à formulé à jusle titre une réclama- 
ton auprès du directeur de la Meuse à la 
fn du mois de mars 1918. En vue d'éviter des 
complications d'ordre comptable, il a été jugé 
opportun de faire coïncider la modification 
roposée avec un début de mois, mais 
d'avril étant trop proche, l'opération a été 
reportée au 4er mai; 30 il a é!é mis fin depuis 
Je L° mai 1948 à la situation irrégulière signa- 


676. — M. André Barthélemy signale à 
M. ie secrétaire d'Etat aux postes, télégraghes 
et tétéphones que les agents chargés de la 
relève des dérangemonts de lignes, exposés 
endant la mauvaise saison à toutes les 
intempéries, se plaignent de ne pas être dotés 
& gants par les soins de l’administration; et 
puonde si celle-ci envisage de prendre des 
positions en vue de salisfaire cette légitime 
nmvendication. (Question du 4 mai 1918). 


Réponse. — L'administration a pu constater 
que le personnel des lignes n’a jamais mani- 
testé d’empresseme2nt pour utiliser des gants, 
qui les gêneraient d’ailleurs pour exécuter 
leur travail. Pour els mêmes raisons, il con- 
vient de signaler que les agents d2s lignes 
négligent parfois de mettre les gants isolants 


dont l'emploi est pourtant obligatoire lors- 
qu'ils travaillent au voisinage des lignes 


d'énergi:. C’est pourquei l'administration n'a 
pas jugé opportun de doter de gants les agents 
du service des lignes, 


6082. — M. Pierre Poumadère demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégra- 
phes et téléphones si, considérant que le sta- 
tut des auxiliaires offre suffisamment de ga- 
ranties sur la moralité et l'aptitude physique 
des personnels recrutés en c2tte qualité, il ne 
pourrait supprimer la visite médicale lors de 
la titularisation des intéressés. (Question du 
4 mai 1948). 

Réponse. — Réponse négative, les disposi- 
tions actuellement en vigucur étant motivées 
par l'intérêt bin compris du service. I cst 
apparu, en effet, que dans le passé les garan- 
lies exigées des auxiliaires en matière d’ap- 
titude physique ‘n'ont pas été toujours suff- 
santes, 


6172. — M. Clovis Macouin demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, tétégranhes et 
téiéphones: 1° à quelies indemnités peut pré- 
tendre un receveur ou un chef de centre des 
>ostes, télégraphes et téléphones qui, faut: du 
ogement que sgn administration doit lui 
allribuer aux terfnes de l'instruction B.T. 1 du 
28 avril 1944, insérée au Bulletin officiel n° 143 
de 1941, pages 380 à 984, se trouve ainsi placé 
dans l'obligation de vivre séparé de sa famill> 
ou de prendre avec clic tous ses repas au res- 
taurant dans des conditions morales et maté- 
riclies lamentables; qu2lies mesures l’ad- 
ministration envisage pour mettre fin à de 
telles situations qui durent, parfois, depuis 
des années. (Question du 13 mai 1918). 


Réponse. — 49 Les reccveurs nt chefs de 
centre des télégraphes et téléphones 
qui ne peuvent pas bénéficiger de la conces- 
sion d'un appar!ement administratif ont droit 
au r2mboursement sur présentation des quit- 
tances correspondantes des frais de location 
des chambres meublées ou chambres d’hôtel 
qu'ils supportent. En outre, s'ils se trouvent 
dans l’oh'igation de vivre séparés de leur 
famill>, ils peuvent prétendre au rembourse- 
ment des frais de loyer du logement de leur 
ancienne résidenc?. La retenue à effectuer sur 
leurs émoiuments au titre de la participation 
aux dép2nses de loyer est calculée sur la base 
de la valeur localive de l'appartement admi- 
nistratif d'i devrait leur être concédé ou sur 
celle d’un logement susceplible äe leur être 
attribué, eu égard à l:ur grade, dans la loca- 
lité considérée. Enfin, les intéressés reçoivent 
l'indemaité de mutation prévue par le déerct 
du 4 actobre 1915 en faveur des agents dépla- 
cés d'office dans l'intérêt du service s2 trou- 
vant dans l'impossibilité, faute de logement, 
d'installer normalement ‘eur foyer: dans la 
nouvelle résidence; 2° les chefs de s2rvice 
ont été invités à s’efforcer de procurer aux 
un Jlesement en recourant, le cas 
échéant, à la procéaure de la réquisition. En- 
fin, lorsqu'un: construction domaniale ou un 
réaménagement des est envisagé dans 
une ‘'ocalilté, l’edministralion s'efforce de 
mettre fin à ces situations, mais son action 
se trouve limitée par l'insuffisance des crédits 
accordés au titre du programme d?s bâtiments. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5791. — M. Lucien Bégouin demande à Mmo 
le ministre de la santé puk'ique et de la 


population quel élait à la date du 145 mars 


1948, d’une part pour son administration cen- 
trale, d’autre, part, pour l’ensemble des ser- 
vices extérieurs de son département, le nomn- 
bre: 14° des fonctionnaires qui, ayant atteint 
la limite d’âge fixée par la loi du 14 avril 
4924 sur les pensions civiles et militaires, 
sont maintenus en fonction en vertu des dis- 
positions de l’article 10 de la loi du 15 fé- 
vrier 1946 modifiées par l’article 21 de la loi 
du 8 août 1947 relatives à certaines disposi- 
lions d’ordre financier; 2° des anciens fonc- 
tionnaires ou agents, titulaires d’une pension 
d'ancienneté à titre civil ou militaire, occu- 
pant un emploi d’auxiliaire ou d'agent con- 
tracluel ou de chargé de mission; 3° des 
fonctionnaires ou agents ayant été licenciés 
effectivement en application de la loi du 
45 février 1946 des décisions des commissions 
dites de la « hache » et de la « guillotine » 
et d’une manière générale, des mesures gou- 
vernementales tendant à la réduction des 
effectifs des administrations publiques; 4° des 
emplois créés depuis le 15 février 1946. (Ques- 
lion du 20 avril 1948.) 

Réponse. — 19 Nombre des fonctionnaires 
qui, ayant atteint la limite d’âge fixée par 
la loi du 14 avril 1924 sur les pensions civiles 
et militaires, sont maintenus en fonction en 
vertu de l’articie 40 de la loi du 15 février 
19:6 modifié par l'article 21 de la loi du 8 août 
4947 relative à certaines dispositions d'ordre 
financier: administration centrale: 9; ser- 
vices extérieurs: 32; 2°" Nombre des anciens 
fonctionnaires ou agents titulaires d’une pen- 
sion d'ancienneté à titre civil ou militaire, 
occupant un emploi: a) d’auxiliaire: adminis- 
tration centrale: 1, services extérieurs: 1; 
b) d'agent contractuel: services extérieurs: 
2; c) de chargé de misison: 0; 3° Nombre 
des fonctionnaires ou agents ayant été licen- 
ciés effectivement en application de la loi du 
15 février 1946, des décisions des commissions 
dites de la-« hache » et de la «guillotine » 
et, d’une manière générale, des mesures gou- 
vernementales tendant à la réduction des 
effectifs des administrations publiques: ad- 
ministration centrale: 38; services extérieurs? 
24. En outre, 101 postes se sont trouvés dé- 
‘à l'administration centrale, par suite 
du départ d'agents ron remplacés en raison 
de l'arrêt de tout recrutement, ce qui, ajouté 
aux 38 licenciements, a permis de ramencr 
les cffectifs rée:s aux chiffres imposés par 
les compressions de personnel dônt il s'agit. 


4o Nombre d'emplois créés et supprimés depuis le 15 février 1946. 


5793. — M. René Pleven dernande à Mme le 
ministre de la santé publique et de la ponu- 
lation: 1° pour quel motif le décret du 
11 août 1917 a suspendu provisoirement l'ap- 

lication du décret du 15 avril 4912 qui prohi- 

ait l’incorporation aux margarines de toutes 
sublances aromatiques ou colorantes; 20 si le 


cants de margarine d'employer pour colorer 
leurs produits des dérivés de l'aniline, ne 
risque pas de cré9r un danger pour la santé 
publique, étant Gonné que lesdits colorants 
Josséderaient, surtout lorsqu'ils sont ingérés, 
des propriétés cancérigènes. (Question du 20 
avril 1918.) 


TITULAIRES COXTRACTUELS ET AUXILIAIRES TOTAUX 
Créaticns, Suppressions. Créations, Suppressions. 
Créations et suppressions d'emplois depuis le 15 février, A. C. (1). } S.E. (@). A. C. SE. 8. E, A, S. E 
1916 jusqu'au projet de budget 1918 inciusivement (non ———- | ———— 
compris le personnel prévu au projet de loi spécial : 
relatif aux départements 29 37 9 16 119 31 82 99 
+ 66 — 25 + 150 — 07 
Suppressions d'emplois par la commission dite « de la RS = 
— 210 -- 3:0 
suppressions d'emplois par la commission dite « de Ja 
202 299 
(1) A. C. = Administration centrale. 
2) S. E. = Services extérieurs. 
décret du 11 août 1917, qui permet aux fabri- Réponse. — 1o Il est apparu qu'à une 


époque où la vente du beurre était pratique- 
ment inexistante, il était désirable de ne 
pas priver la population française d’un pro- 
duit de goût et d'aspect agréable analogue 
aux Inargarines vendues dans les pays élran- 
gers (Etats-Unis et Angleterre notament) ; 
20 l'institut national d'hygiène a procédé à, 
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une étude sur l’inocuité de deux colorants 
synthétiques (jaunes OB et AB) et de la 
substance destinée à aromatiser la marga- 
rine, et d’aiNeurs contenue dans le beurre 
naturel: le diacétyle. Il est résulté de cette 
étude faite au vu des travaux étrangers (no- 
tamment américains et japonais) et après 
expérimentalion au laboratoire de l'académie 
de médecine et du ministère de la santé 
publique et de la population qu'aucune de 
ces substances ne paraissait dangereuse pour 
l'organisme. C'est ainsi que huit générations 
de souris traitées au moyen des colorants 
cités plus haut sont restées indemnes de toute 
lésion cancéreuse. Néanmoins, les études ont 
Été poursuivies par la suite, et, lors d’une 
de ses dernières séances, la commission de 
l'alimentation du conseil supérieur d'hygiène 
publique de France a considéré que si ces 
expériences n’établissaient pas l'action cancé- 
rigène des colorants synthétiques, elles ne 
prouvaient pas non plus d’une manière ab- 
Solu? leur inocuilé, Ceite assemblée a, en 
conséquence, déconseillé l’utilisation des colo- 
rants synthétiques. Elle ne s'est pas opposée, 
ar contre, à l’adjonction du diacétyle pour 
Parematisstion de la margarine et a recom- 
mandé l'emploi de colorants végétaux pour 
donner à cette substance un aspect et un 
goûl agréables. 


5878. — M, Clément Chausson expose à Mme 
fe ministre de la santé publique et de la po- 
pulation que la Joi provisoirement applicable 
du décembre 4941 et l'article 22 du décret 
du 17 avril 1943 fixent les conditions dans les- 
quelles sont admis <t traités, dans les hôpi- 
taux publics, les bénéficiaires des assurances 
sociales; que l'article ‘4 de Ja convention- 
type, entre les caisses régionales de sécurité 
sociale et les commissions administratives 
hospitalières, annexée au décret du 5 jan- 
vier (Journal officiel du 13 janvier 1948) 
précise par ailleurs que le tar applicable 
aux malades de cette catégorie est celui des 
malades payants de 3 catégorie; et demande : 
do si ce tarif est unique et doit être indif- 
féremment appliqué suivant que l'assuré bé- 
néficie ou non des lois d'assistance; autre- 
ment dit, si une caisse régionale peut exiger 
que, dans la convention à intervenir avec la 
commission  æadminis(rative hospitalière, il 
goit fait élat de deux prix de journées: 4) 
celui des « payants de 3e catégorie » pour 
les assurés sociaux non assistés; b) celui de 
l'A. M. G., pour les assurés socianx assistés; 
2° quel est le prix à appliquer. {Question du 
22 avril 1948.) 


Réponse, — Depuis l'intervention de l'ar- 
rôté du 5 janvier 1948 et de la convention- 
type annexée à ce texte, le prix de journée 
applicable aux assurés indigents ou non est 
celui des malades payanls de 3° catégorie. 
Les deux textes dont il s'agit modifient sur 
ce point précis la circulaire interministérielle 
santé publique et population, travail et sé- 
curilé sociale en date du 20 janvier 1947 re- 
lative au régime des assurés sociaux indi- 


unis. 


5974. — M. Louis-Paul Anjoulat expose à 
Mme le ministre de la santé publique et ü8 
la population que Le décret no 46-1111 du 
ds mai 1916, portant statut des laboratoires 
d'analyses médicales déclare à l'article 1°, 
4 alinéa, que « nul ne peut être employé 
comme directeur ou directeur-adjoint dans 
lus d’un laboratoire et demande: {0 s'il 
aut entendre par là que « nul ne peut exer- 
cer son activité dans plus d'un laboratoire » 
ou bien que «' nul ne peut être salarié 
dans plus d'un laboratoire » <€t, dans 
cetle deuxième hypothèse, si on pour- 
rait être propriétaire d'un laboratoire et 
êtwe salarié dons un autre, en définilive, 
n'être employé que d'un seul côté; 20 s'il 
n'y aurail pas lieu de préciser qu'on ne peut 
être directeur ou directeur-adjoint que d'un 
seul laboraloire, ce qui semble logique, de 
mème qu'un médecin ne peut avoir qu'un 
cabinet et un pharmacien une seule officine : 
3° dans l'état actuel de la législation si un 


pharmacien titulaire d'une officine peut être 
directeur ou directeur-adjoint d’un laboratoire 
goni les locaux sont dislants de son officine, 


ue ce soit dans la même agzlomération ou 
ans une ville voisine. (Question du 29 avril 
1948). 


Réponse. — 1° Conformément aux disposi- 
tions de l'article 4, 4e alinéa du décret 46- 
1111 du 18 mai 14946, un directeur ou directeur- 
adjoint de Jlaboraloire d'analyses médicales 
ne peut exercer son activité professionnelle 
dans plus d’un laboratoire; 20 il a toutefois 
été admis certaines dérogations à ces disposi- 
tions ; la jurisprudence établie par de récentes 
décisions du conseil supérieur des laboratoires 
fait preuve en effet d'un large esprit de to- 
lérance en faveur de praticiens, directeurs de 
laboratoires hospitaliers publics ou d'hygiène 
départementaux, employés à temps partiel 
et qui peuvent, en même temps, être direc- 
teur d'un laboratoire d'analyses privé; 3o un 
harmacien titulaire d’une officine peut être 
irecteur ou directeur-adjoint d’un laboratoire 
d'analyses médicales dont les locaux sont sé- 
arés de son officine à la condition toute- 
ois que cette installation n’entraîne pas pour 
l'intéressé une absence incompatible avec 
l'exercice normal de ses activités profession- 
nelles. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2859, — M. Paul Theetten demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
si, pour renseigner de nombreux ceulliva- 
teurs et employeurs utilisant de la main- 
d'œuvre allemande, il pourrait indiquer dès 
que possible : 1° les conditions dans lesquel- 
les les prisonniers désireux de rester en 
France comme travailleurs libres pourront 
ôtre utilisés; 2° quand ils seront considérés 
comme travailleurs libres par le Gouverne- 
ment français; 80 si le prisonnier devenu 
travailleur libre sera aulorisé à aller lui-même 
chercher sa famille en Allemagne pour la 
ramener en France; 4e si l’ex-prisonnier alle- 
mand, devenu travailleur libre, sera traité 
sur le même pied que les personnes dépla- 
cés ou travailleurs élrangers actuellement 
autorisés à rentrer en France. (Question du 
11 juillet 1941). 

Réponse. — 1° Les prisonniers de guerre 
désireux d’opter pour le travail libre en 
France sont ulilisés dans toutes les branches 
de l'économie française qui ont des besoins 
de main-d'œuvre, principalement les mines 
et l’agricullure, De même que les travail- 
leurs étrangers ils ne peuvent être employés 
dans les professions où il existe déjà de la 
main-d'œuvre française en chômage; 2o les 
prisonniers de guerre sont considérés comme 
travailleurs libres dès l'instant où leurs de- 
mandes d'option en travailleurs libres ayant 
été acceptées par la commission de criblage, 
ils ont.signé le contrat de travail qui les lie 
à leur employeur; 3° le prisonnier, devenu 
travailleur libre, a droit à un congé exception- 
nel d'un mois en Ailemagne. 11 ne peut rame- 
ner lui-même sa farnille à l'expiration de ce 
congé. Par contre, s'il arrive se procurer 
un logement pour sa famille, il peut faire 
procéder à son introduclion en s'adressant 
aux services du ministère de la santé publi- 
que et de la population; 4e l'ex-prisonnier de 
guerre allemand, devenu travailleur libre, bé- 
néficie de tous les avantages réservés aux 
travailleurs Ctrangers résidant en France et 
a droit au même salaire qu’un ouvrier fran- 
çais de la même région et de la même caté- 
gorie. I circule librement à travers le dé- 
partement mais ne peut se rendre dans un 
autre département sans un autorisation Spé- 
ciale. Comme les travailleurs étrangers de- 
meurant en France depuis moins de trois 
ans, il possède une carte de résidant tempo- 
raire et aura la possibilité, s’il désire rester 
en France à LT de son contrat, d'ob- 
tenir une carte de résident ordinaire une fois 
les délais légaux écoulés. IL a les mêmes 
droits sociaux (sécurité sociale, congés payés, 
droit syndical) que les autres travailleurs 
étrangers, 


5805, — M, doSeph Deélachenal demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale en vertu de quelles dispositions Jé- 
gislatives une caisse d'allocations familiales 
a le droit de supprimer l'allocation de salaire 


| unique aux ouvriers ou employés qui, en de- 


hors de leurs heures normales de travail sa 
larié, cullivent un lopin de terre de 63 francs 
de revenu cadastral, Ces ouvriers ou employés 
n'ayant bien qu'un seul revenu profession. 
nel provenant d’une activité salariée con. 
formément à l’article 42 de la loi du 22 août 
1936 et cultivant eux-mêmes personnellement : 
et ajoute qu'au point de vue social, il serait 
regrettable de pénaliser des ouvriers ou em- 
loyés parce qu'en pius de leurs heures de 
ravail salarié ils ont le courage et le mérite 
de cultiver une pelite superficie de terrain, 
(Question du 20 avril 1918). ; 


lRéponse. — Les caisses d'allocations famt 
liales ne peuvent refuser le bénéfice de l'al. 
location dite de salaire unique aux salariés 
qui, en dehors de leur occupation principale 
sans l'aide d’une autre personne, exploiten 
des terres dont la production est uniquemenk 
consacrée à la consommation familiale, 


5813. — M. Maurice Guérin expose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que, d’après la réglementation actuelle et 
spécialement en vertu de l'arrêté du 4% juin 
19%5, les bénéficiaires de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés en tant qu'inaptes 
au travail n’ont pas le droit d’avoir un re- 
venu professionnel supérieur à la moilié ds 
l'allocation principale qui leur a élé attri- 
bucte; que celle règle, dans sa forme ac- 
tuelle, paraît très rigide étant donné qu'aves 
une modeste allocation de 19.000 ou 2209 
francs, selon les localités, il est absolument 
impossible, non seulement de vivre, mais 
simplement de se nourrir; et lui demande 
s’il ne conviendrait pas de rechercher une 
solution humaine permettant effectivement 
aux intéressés d'effectuer de petits travaux 
adaptés à Jeur état, (Question du 20 avri 
1945). 

Réponse. — Le projet de loi portant réor- 
ganisation de l'assurance vieillesse, qui esl 
actuellement à l'étude, prévoit l'augmenta- 
tion du chiffre du salaire maximum que sont 
autorisés à percevoir les inaptes pour les tra- 
vaux de minime imporlance quiis peuycnt 
elfectuer. 


5851, — M. doannès Charpin demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
Sociale si un employeur, faisant travailler 
dans son entreprise plusieurs heures par se- 
maine un salarié qui effectue son horaire lé- 
gal de travail dans une autre entreprise n8 
dépendant pas de ce premier employeur et 
fournissant ces heures supplémentaires pour 
compléter un salaire insuffisant, peut refu- 
ser de rémunérer ee salarié au tarif des heu- 
res supplémentaires même s'il présente une 
autorisalion* écrite de son employeur habhi- 
tuel; dans la négative, quelles formalités le 
salarié et l'employeur doivent remplir. (Ques- 
tion du 22 avril 1935). 

Réponse. — La réglementation de la dur‘e 
du travail, telle qu'elle résulle des décreis 
pris pour l'application de la loi du 21 juin 
1936 sur la semaine de 40 heures, vise le tra- 
vail eflectué par des salariés dans un établis 
sement rmais ne s'étend pas à l’activité ac- 
cessoire que peuvent avoir ces salariés en 
travaillant pour le compte d'une autre cri 
treprise. En conséquence, si un employeur 
fait travailler dans son entreprise plusieurs 
heures par semaine un salarié qui effectue 
son horaire légal de travail dans une autre 
entreprise, dedit empioyeur n'est pas tenu 
d'accorder les majorations pour heures sup- 
plémentaires prévues par la Joi du 29 février 
1916. 


6031. — M. Jean Terpend cxpose à M. 16 
ministre du travail et de Ja séburité sociale 
qu'il existe encore certains pensionnés 100 p. 
100 des assurances sociales qui ne touchent 
qu'une pension annuelle de 22.000 francs, la- 
quelle est loin de correspondre au minimurn 
vital et qui n'est même pas égale à l'alloca- 
tion familiale d’un enfant; que cette situation 
tragique contraste avec le préambule de 13 
Constitution qui déclare que « tout être lir- 
main qui, en raison de son état phrsique, S° 
trouve dans l'incapacité de travailler à le 
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convenables d'existence »; et lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour parer 
à la détresse de cette catégorie de pensionnés 
particulièrement digne d'intérêt car si le bud- 
Lt ne permet pas d'améliorer leur situation, 
ne comprend pas que ces pensicinés ne 
ucsont pas toucher, comme les mutilés de 
M rre et les accidentés du travail, l’intégra- 
jité de leur pens:0n, €n même temps que leur 
claire s’il y à lieu étant donné que ce qui 
es pæœmis aux uns devrait l'être pour les 


autres, et alors que celte mesure d'égalité ne 
grèvi ‘ait en rien le budget, (Question du 


30 a ril 1948.) 
néponse. — Les pensions d'invalidité des 
ances sociales sont calcukes en fonction 


seu! 

2 «laire annuel moyen tel qu'il résulte des 
cotisations versées par les assurés. Si la pen- 
con ainsi calculée se révèle inférieure à un 


taux minimum, actuellement fixé à 22.000 
: elle est automatiquement portée à ce 
re. Dans de nombreux cas et, notamment 
qu'il s’agit de pensions liquidées depu:s 
un certain nombre d'années, les pensions ver- 
sont donc sans rapport avec celles aux- 
quelles les intéressés pourraient prétendre 
s'il était fait une stricte application du mode 
de calcul en pourcentage prévu par la Joi. Par 
ailleurs, la question de l'application de coef- 
fcients de majoration et de revalorisation en 
cas d'augmentation importante du niveau gé- 
néral des salaires, est actuellement à l'étude. 
En ce qui concerne le cumul de Ja pension 
d'invalidité avec un salaire, il convient d'ob- 
server que celui-ci est autorisé dans la limite 
du salaire perçu, au moment du versement 
des arrérages de la pension, par un travailleur 
valide de la catégorie professionnelle à da- 
quelle appartenait l'intéressé avant de deve- 
nir invalide. Le pensionné d'invalidité qui a 
repris le travail conserve donc, dans tous les 
cas, le bénéfice de sa pension, dans toute Ja 
mesure où le montant de celle-ci n'excède 
pas la diminution de sa capacité de gain. 


6182. — M, Robert Buron demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociaie s'il 
ne lui paraît pas nécessare de prendre un 
arrêté relevant les tarifs de remboursement de 
la prothèse, de l'orthopédie et des verres opli- 
ques, par alignement sur les augmentations 
parues au Bulletin officiel du service des prix 
au 1er juin 1948. (Question du 13 mai 1948.) 


Réponse. — Un tarif interministériel de rem- 
boursement de certaines prestat:ons sanitaires 
au nombre desquelles figurent l’orthopédie et 
d'optique, applicable à la fois aux ressorlissant, 
de certaines collectivités publiques {assistante 
médicale gratuite, anciens combaltants) el aux 
ressortissants de la sécurité sociale (accidentés 
du travail et assurés sociaux) est actuellement 
en Voie @’éaboration. En attendant l’interven- 
tion de l'arrêté portant institution de €e tarif, 
le ministre du travail et de la sécurité sociale 
a précisé, par circulaire n° 119 SS en date du 
42 mai 1943, adressée aux caisses de sécurité 
sociale, qu’. ne verrait pas d’inconvénient à 
ce que les caisses de sécur# sociale adoptent, 
dès maintenant, comme tarif limite de respon- 
sabilité en matière d’orthopédie et de prothèse 
le tarif prévu à l'arrèlé interminiskriel 
no 19-262 du 31 décembre 1917 publié au Bulle- 
tin ofjiciel du service àes prix au 1er janvier 
41948 et qui intéresse plus spécialement des 
fournitures aux centres @&’appareillage des an- 


ens comballants, 


6188. — M. Jean Pourtier cxnosc à M. le mi- 
nisire du travail et de la sécuriié sociale U un 
soldat, porté disparu le 25 août 1914, totalisait 
à cette date 44 ans 9 mois et 9 jours de ser- 
vice dans les mines; que sa conjointe, non 
remariée, n’a donc pu recevoir la retraite pro- 
portionnelle afférente à 19 ans de service el Les 
avantages qui en découlent (loyer, chauffage, 
assistance médicale, elc.); et demande si le 
bénéfice de celte retraite pourrait être accordé 
à l’intéressée comme il le serait si son époux 
avait tué queïques mois plus tard ou avant 
la fin &e la guerre, (Question du 13 mai 1948.) 


Réponse, — La réponse à la question posée 
par l'honorable parlementaire ne peut être que 
négative. 


6191. — M. dean Vuillaume demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si 
les prestations maternité en espèces (indem- 
nités journalières pour le repos prénatal et 
postnatal) peuvent être attribuées à une assu- 
rée sociale qui a cessé son travail quatre mois 
avant son accouchement en raison de Son di- 
cenciement pour compression d’emplo:s et qui, 
par conséquent, n’occupait aucun emploi Sala- 
rié au moment où ont commencé à courir les 
six semaines de repos prénatal prévues par la 
loi, (Question du 13 mai 1918.) 

Réponse. — L'indemnité journalière de repos 
prévue à l’article #6 de l'ordonnance du 49 oc- 
tobre 1945 est due à l’assurée sociale dès Pins- 
tant où, conformément à l'article 79 de l’or- 
donnance du 19 octobre 1915, celle-ci jusifie de 
60 heures de travail salarié au cours des trois 
mois précédant la première constatation médi- 
cale d la grossesse et de dix mois d’immairi- 
culation à la date présumée de l’accouche- 
ment, même si elle a dù cesser le travail 
quatre mois avant l'accouchement, en raison 
de licenciement pour compression d'mploi. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


2161. — M. Marcel Rosenblatt rappelle à 
M. le ministre des travaux pjubiics, des trans- 
poris et du tourisme qu'une commission 
S. N. C. F. d'épuration administrative a été 
créée, il y a deux ans, à Strasbourg, avec 
compétence pour les trois départements re-, 
couvrés:; et demande: 19 combien de dos- 
siers restent encore à liquider: a) au siège 
de cette commission, à Strasbourg; db) au 
ministère des travaux publics, à Paris; 20 à 
quelle date la susdite commission a terminé 
ou terminera ses travaux: 3° la date approxi- 
mative à liquelle la liquidation de cet orga- 
nisme pourrait être envisagée. (Question du 
22 mai 1947.) 

Réponse. — L'épuration administrative des 
agents de la S. N. C. K. de l’ancienne sous- 
direction de Strasbourg a été terminée le 30 
avril dernier. Toutefois, les recours gracieux 
introduits avant le fer mai ont été examinés 
par une commission resireinte chargée de 
constater les faits nouveaux que pouvaient 
produire les requérants. Cette procédure 
prendra fin le 45 juin prochain. Les agents de 
cette commission exercent leurs fonctions 
normales à ia S. N. C. Fr. 


3300. — M. Freédéric-Dupont demande à 
M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme raisons pour jice- 
quelles le dossier (pourvoi n°s 82:02 au grefle 
et 43147 au cabimel du ministre) n'a pas été 
fourni au conseil d'Etat dans les déliis im- 
partis par la doi, et ce, malgré le ranpel du 
40 mai 1947 effectué par la direction du con- 
tentieux du conseil d'Etat, (Question du 19 
août 1947.) 

Réponse, — Le mémoire en réponse au 
pourvoi no 82702 formé par M. Pessemesse 
(Marie), ex-Chef de groupe S. N. C. F. à Lan- 
geac (HautélLoire), a élé adressé à Ja date 
du 43 désembre 1947 à M. le vice-président 
du conseil d'Etat. Un second pourvoi a été 
formé à la date du 9 mars, par M. Pesse- 
messe. Il y sera répondu avant le {0 juin 


5479, — M, Joseph Schaf exnose à M, le 
ministre des travaux publics et des transports 
que l'article 10 de la loi du 23 juiliet 190% 
fait obligation au gouverneur général de P’AI- 
d'adresser chaque année au ministre 
des travaux publics un rapport sur situa- 
tion des chemins de fer et les résullats de 
l'exploitation al Cours de l'année, lequel Ta 
port est à publier au Journal officiel; et hi 
demande à quelles dates les rapports relatifs 
aux années 1910 à 1917 ont figuré au Journal 
officiel. (Question du 16 mars 1918.) 

Réponse, — La loi du 23 juillet 1904 a es- 
sentiellement déterminé les nouvelles eondi- 
tions de la participation de l'Etat é&ans la 
charge annuelle des chemins de fer de FAI- 
gérie, en transformant les avances que fai- 
sait directement Etat aux compagiies en 
une subvention forfaitaire annuelle attribuée 
à l'Algérie. Cette subvention, progressive- 


gérie 


ment décroissante, à pris fin «en 1916. Acces- 


soirement, la loi a prévu que chaque année 
le gouverneur général de l'Algérie adresserait 
au ministre des travaux publics un rapport 
sur la situation du service des chemins de fer 
et les résultats de l'exploitation au cours de 
l’année. A la suite de l'intervention du décret 
du 31 décembre 1938 qui a créé une admi- 
nistration des chemins de fer algériens gé 
rant, sous l'autorité du gouverneur général, 
l’ensemble des chemins de fer d'intérêt géné- 
ral de l'Algérie, ce rapport n'a pius été 
fourni, la uouvelle organisation administra- 
tive et financière des chemins de fer algé- 
riens ayant rendu sans objet la proauction 
des documents visés par la loi de 1904. 


6033, — M, Auguste Touchard expose à 
M. le ministre des travaux publics, des irans- 


ports et du tourisme que des mutilés, tilu.aires 
Jde la carte de priorité double barre rouge et 
pénible debou!, qui jouissent d’une 
priorité absolue dans les files d'altente aux 


guichets des gares de la Société nationale des 
chemins de fer français, n'ont pu, l'annce 
dernière, bénéficier de cette priorité au cours 
de la période des fêtes et des vacanres; que 
des amputés des membres inférieurs ont été 
réduits sans distinction à une attente trop 
prolongée et trop cruelle pour ‘eurs infirmités; 
et <emande, exprimant l'opinion de divers 
groupements d'anciens combaltants, si des ins- 
tructions formelles ne pourraient être données 
à la direction «de Ja Société nationale des che- 
mins «de fer français afin que, celle année, 
le droit de priorié de ces grandes victimes 
d2 la guerre soit absolument respecté. (Ques- 
tion du 30 avril 1945.) 

Réponse. — Les cartes donnant à leurs:titu- 
jaires un droit de priorité pour l'accès aux 
guichets de distribution des bhillets, de loca- 
tion des places ou 4d@ rcnseisnements sont 
lès suivantes: 10 carte nationae de priorité 
délivrée à certaines catégories de antres de 
famille, aux femmes enceintes et à certaines 
)ersonnes ayant éharge d'enfants; 2° carte 
d'invalidité des invalhdes de guerre portant 
au verso la mention « élation debout pé- 
nible »; 30 çarte matliona: priorité 


javalides du travail portant la mention « sla- 
hon debout pénible »; 40 carie spéciale de 
priorilé déiivrée aux personnes accompagnant 


des invalides de guerre avant besoin d'une 
assistance permanente. Cette carte, pour être 
lable, doit être présenfeé avec la car'e d’in- 


Va ii 

va'idité correspondante, La priorité est ac- 
cordée aux intéressés, se présentant «en per« 
sonne, sur simple présentation de leur carte 
Toutefois, pour éviter l’un vaceur 
naire risque de manquer son train du fai: de 
Ja présence de voyageurs prioritaires survenant 
tardivement ou demandant des billets pour 
un train partant plus tard, l’app'ication du 
droit de priorité est suwrpendue aux guichets 
de distribution des bhilleis da grandes lignes 
quinze minutes avaut fpart de 
chaque train dans les grandes gares, dix mi- 
nutes avant cette me hetire 4 s les autres 
oares, Dans ies gares où guichets sont 
Spécialisés à la délivrance des bilets aux ré- 
f nés de guerre et aux fan S mb ses 
les voyageurs appartenant à ces catégories et 
possédant la carte de iorité ne hénéficient 
pas u droit <e pm | oTrdi- 
naires et doivent conüinuor à s’annrovisionner 
en bhiilets aux guiéhets qui leur nt spécia- 
lement affectés, Dans les grandes gares, 
dispositions qui précèdent sont pores à la 
connaissance des vevyaseurs au moyen d'un 
avis ap90sé à proxim 3 de lnra 
lion places et de enements auxquels 
l'app'ication du droit de p'ivrilé cet susceptible 


Erratum 
au comple rendu in exlensn de la séance 


du 28 mai 1943. 


QUESTIOXS ÉCRITES 


Page 3010, colonne. question orale neo 6368 
de M, Joseph Schaff à M, le ministre des finan- 
ces et des affaîres économiques, 4e et %e ligne 
de ceitte quesiion, au lieu de: « …ordonmma 


lire: « ordonnance 


re 


23 
du 23 juillet 1945. ». 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 4 JUIN 1948 
Guillou {Louis}, Finis- | Moussu. ss 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL | Ninine 
2 séance du vendredi 4 juin 1948. pu + Jean - Ray- Noguères. Chaban-Delmas (Géné- Macduin. 
mond). Gironde, Orvoen. ral Malb 
Penoy. Chastellain — 
Sur l'ordre du jour de confiance de MM. Le- | Hulin {Philip Marin (Louisy. 
relatif aux interpellations sur l'électricité et Hutin-Desgrèes. Pineau Chr: tiaens Mi helet 
le gaz. Inuel. Pormbœuf. Clemenceau (Michel Mondon. 
Jaquet. Mme Poinso-Chapuis. (Michel). on. 
Majorilé 299 Jeanmot Poulain. 
Pour 295 Delachenal. Moynet. 
CONTE 101 Jules-Julien, Rhône. Mile Prévert. 
Lacoste Prigent { Palewski, 
Aambert(Emile- i Oueuil 
Abelin. Hérault. Mile Lamblin Ramadier Pinay. 
Allonneau, Coty ‘René), Lamine-Guèye Remarony Frédet (Maurice). Quilici. 
Arniot «Octave). Puraud. Raulin-Laboureur (de): 
Anxionnaz. Couston. Laribi Ravmond-Laurent. d Recy (de). 
rchidice. Jagain. aure . 
ASseray. Larou ‘ons névilion. ugues Rollin (Louis). 
aubame. David (Jean-Paul), Lecourt Ricou. Roulon. 
Auban. Seine-et-Oise, Le Coutaller Riga! :Eugène) ert. Rousseau. 
Aubry. David , Marcel}, Leenhardt. Seine K Saïd Mohamed Cheick, 
Audeguil, Landes. Mme Lefebvre (Fran- Rincent 
Augarde, Detferre. cine) Seine. Rivat Kri fred) 
Aujoulat, Defos du Rau. dæjeune (Max), Somme Roques Le + Sesmalsons (de). 
Badie. 4 \Mme bDegrond. Le Sciellour. Schaft e Terrenoire. 
Badiou. beixonne. Lescorat. Scherer. Theetten. 
Barangé (Charles), Delahoutre. Letourneau. Schmidt (Robert) Cantal 
Bas. Denis André), | Loustau. 
sogne. Louvel. Schmitt (René) 
‘che esson. Charles Lussy. Schnei , ; 
Ben Aly Chérif. Devemy. Mabrut. (Robert) Wont 
Béné (Maurice). bevinat, Mare-Sangnier. Moselle 
Bentüieh. Dhers Marie (André). Schumann (Maurice) Césaire. 
Béranger (André). Liallo (Yacine). Marosellr. Nord. |'Airoldi. Chambeiron. 
Bergeret. Mlie Dienesch. Marte! (Louis). Segelle. Aku. Chambrun (de). 
Bessac. {rominjon. Martine. Senghor, Apithy. Mme Charbonnel. 
Beugniez. Douala. Martineau. Siefridt. Mile Archimède. Chausson. 
Bianchini. boutrellot. Maurellet, Sigrist Arthaud. Cherrier. 
Bichet. Draveny. NKauroux Sivandre Astier de La Vigerie(d”}. | Chevallier (Pierre), 
Bidau!t (Georges). Duforest Maye: ‘Daniel}, Seine Simonnet. Auguet. Loiret. 
Billères. Dumas Joseph). René Mayer, Cons |Sion Ballanger (Robert), | Citerne. 
Binot. Dupraz (Joannès). tantine. Smaïil. Seine-et-Oise. Cogniot. 
Biondi Mlle Dupuis (José) Mazei Solinhac. Barel. Cost>s (Alfred), Seine. 
Blucquaux, seine. Mazier. Taillade. Barthélémy. Pierre Cot. 
Bocquet, Dupuy Marceau) Mazuez. Teitgen (Henri), Bartolini. Coulibaly Ouezzin. 
uironde. Mec Gironde. Paul Bastid. 
onnet. Duques Mehaignerie. Teitgen (Pierr Mme Bastide (D TONZAL, 
Borra. Durroux. Mekk” et Vilaine. Loire. Denise], | fatadier (Edouard) 
Bouhev ‘Jean), Duveau. Mendès-France. Terpend. Bayiet. Mme Darras, 
poulet Paul). Elain. (de). Bégouin. 
our. bios ercier (André-Fran- |Thiriet. Benchen th 
Bouret ‘Ienri). cos), Deux-Sèvres. | Thomas (Eugène). Charles) 
Dourgès-Maunoury. Fagon (Yves) Métayer. Thoral. Ben Tounes flaute-Vienne. 
Bouxom. jean Meunier, Indre- | Tinaud (Jean-Louis). | Berger. Derdour. 
Burlot. Farine (Philippe) et4oire. Tinguy (de). Besset. Dezarnaulds. 
Buror.. Farinez Michaud (Louis). Truffaut. Billat. Djemad. 
Caillavet. Faure (Edgar) Vendée. Valay. Billoux Mme Douteau. 
Capdeville. Fauvel Minjoz Valentino. Biscariet 
Caron. Finet. Mitterrand. Vée. Bissol. 
Cartier (Gilbert), Fontupt-Esperaber Moch ‘Jules). Verneyras. Blanchet Duclos ‘Jacques), 
Seine-et-Oise. Fouyet. Mcisan. Very (Emmanuel). Boccayny 
rôme, Gabelle. Monjare ‘lard. “VISe. 
Catoire. Mont Vuillaume. Dufour. 
Catrice. Gaillard. Monteil (André), Wagner. Bourbon. 
Cayeux (Jean). Gallet. Finistère. Wasmer. Bourdan (Pierre 
Cayo! Galy-Gasparrou Morice. Mlle Weber. Mme Boutard Marc Dupuy. Gironde. 
Cerclier Garavel. Moro-Giafferri (de). Yvon. Boutavant. 
Chamant. Garet. Mouchet. Royscon {de) Mme Duvernois. 
arpentier. Gazier. 
G2rnez. Ont voté contre : Braun. | Félix-Tchicaya. 
Chassaing. Gorse. Cachin {Marcel) Plovez. 
MM. Baudry d’Asson ‘de). | Cadi (Abdelkader). 
Chevallier (Jacques), | Gozard. André (Pierre). 
Alger. Grimaud. Antier. Bétolaud. Cance Garcia d 
Coftin. Guérin (Maurice), Aumeran (Général). Mlle Bosquier. Cartier {Marius) Gauti2r. 
Colin. Rhône. Babet (Raphaël). Xavier Bouvier, :lle- Haute-Marne. G 
Cordonnier. Guesdon. Barbier. et-Vilaine Casanova Gervoli 
Coste-Floret (Alfred), | Guilbert. Bardoux f‘Jacques). Bouvier - O’Cottereau, Castera Giacobbi. 
Haute-Garonne. Guille, Barrachin, Mayenne, Cermolacce, Mme Gino!lin. 
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Giovonk 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
coudoux. 
G ouge. 
Gretlier. 
grenier (Fernand). 
Gresa (Jacqu?s). 


08. 
Mme Guérin (Lucie), 
ceine-Inférieure. 
pue Guérin (Rose), 
saine. 
uigucn. 
(Jean), Indre- 
et-Loire. 
Guyot {Raymond}, 
seine. 
pamani Diori. 
Jamon (Marcel). 
vu: Hertzog-Cachin. 
jurvé (Pierre). 
juiphouet-Boigny. 
(Général} 
{Alfred Malleret]. 


Juge. 

(Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Khider. 
kriegel-Valrimont. 
Lombert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamine Debaghine. 

Lareppe. 

Livergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune ({Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'IHuillier (Waldeck). 

Licette. 

Liante. 

Lozeray. 

Maiuocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 
ime Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 

Michel. 

Mido! 

Mokhtari. 

Montagnier. 


Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 


Paumier, 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert}, Seine. 
Petit (Eugène), dit 
. Claudius. 


Pirot. 

Pleven “René), 
Poumadère, 
Pourtalet. 
Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Rencurel, 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mine Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute ‘Roger}, 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Saravane Lambert. 


Savard. 

Mme Schell, 
Servin 

Signor. 
Sourbet. 

Mme Sportisse. 
Thamier. 


|Thorez (Maurice). 


Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricar 

Mme 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice). 

Zunino. 


Vaillant - Coutu- 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 


Gay (Francisque). 

Montillot, 

Naegelen (Marcei). 
Sissoko (Fily-Dabo). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Tlerriot, 


président de l’Asesm- 


blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des 308 


Pour l’adoption.........., 295 


103 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


reclifiés conformément à 


ci-dessus. 


la liste de scrutin 


SCRUTIN (N° 820) 


Sur l’ordre du jour de confiance de M. Le- 
court et plusieurs de ses collègues en 
conclusion des interpellations sur te gaz et 


l'électricité. 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption........... 2% 
288 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal. 

Asseray. 
Aubame, 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Aupulat, 
Bacon. 
Badie. 

Badiou. 
Barangé (Chartes) 
Maine-et-Loire. 

Barrot. 

Bas, 

Baurens. 

Ba ylet. 
Beauquier, 
Bèche. 

Ben Alvy Chéri, 
Béné (Maurice), 
Bentaieb, 
Béranger (André). 
Bergeret, 

Bessac. 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères, 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 

BRoganda, 

Binnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret (Ienri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom., 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 
Capdeville, 

Caron, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Ca val, 

Cerclier. 

Chamant. 

Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chautard. 

Chaze. 

Chevallier (Pierre), 

Loiret. 
Caffin. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coly (René). 

Coudray, 
Coucton, 
Eudenet. 


Dagain. 

Dainas. 

Darou. 

David (Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degraind, 

Deixonne. 

bDelahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos, 

Denis (André), 
Dordogne, 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy, 

Devinat. 

Dhers. 

Diallo (Yacine}, 

Mile Dieneseh, 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (J2seph}. 

Dupraz ‘Joannès). 

Mile Dupuis {José}, 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Puveau, 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 


Faraud. 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaiber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle. 

Gahorit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gazier, 

Gernez. 

Gore. 

Gosset. 

Gouin (Félix, 

Gozard, 

Grimaud, 

Guérin (Maurice}, 
Rhône. 

Guesdon,. 

Guilbert, 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

JHalbout. 

Ienneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Jlugues. 

Juin. 

Jfussel 

Hu!in-Desgrèes. 

Ihuel 


Jacquet. 

Jeanu-Moreau. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jues-Julien, Rhône, 

Labrosse. 

Lacauze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lambiin. 

Lamine-Guëye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mine Lempereur, 

Le sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (:=dré}), 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Aarc-Sangnier, 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Maurellet, 

Mauroux. 


Mayer (Daniel), Seine. 


René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cais}, Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud {Luis}, 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Maorice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouseu. 

Ninine. 

Noël {André), Puy- 
de-Pûme, 

Noiguères, 

Orvoen. 

Penoy. 


Mme Peyroles. 
Pflimlin. 

Philip {André}, 
Pierre-Grouès, 
Pineau. 
Poimbæuf. 

Mme Poinso-lhapuis 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier, 

Pouyet, 

Mlle Prevert, 
(Robert}, 


Non. 

Prigent (Tanguy}, 
Finistère, 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramarany. 

Ramonet. 

| Raymond Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Tony Révillon. 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
seine, 

Rincent, 

Rivet. 

Roques. 

Sauder, 

Schafr. 

“herer. 

Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert}, 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman ({Rabert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurxeh 
Nord. 

Segelle, 

Senghor, 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

sion. 

Smail. ) 

Solinhaé, 

Taillade. 

Teitgen (HenriY, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre). 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibaut. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène}, 

Thora). 

Tinaud {Jean-Louis}, 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 


Ont voté contre : 


André (Pierre), 

Antier. 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Mile Archimède, 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie ‘d'}). 

Auguet. 

Aumeran (Général), 

Babet Raphaël). 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier 


Bardoux {Jacques}, 
| Barel. 

Barrachin. 
Barthélémy. 

Bartolini. 
| Mme Bastide (Denise 

Loire, 

| Baudry d’Ascon (dej 
| Bayroù. 
| Bégouin. 

Benoist (Charles}, 

Berger, 

Bes<et, 

id 

Rillat. 
lBilloux 


— 
| 
| | 
Peyrat. | 
Pierrard. 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | 
Viatte. 
| Villard. 
Vuillaume. 
| Wasmer, 
Mile Weber, 
e- | Yvon. 
MM. 
Airoldi. 
Aku, 
| 
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Biscarlet, Dixmier. Julr. Mudry. Tourne, Vendroux. 
Bissol, Djemad, Kauffmann. Musmeaux. Tourtaud, Vergès. 
. Blanchet. Mme Douteau. Kir. Mutter (André), Triboulet, Vermeersch. 
Bocragny. Doyen. Kriegel-Valrimont, Mme Nedelec, Tricart. Viard. 


Bonte {llorimond),. 

Mlle Bosquier, 

Bourbon. 

Mme Beutard, 

Boutavant. 

Kavier Bouvier, 
ille-et-Vilaine. 

Bouvier-0'Cottereau, 


Mayenne. 
Boysson {de), 
Brault. 


Mine Madeleine Braun. 


Brillouet. 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 
Colas. 

Camphin,. 

Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Ifaute-Marne. 
Casanova. 

{ 


Cermoiacce, 
Césaire, 
CUhaban-Deimas (GEné- 
ral). 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chastellain. 
Chaisson, 
Cberrier, 
Chevalier 
Alger. 
Chevailier (Jacques), 


Alger. 


(Fernand), 


Chevallier (Louis), 
Indre, 

Chrisliaens. 

Cilerue. 

Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 
Coguiot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant, 

Cristafol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Paladier (Edouard). 
Mine Darras, 
Jassonville, 
Delachenal. 
PDemusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alnhonse), 
Hau'e-Vienne. 
Deshors. 
Desjardins. 


Dreyfus-Schmidt, 

Dubois (René-Emile). 

Duchs (Jacques); 
Seine, 

Duc:o0s (Jean), 
ct-Oise). 

Dufour. 

Dumet {Jean-Louis}. 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon {Elienne), 

Fa yet, 

Félix ‘Co'onel). 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Frédéric-bupont, 

Frédet (Maurice), 

Furaua. 

Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier, 

Gawvini. 

Genest,. 

Geoflre (de). 

Giacobbi, 

Mime Ginollin, 

Giovorni, 

Girari, 

Girardot, 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffñer. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
£eine-Inftrieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guiguen. 

Guillant (André). 

Guillon {Jean), indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond). 
Seine. 

Hamani Dior, 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Jacquinot, 

Joinville {Général}. 
[Alfred Malleret]. 

Joubert. 

Juge, 

Julian fGaston), 
Jlautes-Alpes, 


Seine- 


Krieyer (Alfred). 
kKuenn (René). 
Lalle. 
Lambert (Luc'en), 
Bouches-du-Rhône. 
Lamps. 
Laniel (J2scph), 
Lareppe. 
Laurens (Camille), 
Cantai. 
Lavergne. 
Lecacheux. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz, 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 


Mme LeJeune (Hélène), |! 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le<spès. 

L'Huillier {Walkeck). 
Liquard. 

Lisette. 
Livry-Level, 
Llante, 

Lozerav, 
Macouin. 
Mail'ocheau. 
Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Kona‘e. 
Mamba Sand, 
Manceau. 
Mareeliin. 

Marin (Louis). 
Marty (André) 
Masson (Albert}, 

Loire, 

Masson (Jean), Iaute- 

Marne. 

Maton. 

Maurice Petsche. 
Médecin. 

André Mercier (Oise). 
Mme Mety. 


| Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 
Michel. 
Michelet, 
Midol. 
Mokhtari. 
Mondon. 
Montn. 
Montagnier 
Montel {Picrre), 
Méquet, 
Mora. 
Morand: | 
Moustice (de). 
Mouton, 
Moynet. 


Nisse. 
Noël (Marcel), Aube. 
Oimi. 


-| Paiewski. 


Patinaud, 

Paul {Gabriel), 
l'inisière, 

Paumier. | 

Perdon .llilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert}, Seine. 

Petit {Guy}, Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pinar. 

Pirot. 

Poumaldère, 

Pourtalet, 

Pronteau. 

Prot. 

Quilici. 

Mme Rabatë, 

Ramelle. 

Raulin-Laboureur (de). 

Recy ‘dej, 

Renard. 

Reynaud (Paul), 

Mme Revraud. 

Ribeyre (Paul), 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Roclore. 

Roilin {Louis}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Roulon. 

Roussean, 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Savard, 

Scha fler. 

Mme schell, 

Serre. 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Signc:. 

Mure Sportisse. 

Tempie. 

Terrenoire, 

Thamier, 

fheetten 

Thorez (Maurice). 

Thuiillier. 

Tillon {Charles}, 


.| Touchard. 


Toujas, 


Mme Vaillant-Çoutu- 
rier. 
Vedrines. 


N'ont pas pris 


MM. 
Paul Bastid. 
Benchennouf, 
Ben Tounes. 
Edouard Bonnefous. 
Boukadoum. 
Bourdan {Pierre}, 
Cadi ‘Ahdelkader). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Degoutte. 
Derdour 
Dezarnaulds, 


Pierre Villon, 
Wolf. 


Zunino, 


part au vote : 


Gervolino, 

Jeanmot. 

Khider, 

Lamine Debaghine, 

Mezerna. 

Pantaloni. à 

Petit {Eugène À 
C'audius, du 

Pleven aené), 

Rencurel, 

Saravane Lambert, 

Sourbet, 

Viollette (Maurice), 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard, 
Bougrain. 
Chevigné {de}, 


Gay (Francisque). 

Montillot. 

Naegelen (Marcel) 

Sissoko (Fily-Daboi, 


N'a pas pris pcrt au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 


. Dans le présent scrutin, M. Courant, porté 
comme avant volé « contre », déclare avoir 


« voulu s’abslenir ». 
M.  Viollette 


(Maurice), 
« n'avant pas pris part au votg », 


comrne 


porté 
déclare 


« avoir voulu voler pour ». 


Rectification 


au compte rendu in extenso 
de la deuxième séance du 3 juin 1948. 


(Journal .officiel du 4 juin 1938.) 


Dans le scrutin (no 813) sur l'amendement 
de M. Bruyneel au projet de dégagement des 
cadres (médaillés de la Résistance): 


M. 


Thecetten porté 


comme ayant volé 


« contre », déclare avoir vouiu voler « pour ». 


— lmorimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | | 


